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PRÉFACE. 


Ix* parait nécessaire d’informer le lecteur 
des motifs qui ont induit le parlement en An- 
gleterre à étendre ses enquêtes sur toutes les 
parties qui composent la société, et des motifs 
qui ont induit les éditeurs à classer dans un 
ordre systématique les résultats de ces diverses 
enquêtes. 

Le but bien déterminé des éditeurs est 

* 

de prouver qu'il n’est pas loisible à la société 
de choisir ses institutions, etque la providence, 
qui a donné des lois immuables à toute la créa- 
tion, n’a pas manqué d’en donner à la société 
humaine. 

De tous les corps de l’Europe, le parlement 
anglais est peut-être celui qui pouvait procéder 
avec le plus d’impartialité; il se compose et 
s’est toujours composé de propriétaires de terre, 
iridépendans par leur fortune et inataquables 
dans leurs propriétés. Sur les 658 membres 
donj se compose la chambre des communes, il 
se trouve bien quelques manufacturiers, négo- 
ciants ou gens à propriétés mobilières, mais 
ils sont sans influence et restent isolés au centre 


4 


d’un corps aussi nombreux, dont les membres 
se trouvent réunis par le même intérêt, les 
mêmes moeurs et les mêmes alliances. Quant 
à la chambre des pairs, ses meipbres restent 
étrangers à tout ce qui n’est pas propriété 
territoriale. 

Aussi, dêsqu’il s’est élevé des projets de 
travaux publics ou des discussions entre les 
diverses corporations de manufacturiers, de 
commerçants ou de navigateurs, le parlement 
a-t-il toujours institué une enquête, dirigée 
par un comité que nomme le président de l’une 
ou de l’autre chambre. 

Ces chambres, ne possédant aucun membre 
qui soit compétent à juger des diverses profes- 
sions, se trouvent dans le même cas qu’un tri- 
bunal , dont les magistrats Sont obligés de ju- 
ger les contentions qui s’élèvent au sujet de la 
construction d’un batiment, quoiqu’ils ne con- 
naissent ni l’art de construire , ni même aucun 
des divers matériaux qui composent l’édifice. 
Ce tribunal nomme des experts et les parties 
des avocats. Il en est de même pour! une en- 
quête. Toute la procédure est ensuite impri- 
mée et chacun est instruit de ce qui regarde sa 
profession. 

Les assemblées législatives du reste de l’Eu - 
rope se trouvent au contraire contenir des mem- 
bres qui appartiennent à chacune des profes- 
sions de la vie; ceux-là sont nécessairement 


choisis pour décider des objets qu’on suppose 
être de leur compétence. 

Au reste ces sortes d’enquêtes ne se sont 
faites en Angleterre que de loin en loin et tou- 
jours pour un objet spécial, sur lequel les per- 
sonnes intéressées parvenaient par leurs péti- 
tions ou leurs réclamations à attirer l’attention 
de l’une des deux chambres, 

' » • ♦ r * A 

Les diverses révolutions, qui ont eu lieu en 
France, excitèrent le blâme et l’on peut dire le 
«scandale de presque toute l’Angleterre; aussi 
la guerre contre la France ou les divers états 
que les français avaient mis en révolution fut- 
elle populaire, malgré sa longue durée et les 
immenses sacrifices qu’elle exigeoit Peut-être 
même cette guerre ne fut -elle jamais plus po- 
pulaire qu’en 1814 , époque où la paix se fit 

Mais dèsqu’elle fut faite, les anglais séparés 
depuis longtemps du reste du continent, y firent 
irruption. Ce ne fut plus, comme autrefois, le 
premier rang de la société qui voyagea; toutes 
les classes des habitans de cette île, de la pre- 
mière à la dernière, voulurent visiter la France. 
Ils crurent y voir une grande prospérité et s’é- 
merveillèrent d’une surabondance de richesses 
qu’eux-mèmes y apportaient. Ils s’identifièrent 
successivement avec les opinions démocra- 
tiques, d’autant plus que les premiers temps 
de la paix furent des temps d’épreuve en An- 
gleterre , parcequ’elle y apporta un changement 
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d’existence, et que tout changement d’existence 
est une épreuve pour un pays comme pour 
une famille. 

Ces opinions continentales ne fermentèrent 
que peu à peu, mais, de 1815 à 1830, elles pri- 
rent toujours de nouvelles forces et séduisirent 
les meilleurs esprits. La révolution de 1830 
les fit éclater; le parti aristocratique, qui gou- 
vernait le pays, fut attaqué avec une violence 
sans exemple dans cette île. Tous les prin- 
cipes du gouvernement furent mis en question 
ou plutôt en réprobation. Le cri de la démo- 
cratie exigea une réforme parlementaire et elle 
fut obtenue. L’ancien parlement fut dissous 
et de nouvelles formes d’élection en créèrent 
un nouveau. De tout temps, chaque nouveau 
parlement n’amenait qu’une cinquième partie, 
au plus, de membres nouveaux, de manière 
que sur 658 membres de la chambre des com- 
munes, il n’y avait jamais à chaque nouvelle élec- 
tion que 115 où 130 membres changés; mais en 
1832 , il y en eut au-delà de 200 , tous pris dans 
le parti démocratique, et ceux-là joints à l’an- 
cienne opposition se trouvèrent former itne 
majorité , cependant douteuse et chancelante. 

Dans l’état d’agitation où étaient les esprits, 
les anciens usages ne pouvaient plus suffire; 
on doutait de tout et on voulut tout éclaircir. 
De là assemblées sur assemblées dans tous les 
comtés, pétitions sur pétitions, projets sur 
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projets; alors le parlement et principalement 
la chambre des communes fut obligée de créer 
comités sur comités et d’ordonner enquêtes sur 
enquêtes. 

Chacune des parties dont se compose l’a- 
griculture, la main-d’oeuvre, les manufactures, 
le commerce, la navigation, les travaux publics, 
ont eu des comités spéciaux, des commissions, 
enfin ont passé par toute la procédure d’une 
enquête. 

Ces enquêtes n’ont pas toutes été faites sous 
les mêmes formes. Celles qu’on a faites sur l’Ir- 
lande ou sur les pauvres en Angleterre ont dif- 
féré des formes accoutumées- Ces changemens 
seront indiqués à mesure que nous donne- 
rons l’extrait de chaque différente enquête. 11 
suffit de dire qu’en Irlande elles se sont toutes 
faites publiquement, que chaque habitant a 
pu y coopérer soit par demandes , soit par ré- 
ponses, et que le nombre de ceux qui ont profité 
de cette faculté est immense. Ce ne sont plus 
les administrateurs qui ont parlé, ce sont les 
administrés; chacun d’eux portant son appro- 
bation ou sa désapprobation sur tout ce qui 
s’était fait, sur ce qui se faisait ou sur ce qu’on 
voulait faire- Toutes ces pièces ont été impri- 
mées , en gros volumes in-folio , dont le nom- 
bre est sans mesure et ces travaux ont coûté des 
sommes considérables. 

Comme la plus grande partie des interlocu- 


Digitized by Google 


8 


leurs n*avait aucun plan, toutes les matières 
s’y trouvent mêlées. Personne n’a certainement 
Lu cette énorme et incohérente collection , qui 
d’ailleurs coûte un prix très -élevé. Mais tant 
de gens ont concourrai à la former, tant de 
gens en ont entendu les discussions, que les lu- 
mières qui en ont jailli , ont produit plus d’effet 
sur le public que n’aurait pu faire une longue 
et froide lecture , et on peut dire qu’elles ont 
produit un effet salutaire sur les esprits et que 
les opinions se sont rectifiées. 

Pour donner au public une idée de ce tra- 
vail , les éditeurs ont d’abord fait l’extrait de 
tout ce qui regardait l’agriculture et l’état du 
peuple dans les campagnes. Ils ont cru devoir 
y ajouter quelques remarques pour mettre le lec- 
teur au fait d’un ordre de choses connu aux 
interlocuteurs, et que lui-même ignore proba- 
blement. Les rapports des commissaires , qui 
suivent ces enquêtes, leur ont également donné 
occasion à quelques observations critiques. 
Mais enfin ce qui est d’eux ne se trouve pas 
confondu avec ce qui appartient aux enquêtes, 
et ils croyent que , de ce travail , on peut tirer 
des maximes certaines et salutaires de gouver- 
nement. 
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Les mesures en Angleterre , en Ecosse et en Irlande, 
entre elles, nous avons cru devoir réduire chacune d’elles 

M ES U R E S 

comparées 

mesures 
à Londres, à Paris, 


1 

Vienne. 

Londres. 

Mesures 4 

de longueur. 

r 

i o pieds équivalent à 

i o Toises à 

îo milles de poste . à 

». 

io foot 8 7 /,oo .... 

20 yards 74 /»oo« • • • 
(i yard = 3 pieds) 
47 milles I4 / l00 . . . 

Mesures 
de superficie. 

r 

i o Jochs de » 6 oo tois. 
carrées équival. . à 

i 4 acres imp. **/ioo • 

1 Mesures de capacité 
1 pour les matières sècli. 

10 Metzen valent . . 
(i M. = 8 Achtel) 

16 bushel Ol /ioo « * * 
(i b. = Va de quarts) 

|| Mesures de capacité J 
|| pour les liquides. 

î o Eimer équivalent à 
( i Eim. = 4 o Mafs) 
10 Mafs équivalent à 

124 gallons s 7ioo • • 
(1 gallon = 8 pint.) 
24 pintes 90 /ioo • • • 

il Poids. | 

î o Pfund valent . . . 
i o quintaux valent . . 

1 2 livr. av. du p. 3 7» 00 
1 1 quintaux 3 / 100 . . . 
( 1 quint. = 112 liv.) 

|| Monnaies. ^ 

i o florins C. M. fixé à 
î florin C. M. . . . à 
3 o Kreuzer .... à 
20 Kr. ou î Zwanzig. 
i o Kreuzer 

1 livre sterling . . . 

2 schillings 

1 schilling 

8 deniers 

* 

4 deniers 


il 


dont il est fait mention dans les enquêtes , différant toutes 
en mesures de Vienne, et faire le tableau suivant des 

DEVIENNE 


aux 

usitées 

ii Berlin et à S^Pctersbourg. 


Paris. 

) Berlin. 

St. Pétersbourg. 

3 mètres afl / 100 . . . . 
18 mètres 97 /, 00 . • • 

75866 mètres l6 /ioo • 

» * 

10 pieds 7,00 • « • • 

4 Ruthen 96 /»oo • • • 
(1 Rut. = 12 pieds) 

9 milles 8 7,oo .... 

% 

10 pieds 37 /, 00 
(1 p. = 77 delà sa8 *) 
8 saschenes 89 /, 00 
(1 sas. = 3 arschin.) 
71 werst ‘7,oo 

1 

(le wrst. de 5 oo sas.) 

• 

5 hectares 75 / l0(i . . . 

21 Morgen 90 /»oo • • 
(1 M. = 180 R. car.) 

5 desetines 17 /, 0 o 
(1 des.= 2400 sas.) 

6 hectolitres 1S / 100 • 

°7ioo de Malter . . . 
( 1 M. = 1 2 Scheffel) 

3 Tschetwerts * 7 » 00 
( 1 Ts. =3 2 Osmin) 

5 hectolitres 66 J , 00 • 
14 litres ‘V100 • • • 

8 Eimer *7ioo .... 

(1 E. =s 60 Quart) 
12 Quarts 37 / 100 . . . 

44 Wiedro 54 /ioo 
(1 W. = 8 Osmuski) 
8 Osmuski 9 7ioo 

5 Kilogrammes °%oo 
56 o Kilogramm. l /ioo 

1 1 Reichspfund 98 /ioo 

» 1 Centner 8 %oo. « • 

(1 Ct. = 1 1 0 R. Pf.) 

i 3 Funda 69 /, 00 
34 Pud 2 3 /, 00 
(1 Pud = 40 Funda) 

25 francs 

2 francs 5 o centimes 
1 franc 25 centimes 
0 franc 83 cent. 73 
0 franc 4* cent. Va 

Les valeurs ci - contre ont été adoptées 
dans la traduction, afin qu’il fut très -facile 
de revenir des florins aux livres -sterling. 


1 

] 


♦ « •» 


I 


i 




1 » 


. I - 


I 





i 


1 


I 



ORDONNANCE. 


Guillaume iv, par la grâce de Dieu, Roi 
de la grande Bretagne et de l’Irlande, défenseur de 
la foi, au très-Révérend Père en Dieu, notre bien- 
aimé conseiller Richard, Archevêque de Dublin, et à 
nos bien-aimés les très-Révérends Daniel Murray* *), 
docteur en théologie, Charles Vignoles, docteur 
en théologie, M 1 *- Richard More (P Ferrall, le Ré- 
vérend James Carlile, MM. Penton Hort, John 
Corrie, James Naper et William Battie Wrightson, 
Salut. 

Vu qu’une humble adresse nous a été présentée 
par les chevaliers, citoyens , bourgeois et commis- 
saires des comtés et bourgs assemblés en parle- 
ment, nous suppliant humblement de nommer une 
commission pour faire une enquête sur la condi- 
tion des classes pauvres de nos sujets en Irlande et 
sur les différents établissemens fondés par la loi 
pour leur soulagement; à ces causes, ayant entière 
confiance dans votre intelligence, votre prudence 
et votre habileté, nous avons autorisé et nommé 
et par ces présentes autorisons et nommons vous 

« « 

*) Archevêque catholique de Dublin. 

N. d. E. 
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susdits Richard archevêque de Dublin etc. etc. etc. 
pour faire une enquête sur les classes pauvres de 
nos sujets en Irlande et sur les différentes insti- 
tutions établies par la loi pour leur soulagement, 
et aussi sur les mesures qui paraissent nécessaires 
pour améliorer la condition des irlandais pauvres 
ou de quelque classe d'entr'eux ; et pour mieux, 
découvrir la vérité sur ces objets, nous donnons et 
accordons à vous tous ensemble, ou à l’un ou à 
plusieurs d’entre vous, pleins pouvoirs et autorité 
d’appeler devant vous tous ensemble ou devant l’un 
ou plusieurs d’entre vous, telles personnes que 
vous croirez capable de vous informer de la vérité 
sur ces objets : Et nous vous donnons et accordons 
encore par ces présentes à tous ensemble ou a l’un 
ou à plusieurs d’entre vous pleins pouvoirs et autorité 
de vous enquérir de ces objets par toutes les voies 
et moyens légaux dans toutes les parties de nos 
Royaumes unis: et nous vous donnons et accordons 
encore par ces présentes à tous ensemble ou à l’un 
ou plusieurs d’entre vous, pleins pouvoirs et auto- 
rité, s’il est jugé nécessaire, pour exiger le serment 
de toute personne avant qu’elle ne soit examinée 
devant vous ou devant l’un ou plusieurs d’entre 
vous sûr ces objets: et nous donnons et accordons 
encore par ces présentes à tous ensemble ou à l’un 
ou à plusieurs d’entre vous pleins pouvoirs et auto- 
rité pour faire que toute personne apporte et pro- 
duise sous serment devant vous tous ou devant l’un 
ou plusieurs d’entre vous, les archives, livres, pa- 
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piers et autres écrits ayant rapport à ces objets, 
qui seront sous la garde de ces personnes ou de 
quelqu’une d’entr’elles : et c’est notre bon plaisir 
que vous ensemble ou seulement trois ou un plus 
grand nombre d’entre vous, après une enquête con- 
venable sur ces objets, prépariez et mettiez par 
écrit et nous soumettiez les mesures qui vous pa- 
raîtront convenables, s’il y en a, pour améliorer la 
condition des irlandais pauvres ou de quelques uns 
d’entr’eux; et vous nous instruirez de temps en 
temps par des rapports signés de vous, des di- 
vers degrés d’avancement de votre travail et dans 
l’espace d’un an*) à compter de la date de ces 
présentes et plus tôt, si cela se peut raisonnable- 
ment, vous nous ferez connaître de la même ma- 
nière tout le travail que vous aurez fait en vertu 
de ces présentes, et en même temps tout ce que 
vous aurez trouvé relativement à ces objets : et 
nous voulons et commandons, et par ces présentes 
nous ordonnons que cette commission conserve 
toute sa valeur et sa force ; et que vous tous susdits 
commissaires ou que l’un ou plusieurs d’entre vous 
procédiez successivement à l’exécution de chacune 
des choses qu’elle vous ordonne, quand même vous 
vous ajourneriez par intervalle : Et pour vous aider 
dans l’exécution de la commission que nous vous 
donnons, nous avons fait choix de notre bien -aimé 


*) Cette enquête a duré depuis le a5 Septembre 1 833 jus- 
ques vers le milieu de l’année »836. 
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John Revans pour remplir les fonctions de secré- 
taire et pour vous rendre les services et l’assistance 
que vous requerrez de lui dans les occasions où 
vous en aurez besoin. A ces causes nous avons fait 
ces lettres patentes. 

Fait à Westminster le 25 Septembre de la 
4® mc année de notre règne. 

Sous le seing privé 

Bathurst. 

i , 

■ * * 

NB. Trois autres commissaires ont été nommés depuis 
cette ordonnance, ce sont: LordKilleen , MM. A. 
R. Blake et J. E. Bicheno. 


REMARQUES*). 


Ce mode d’enquête par commission n’a- 
vait pas encore eu d’exemples. L’Irlande avait 
autrefois son parlement séparé et ses formes 
étaient les mêmes que celles du parlement 
d’Angleterre. Mais en 18OO, elle fut réunie à 
ce royaume, comme l’Ecosse l'avait été un 
siècle auparavant, et de ce moment les en- 
quêtes qui pouvaient la regarder étaient faites 
à Londres devant un comité , nommé à cet effet 
par l’une des deux chambres- Là les Irlandais 
étaient appelés, comme témoins. Mais ces 
sortes d’enquêtes ainsi que leurs résultats res- 
taient à peu près inconnus au public irlandais, 
ce qui était très - fâcheux , car les procédés du 
parlement anglais étaient moins empreints de 
partialité que ne l’avaient été ceux du parlement 
irlandais. L’un et l’autre étaient, il est vrai, 
exclusivement composés de protestans, mais 
les anglais, naturellement moins passionnés, 
ne pouvaient éprouver de haines locales, ou 
se faire complices des iujustices, de l’oppres- 


*) Toutes les remarques sont des éditeurs. 

I. 
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sion ou de la vengeance que des protesta ns, 
tous propriétaires en Irlande, exerçaient contre 
les catholiques dépouillés et nécessairement 
irrités. 

D’ailleurs ces enquêtes étaient faites pour 
l’Irlande comme pour l’Angleterre, sur des 
intérêts isolés, et le parlement a senti que, 
pour connaître et améliorer l’ensemble d’un 
état de société aussi extraordinaire que celui 
qu’on va voir, il fallait une commission qui se 
rendit sur les lieux. C’est ce que l’ordonnance 
qu’on vient de lire a institué, et comme les 
personnes nommées vont elles -mêmes rendre 
compte de leurs opérations et des remèdes 
qu’elles proposent, nous allons les laisser par- 
ler , sauf quelques remarques ou critiques que 
nous nous permettrons. 


EXTRAIT 

du rapport des commissaires, sur l’objet de l’en- 
quête, les difficultés qu’elle présentait et la marche 
qu’ils ont adoptée, afin qu’elle fut complète et 

impartiale. 


Au Roi ! 

Nous, commissaires, nommés par Votre Ma- 
jesté chargés » de faire une enquête sur les classes 
«pauvres des sujets de Votre Majesté en Irlande et 
«sur les différentes institutions établies par la loi 
«pour leur soulagement, et aussi sur les mesu- 
» res qui paraissent nécessaires pour améliorer la 
«condition des irlandais pauvres ou de quelque 
«classe d’entr’eux;« ayant fait des progrès consi- 
dérables dans l'accomplissement des devoirs péni- 
bles qui nous ont été confiés, nous sommes en état 
de présenter à Votre Majesté les témoignages que 
nous avons reçus. 

Nous allons d'abord exposer à Votre Majesté: 

I°* Les difficultés que nous avons trouvées par 
la nature d’un sujet aussi étendu et compliqué, et 
par la condition sociale particulière du peuple de 

2 * 
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cette partie des domaines de Votre Majesté oii 
l’enquête a été faite. 

Il 0 * La méthode que nous avons adoptée pour 
prendre les renseignemens, afin de montrer jusqu’à 
quel point elle est bonne et impartiale et par consé- 
quent quel est le degré de confiance qu’on y peut 
mettre. 

ïîl°- Les raisons qui font que nous ne sommes 
pas encore en état d’obéir à l’ordre de Votre Ma- 
jesté de lui faire un rapport sur les mesures qui pa- 
raissent nécessaires pour améliorer la condition des 
irlandais pauvres ou de quelque classe d’entr’eux. 

1. Sur les difficultés de l’enquête. 

La grande partie de la population, sur laquelle 
et parmi laquelle l’enquête devait être faite, flotte 
continuellement entre la mendicité et un travail 
incertain. Dans des districts entiers, à peine trouve- 
t-on une personne de cette classe de riches fermiers 
capitalistes, qui sont si communs en Angleterre. 
Il n’y a qu’un fort petit nombre de gens comme il 
faut possédant quelque fortune qui réside dans 
le pays, etl’onne rencontre pas tous les demi-milles 
un riche marchand, comme en Angleterre, car il 
y a trop peu de villes d’un commerce suffisant 
pour créer une semblable classe. Le clergé des dif- 
férentes croyances et les propriétaires, quand ils 
résident, sont tellement divisés d’opinion entre 
eux et avec la population ouvrière sur les questions 
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politiques, que nous devons prendre de grandes 
précautions sur la manière dont nous pouvons nous 
servir de leur assistance. De semblables difficultés 
existent par rapport aux constables, à cause de la 
position difficile où ils sont continuellement pla- 
cés vis-à-vis du peuple; et quant aux autorités, 
paroissiales, à peine peut on dire qu’il en existe. 

Une enquête sur une population, où les diffé- 
rentes distinctions de la société sont communé- 

% ■ i 

ment réunies sur le môme individu, et une enquête, 
parmi un peuple dont les diverses classes sont de- 
puis longtemps en hostilité les unes contre les au- 
tres, donne matière à beaucoup de réflexions et 
d’indécisions pour savoir suivant quel - mode elle| 
sera faite, quels seront les témoignages reçus?, 
afin que non seulement elle soit impartiale, mais 
encore qu’elle le soit de l’avis de tout le monde ; 
l’un étant aussi important que l’autre. Ce .n’est 
qu’avec beaucoup de peine que l’on peut entière- 
ment éviter les dangers qu’entrainera la plus petite, 
erreur dans notre manière de procéder. Paraî- 
trons -nous trop nous reposer sur le clergé ou 
les laïcs d’une croyance, nous serons accusés de 
partialité religieuse ou politique! Recevrons -nous 
avec moins de défiance le témoignage du riche que 
celui du pauvre , ou celui du pauvre que celui du 
riche, nous sommes assurés d’être dénoncés comme 
ayant eu des préjugés sur l’objet qui devait donner 
lieu à une enquête impartiale! 
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Mais quelques grandes que soient ces difficul- 
tés , quelque soit la circonspection qu’elles de- 
mandent, nous en apercevons une plus grande 
encore. Votre Majesté nous a ordonné de déter- 
miner quelles sont les mesures qui paraissent né- 
cessaires pour améliorer la condition des irlandais 
pauvres ou de quelque classe d'entr’eux. 

Pour déterminer quelles sont les mesures né- 
cessaires pour améliorer la condition des pauvres 
en Irlande, il fallait faire une investigation de 
presque tout le système social et productif. Car 
les classes pauvres en Irlande comprennent à peu 
près toute la population; et comme aucune insti- 
tution n’a des effets isolés, il est impossible de 
décider quelles seront les conséquences de l’intro- 
duction ou de l’abolition d’une loi ou d’une cou- 
tume sans considérer sa connexion avec toutes les 
autres. Ainsi, il est d'une grande importance de 
déterminer jusqu’à quel point une enquête aussi éten- 
due peut être exécutée, et, si elle ne peut l'étre en 
entier , quelle est la partie qu’il en faut choisir, il 
devient tout aussi nécessaire et difficile de fixer 
l’ordre dans lequel les investigations doivent être 
faites ; quels objets doivent passer les premiers, 
quels seront les derniers , quels sont les causes 
principales et les causes secondaires ? 

De tous côtés nous avons été assaillis par les 
théories de ceux qui sont nés, ou ont résidé long- 
temps dans le pays, et qui par conséquent au- 
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raient du avoir de bonnes occasions de vérifier la 
justesse de leurs opinions. Les uns attribuaient 
la misère et Tétât déplorable du pays à Tahus gé- 
néral des boissons spiritueuses et proposaient un 
système pour arrêter la distillation illicite, pour em- 
pêcher la contrebande et substituer à ces liqueurs 
de la bierre et du café. D’autres en trouvaient 
la cause dans les ligues entre les ouvriers, et pro- 
posaient des lois rigoureuses contre leurs combinai- 
sons. D’autres étaient également assurés que le 
défrichement des terres incultes et le dessèche- 
ment des marais étaient le seul remède praticable. 
Un quatrième parti soutenait que la nature des 
relations actuelles entre les propriétaires et les 
fermiers était la racine de tout le mal. Enfin l’u- 
sure, une population surabondante, le manque 
de capitaux, les dissidences religieuses, les sou- 
lèvemens politiques, l’absence de toute éducation, 
la mauvaise administration de la justice , l’état du 
régime des prisons, le peu de manufactures et de 
navigation intérieure et une foule d’autres circon- 
stances étaient les causes primitives de tous les 
maux de la société ; et chacun de ces motifs ou 
plusieurs ensemble étaient plaidés avec chaleur et 
habileté par des personnes différentes, qui don- 
naient comme remèdes principaux à employer, 
dans le but d’améliorer l’Irlande, l’établissement 
d’une caisse de prêt, l’émigration, la répression 
des manoeuvres des provocateurs politiques, Tin- 
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troduction des manufactures et l’extension de la 
navigation intérieure. 

Ayant à résoudre une question si difficile sur 
laquelle tant de solutions plausibles nous étaient pré- 
sentées, et le public se trouvant prêt à critiquer 
notre enquête, nous avons été obligés de choisir 
avec beaucoup d’attention les objets de nos recher- 
ches, et l’ordre dans lequel elles devaient être fai- 
tes. Il était bien évident que plusieurs des causes 
énoncées, si ce n’est toutes, produisaient des maux 
dans la société, et nous n’étions pas en mesure 
de nier qu’il ne résulterait aucun bien de quelques- 
unes des mesures proposées pour y remédier. Dé- 
cider, sans une investigation soigneuse, jusqu’à 
quel point chacune d’elles produirait du bien ou 
du mal eut été manquer à la confiance que Votre 
Majesté a mise en nous. Nous avons donc arrêté 
que l’enquête embrasserait tout les objets auxquels 
un grand nombre de personnes -paraissait attacher 
de l’importance. 

Le grand nombre de sujets sur lesquels l’en- 
quête allait être faite, nous fit désirer de la conduire 
par branches séparées. 11 était évident que l’esprit 
des commissaires , s’il était appliqué à une multi- 
tude d’objets, dont quelques-uns étaient par eux- 
mêmes assez compliqués pour donner de l’occu- 
pation à une commission séparée, eut été insuf- 
fisant pour s’en enquérir minutieusement, et qu’a- 
lors les faits les plus évidents eussent été les 
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seuls connus; cependant d’après la grande diver- 
sité des opinions, on pouvait préjuger que la vé- 
rité était bien loin d’étre si évidente, et que pour 
la trouver il fallait de la patience et une recherche 
minutieuse et active. Deux autres inconvéniens 
semblaient attachés à une enquête qui n’eut pas été 
divisée en branches. La durée du temps que les 
examens eussent demandé, si les sujets eussent 
été suffisamment approfondis , aurait donné de 
l’impatience aux personnes interrogées, et par suite 
les derniers points de l’interrogatoire eussent été, 
dans bien des. cas, négligés. Outre cela, plusieurs 
objets de l’enquête pouvaient être mieux étudiés 
par des personnes dont les connaissances sont spé- 
ciales. L’enquête sur le régime et l’arrangement 
intérieur des hôpitaux, des pharmacies publiques 
et des autres établissements médicaux pouvait être 
faite avec plus d’utilité par un médecin , quand 
celle sur les salaires et les habitudes des ouvriers 
agricoles, sur la nature de leurs occupations serait 
mieux conduite par ceux qui ont une longue pra- 
tique des occupations rurales. 

La division qui nous a paru la plus convenable, 
a été de former deux branches principales : 

La première, une enquête sur l’étendue de la 
pauvreté, sur les différentes manières de secourir 
les pauvres, et sur les effets obtenus; 

La seconde, une enquête sur les causes de 
la pauvreté. 11 nous a semblé à propos de sub- 
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diviser cette dernière branche en quatre points 
principaux. 

1°* Une enquête sur les salaires des ouvriers 
agricoles, les coutumes de ces ouvriers, la na- 
ture de leurs occupations et le temps qu’ils sont 
employés, et sur la nature et l’état de l’agriculture, 
afin de découvrir s’il est quelque mesure que la 
législature puisse prendre pour augmenter la de- 
mande du travail. 

2°’ Une enquête sur la population manufac- 
turière et sur le commerce et les manufactures, 
dans le même but. 

3°* Une enquête sur la pêche. 

4°* Une enquête sur les mines. , 

» 

IL Méthode adoptée pour faire l’enquête. 

Nous allons dire maintenant la méthode que 
nous avons adoptée et la marche que nous avons 
suivie pour prendre les renseignemens , afin de 
montrer jusqu’à quel point elle est bonne et im- 
partiale, et par conséquent quel est le degré de 
confiance qu’on y peut avoir. 

Notre premier acte, pour recueillir des ren- 
seignemens, a été de faire circuler un tableau de 
questions statistiques. Ces questions ont été en- 
voyées au clergé des différentes croyances , à la 
magistrature, aux chefs de la police et à toutes les 
personnes instruites qu’on nous a indiquées comme 
capables de nous aider. L’objet de ces questions 
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était d’obtenir un aperçu de l’étendue et de la 
nature des terres de chaque paroisse, du nombre 
et de la nature des établissemens pour secourir 
les pauvres, des salaires, du prix de location des 
cabanes etc... Environ 7,600 de ces questions ont 
été envoyées; environ 3,800 sont revenues avec les 
réponses, et l’état de 1,100 paroisses s’est trouvé 
déctit de cette manière. » 

Beaucoup de personnes bien informées dans 
toutes les parties du pays ont été induites, en 
répondant à ces questions, à donner des renseigne- 
mens qui ont jeté beaucoup de lumières sur plu- 
sieurs sujets d’une grande importance. 

Ce moyen de faire circuler des questions ne 
donnait pas la possibilité d’obtenir des renseigne- 
mens assez étendus et assez impartiaux. Le co- 
mité ne pouvait passer d’un des districts du pays 
à l’autre pour y recevoir les témoignages sur les 
lieux, sans employer un nombre considérable d’an- 
nées à faire une semblable enquête dans une con- 
trée si étendue. Si chaque membre du comité eut 
pris un district séparé, il est probable que chacun 
eut reçu une impression plus forte des circonstan- 
ces qui auraient été l’objet de ses observations per- 
sonnelles, que de celles recueillies par ses collègues, 
ce qui eût influencé sa conviction. Outre cela 
plusieurs des commissaires avaient des devoirs im- 
portants qui ne leur permettaient pas de quitter 
Dublin. Nous contenter des renseignemens que 
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nous aurions pu obtenir de témoins appelés à 
Dublin, eut été abandonner les chances d’avoir 
des témoignages sûrs et impartiaux, non seule- 
ment sur les différentes classes de personnes, mais 
en ayant égard aussi aux différents districts du 
pays 

Il était donc nécessaire que d’autres commissai- 
res fussent envoyés pour faire des enquêtes locales. 

La difficulté de choisir des personnes en qui 
l’on put avoir une entière confiance , comme 
ayant l’intelligence nécessaire pour rechercher la 
vérité, l’activité pour la poursuivre, la patience 
pour examiner une quantité de gens d’opinions et 
de coutumes différentes, et l’impartialité pour dé- 
cider entre des dépositions contradictoires, est, 
dans toutes les circonstances, très grande, mais 
se trouvait encore augmentée par l’état particulier 
de la société. 

Dans une société qui a été divisée longtemps 
par des partis politiques et religieux, la jalousie 
et l’animosité rendent extrêmement difficile de 
trouver des personnes qui puissent se dépouiller, 
même en le voulant, de tous les sentiments de par- 
tialité de l’état anti social où ils ont été élevés. Et 
lors même qu’on en pourrait trouver , il y aurait 
toujours à craindre qu’elles ne fussent soupçonnées 
de partager les préjugés dont on sait que leurs 
parents et amis sont imbus. 

D’une autre part, abandonner l’enquête à des 
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personnes entièrement étrangères au pays, eut été 
se confier entièrement h ceux qui n’ont aucune 
connaissance des particularités de cette société, 
des coutumes et des sentimens du peuple,’ de ses 
div ers idiomes, et par conséquent à des gens faciles • 
à tromper en recevant les témoignages , ■ et qui 
pourraient offenser la susceptibilité des témoins. 
La seule manière de combiner les connaissances 
nationales, possédées par les uns, avec l’impartia- 
lité des autres, nous à paru de composer des co- 
mités de deux personnes, l’une née dans la grande 
Bretagne , l’autre née et résidant en Irlande. 

. Pour retirer le plus grand avantage possible 
d’un semblable arrangement, nous avons exigé 
que toutes les dépositions des témoins appelés fus- 
sent faites devant les deux aide-commissaires, l’un 
anglais, l’autre irlandais, et quelque fois nous 
avons entièrement rejeté les dépositions reçues 
accidentellement d’une autre manière. Nous avons 
donné à ces aide - commissaires le pouvoir d’appe- 
ler devant eux toute personne dont la déposition 
paraîtrait de quelqu’importance, et de faire toute 
question qu’ils jugeraient avoir rapport à l’enquête. 

En préparant des instructions pour ces aide- 
commissaires, nous avons recherché les déposi- 
tions faites à diverses époques devant les comités 
du parlement, relativement à la condition du peuple 

et aux causes qui, directement ou indirectement, 

• * 

ont agi sur elle. Nous avons consulté ainsi les 
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publications laites sur ce sujet, et les personnes qui 
par leurs habitudes et leurs positions étaient le 
mieux en état de connaître ce peuple. Certains 
faits établis de cette manière nous donnèrent une 
• idée assez juste de l’état physique et moral des 
classes ouvrières. Quelques circonstances paru- 
rent être les causes, et d’autres les effets de cet 
état. Tout cela fut mentionné dans les instructions, 
et nous crûmes devoir le faire, afin de vérifier jus- 
qu’à quel point ces premières idées se trouvaient 
approcher de la vérité ; si elles embrassaient l’en- 
semble des faits, et si ces faits étaient généraux ou 
seulement particuliers à quelques districts. D’après 
ces idées basées sur les renseignemens que nous 
avions obtenus , nous avons formé un ensemble 
de questions sur chacun des points principaux de 
l’enquête. Ces questions ne devaient pas être ré- 
solues par l’affirmative ou la négative , mais elles 
étaient faites pour rappeler aux aide commissai- 
res les détails dont ils devaient s’occuper, et pour 
les mettre à même d’approfondir le sujet autant 
qu’ils le pourraient, en leur faisant connaître tout 
ce qu’on croyait pouvoir les conduire à ce but. 

Afin que l’enquête fut à la fois complète et 
impartiale, et qu’elle fut recueillie et enrégistrée 
de la manière la plus satisfaisante, on invita les 
aide - commissaires à adopter la marche suivante: 
i°* De requérir l’aide des personnes de chaque 
classe de la société, de chacune des sectes reli- 
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gieuses et de chacun des partis politiques; de don- 
ner aux témoignages divers le même degré d’at- 
tention; de faire les interrogatoires en présence 
de tous et réellement en audience publique ; de 
ne pas permettre que quelqu’un s’unisse à eux 
pour conduire les interrogatoires et de déclarer 
à l’ouverture des séances, que toute assertion de 
quelque individu que ce soit, qui ne sera contre- 
dite par aucune des personnes présentes, sera regar- 
dée comme étant reconnue, pour le moins, comme 
probable par tous. 

2°* De noter , au moment de l’interrogatoire, 
les réponses qui seront faites et les remarques aux- 
quelles elles auront donné lieu ; d’enrégistrer dans 
les mêmes termes dont chaque témoin se sera servi, 
autant qu’il sera possible, les assertions qui auront 
été faites; d’enrégistrer les noms des personnes 
présentes à l’audience ; et avant de passer à un autre 
district, d’envoyer la minute des interrogatoires, 
signée par les deux commissaires, au bureau des 
commissaires à Dublin. 

Par la première de ces recommandations, il 
était à espérer que les aide - commissaires rece- 
vraient les témoignages les plus compétens, car 
personne ne connaît mieux tout ce qui a rapport 
à une classe de la société que les membres de cette 
classe, et leurs assertions étant écoutées en pré- 
sence de classes différentes, n’ayant pas les mêmes 
intérêts , ou ayant des intérêts opposés , mais 
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possédant cependant , par leurs liaisons , une con- 
naissance suffisante des circonstances dans lesquel- 
les se trouvent les témoins, pour déterminer la pro- 
babilité des dépositions, on obtient la plus grande 
sûreté possible que chaque assertion est digne de 
croyance; et en défendant qu’aucune personne ré- 
sidente dans le district puisse siéger avec les aide- 
commissaires et se joindre à eux pour interroger, 
les classes ouvrières prendront plus de confiance 
dans l’impartialité de l’enquête, et parleront sans 
aucune crainte, ni restriction. 

Par la seconde de ces recommandations, nous 
avons espéré empêcher que les dépositions ne soient 
produites sous un faux jour, ou que quelque détail 
ne soit oublié ou ajouté par inadvertance. Les 
paroles mêmes des témoins étant rapportées aussi 
exactement que possible, le lecteur sera, pour ainsi 
dire, en contact avec les témoins; la liste des per- 
sonnes qui auront été présentes à l’audience, met- 
tra le public à même de décider si chaque classe 
a été suffisamment représentée; et enfin les mi- 
nutes des dépositions étant transmises au comité, 
sans aucune espèce d’altération, immédiatement 
après l’interrogatoire, donneront une garantie cer- 
taine qu’elles n’ont pas été adaptées aux théories 
de l’examinateur. 

Les aide commissaires sont priés de recueillir 
des témoignages (sur les faits et les opinions) et d’in- 
diquer’ leurs observations personnelles sur chaque 
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objet, et d’une manière toujours détaillée; ils 
doivent, en interrogeant les témoins et en exami- 
nant les circonstances locales , agir comme étant 
nos représentants ; ils ne sont pas chargés de faire 
des rapports généraux, ni d’indiquer les mesures à 
prendre; car puisque chaque commissaire doit 
se restreindre à une seule branche de l’enquête et 
poursuivre cette branche dans une seule division 
du pays, nous pensons que leurs conclusions géné- 
rales ne seraient tirées que d’une enquête partielle 
et par conséquent seraient peu dignes de confiance. 
Cependant nous nous réservous le pouvoir de les 
appeler à prendre ces conclusions suivant le mode 
qui nous paraîtra convenable. ’ 

Pour ajouter à la certitude que chaque portion 
de l’enquête soit faite dans chaque district visité, 
nous avons adopté une forme systématique par la- 
quelle les interrogatoires ont le même arrangement 
dans chacun des districts; chaque point pour cha- 
cun des districts étant toujours dans la même par- 
tie de la déposition. Cela nous a mis à même de 
réunir les dépositions sur chaque branche de l’en- 
quête dans divers chapitres et d’imprimer ensemble 
ces dépositions prises sur le même sujet dans les 
divers districts du pays. Par cet arrangement, 
l’esprit n'est pas distrait de l’examen d’un sujet par 
des matières qui n’y ont aucun rapport. Par exem- 
ple, les interrogatoires sur la manière dont les 
enfans naturels et les orphelins sont élevés, sont 
séparés de tout autre sujet et ont été imprimés les 
I. 3 
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uns à la suite des autres, dans Tordre alphabétique 
du nom des paroisses, quoique ces interrogatoires 
aient été faits en même temps que ceux sur six 
autres objets* Les questions primitives, qu’on 
a fait circuler , sont imprimées avec les réponses, 
comme un supplément à la partie de Tenquéte qui 
y a rapport. 

III. Raisons pour lesquelles nous ne sommes 
pas encore en état d’obéir à Tordre de Votre 
Majesté de lui faire connaître quelles sont les 
mesures qui paraissent nécessaires pour amélio- 
rer la condition des pauvres irlandais ou de 
quelque classe d’entr’eux. 

Ces raisons sont déjà données , puisque nous 
n’avons pas* encore complété cette branche de 
notre enquête qui a rapport aux causes de la pau- 
vreté. Cependant nous demandons à entrer en 
explications à ce sujet. Nous serions bien peu 
dignes de la haute confiance qu’on a mise en nous si 
nous nous contentions d’indiquer l’étendue et la na- 
ture de la pauvreté et seulement les moyens de la 
soulager, sans chercher les moyens de la détruire 
entièrement. Nous pensons qu’il est de notre devoir 
de faire tous les efforts possibles pour connaître les 
causes de la pauvreté que Tenquéte nous a fait 
découvrir, et pour savoir comment certaines clas- 
ses des sujets de Votre Majesté tombent, par in- 
tervalles, dans la misère; comment la population 
ouvrière ne peut se préserver contre ces accidens 
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qui semblent inévitables ; et comment l'ouvrier, 
en état de travailler, ne peut faire d’économies? 
11 est donc sans moyens de se soutenir, quand les 
maladies attaquent lui , ou un membre de sa fa- 
mille, quand il manque temporairement d’emploi, 
ou qu’il est atteint des infirmités de la vieillesse; et 
dans le cas d’une mort prématurée, sa veuve et ses 
enfans restent dans un dénuement complet. La mi- 
sère qui l’accable alors est-elle causée par son im- 
prévoyance, par les salaires trop faibles qu’il retire 
de son travail , ou par ce qu’il manque souvent 
d’ouvrage ? Ce n’est pas assez pour nous de répondre 
que ce sont en effet ces deux dernières causes qui 
ne lui permettent aucune économie; il est de notre 
devoir de pousser nos recherches plus loin, et de 
montrer quelles sont les circonstances qui font 
que les ouvriers ne trouvent point de travail , ou 
que le montant de leurs salaires est trop faible, ou, 
en d’autres termes, quelles sont les causes qui s’op- 
posent à l’amélioration de la condition du peuple, 
et qui peuvent être détruites par une meilleure 
législation. 

La principale occupation du peuple en Irlande 
est l’agriculture ; ainsi nous avons d’abord dirigé 
notre attention vers cette branche d’industrie. Nous 
savons par des renseignemens donnés par des 
particuliers, et par ceux qui résultent des enquêtes 
parlementaires et des autres documens publics, 
qu’il y a en Irlande beaucoup de terres incultes 

3 * 
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qui peuvent être défrichées , et que les terres qui 
sont cultivées peuvent l’étre beaucoup mieux, et par 
suite augmenter la demande de travail. Nous dé- 
sirons déterminer jusqu'à quel point ces renseigne- 
mens sont fondés ; si c’est le capital ou l’habileté 
qui manquent, s’il est quelque cause qui ait empêché 
les capitalistes de la grande Bretagne de venir en 
Irlande , ou qui se soit opposé à ce que les capi- 
taux qui existent en Irlande ne se soient appliqués 
à l’agriculture? quel est l’étendue du mal que ces 
causes ont produit? de déterminer enfin si les fer- 
miers manquent d’industrie, et quels sont les mo- 
yens de répandre de plus grandes connaissances 
en agriculture et d’introduire dans tout le pays ces 
systèmes qui, dans les comtés de Bown et d* Armagh 
et dans quelques autres parties de cette contrée, ont 
produit, à ce qu’on assure, les meilleurs résultats 
pour le propriétaire et pour le fermier? 

On a assigné d’autres causes de l’infériorité de 
la culture , et il est nécessaire de s’en enquérir 
soigneusement. Quelques-unes ont rapport aux 
terres des corporations, à celles des mineurs, à cel- 
les en litige, à celles in custodiam et principalement 
aux terres possédées par des personnes qui les ont 
achetées pour un temps déterminé, trop court pour 
qu’elles pensent à améliorer les produits, quand, 
d’un autre côté , les intérêts du véritable proprié- 
taire sont trop éloignés , pour qu’il se décide a y 
mettre un capital dont il n’est pas certain de voir 
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le retour. D’autres causes ont rapport au système 
suivant lequel les fermiers louent les terres et les 
bâtimens , d’autres aux moyens de communication 
qui sont dans un tel état qu’on ne peut porter les 
récoltes aux marchés. 

Nous devons encore rechercher quel est la 
nourriture, l’habillement et le logement de l’ouvrier 
agricole, et quelles sont les conditions auxquelles 
il loue des terres par parcelles pour une année, ou 
des fermes d'une très petite étendue sur lesquel- 
les il établit sa cabane. 

Nous pensons qu’en faisant nos efforts pour 
trouver les moyens d’empécher la pauvreté, nous 
remplirons encore mieux les vues de Votre Majesté 
qu’en indiquant ceux de la soulager après l’avoir 
laissé s’accroitre. Ce n’est qu’avec une profonde 
douleur que nous pourrions laisser subsister les 
causes de la misère des paysans de l’Irlande , en 
nous contentant de leur offrir de plus grandes cha- 
rités. Il nous serait bien agréable au contraire 
d’avoir à recommander des mesures par lesquelles 
l’ouvrier industrieux trouverait toujours du travail, 
et par les salaires qu’il en retirerait, pourrait satis- 
faire ses besoins actuels et se mettre, par quel* 
ques économies, dans le cas de parer aux accidents 
auxquels lui et sa famille sont inévitablement 
sujets. Nous désirons ardemment de faire mieux 
que de diminuer la misère d’une partie des classes 
ouvrières, et nous avons à coeur de placer la tota- 


Digitized b/ Google 


38 


lité de ces classes dans l’ëtat de bien-être qui 
peut s’accorder avec les intérêts du reste de la so- 
ciété, et qui peut être l’effet de mesures législatives. 

Mais lors même que ces motifs ne nous por- 
teraient pas à continuer notre enquête jusqu’àceque 
nous soyons en état de décider quelles sont les me- 
sures nécessaires pour faire disparaître la misère 
actuelle, toujours serions nous obligés de la com- 
pléter pour indiquer celles qui empêcheront de 
nouveaux malheurs. Autrement nous ne pouvons 
dire quels seront les effets de l’adoption d’un sy- 
stème général de secours sur ceux qui aujourd’hui 
sont capables de soutenir leur existence; ni com- 
bien un semblable système appliqué à ceux qui sont 
réellement indigens , augmentera la pauvreté en 
général. Ce ne sont pas là de vaines craintes, mais 
des précautions suggérées tout naturellement à des 
personnes qui ont étudié les effets qu’ont produits 
en Angleterre sur les classes ouvrières les lois sur 
les pauvres. Portant nos vues au - delà de l’état 
physique , nous sommes heureux de préserver le 
peuple de la dégradation morale qui peut résulter 
de mesures puisées dans des sentimens de bien- 
veillance, mais qui ne seraient pas assez bien étu- 
diées pour être appliquées à une nation qui se trouve, 
comme l’Irlande, dans une position particulière. 

Ayant entendu des plaintes dans le parlement 
et dans le public, sur ce que nous avons employé 
beaucoup de temps et d’argent pour suivre notre 
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enquête , nous prions Votre Majesté de porter son 
attention sur quelques observations que nous allons 
faire sur ces motifs de plainte. L’ordre de Votre 
Majesté date du 25 septembre 1833 ; nous avons 
donc été occupés depuis lors pendant un an et dix 
mois. Nous avons de bonnes raisons de penser 
que notre enquête sera complète avant la fin de 
l’automne, et qu’à cette époque nous serons en état 
de mettre sous les yeux de Votre Majesté les nou- 
veaux témoignages accompagnés d’observations 
que demandent certaines parties du sujet, et qu’en 
février prochain nous cesserons nos fonctions en re- 
mettant un rapport final. Que le temps employé 
par le comité soit ou ne 6oit pas trop long, cela 
ne peut se juger qu’en considérant la nature et l’ex- 
tension du sujet; l’étendue du pays dont il s’agit, 
le nombre des classes de personnes qu’il faut exa- 
miner , la bonne volonté et la facilité que possè- 
dent ceux dont on doit s’enquérir, pour répondre 
aux questions qui leur sont faites, et enfin les 
détails avec lesquels l’enquête est suivie. Il est 
impossible de décider le temps que demandent 
de semblables investigations, sans tenir compte 
de toutes ces circonstances. Un comité qui n’aura 
mis que six mois pour faire son travail , peut 
avoir agi avec peu d’activité,, quand un autre aura 
bien employé son temps, quoiqu’il soit en exer- 
cice depuis plusieurs années. Une enquête pour 
obtenir des renscignemens statistiques exacts sur le 
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nombre de personnes de chaque croyance reli- 
gieuse , demandra certainement moins de temps 
qu’une enquête sur les effets produits sur l’esprit 
et les moeurs d’un peuple par différens systèmes 
d’éducation. 

Une enquête sur les causes qui arrêtent la 
prospérité d’une nation , et sur celles qui peuvent 
améliorer la condition du peuple (tel est l’objet de 
la notre) est évidemment bien plus longue et plus 
diflicile que celle qui aura rapport à une seule in- 
stitution , comme par exemple, aux corporations. 
Car une enquête sur les corporations est restreinte 
aux effets d’une seule institution et se fait sur une 
très petite partie de la société. Par des motifs sem- 
blables, une enquête sur l’administration et l’exé- 
cution d’un système de lois des pauvres en vigueur, 
quoique fort étendue par rapport au pays et aux 
classes de personnes qu’elle concerne, puisqu’elle a 
lieu sur tout le pays et sur toute sa population, est 
cependant un sujet fort limité. Une enquête pour 
connaître les mesures qui peuvent améliorer l’état 
d’un peuple doit s’étendre à des recherches sur les 
effets immédiats et éloignés de chaque loi et de 
chaque usage, tant par rapport à la production des 
richesses, que par rapport à l’état moral de la na- 
tion. Aucun comité ne peut être chargé d’étendre 
les investigations sur un sujet plus vaste et plus 
compliqué que celui dont nous nous sommes occu- 
pés, et peu de commissaires, peut-être, ont reçu 
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des instructions aussi amples. Personne n’a eu à 
examiner ' une plus grande partie d’une société. 
Personne n’a du faire des recherches dans un pays 
où il fut plus difficile de les faire qu’en Irlande, 
et nous pensons que le travail que nous présentons 
à Votre Majesté peut défier, pour les détails et le 
soin des recherches, toute comparaison avec les 
résultats connus de toute autre enquête. Ainsi 
aucune autre enquête n’a, sous aucun rapport, 
présenté de difficultés plus grandes que celles que 
nous devions vaincre, et nous avions à surmonter 
les difficultés combinées de toutes les autres en- 
quêtes. 

Ces remarques ne sont point faites avec l’idée 
que Votre Majesté a pensé que nous avions mis de 
la lenteur dans notre marche ; elles ne sont point 
faites non plus pour déprécier le travail de quique 
ce soit, ni pour faire valoir le nôtre. Elles sont 
faites, parceque nous reconnaissons, qu’à la fin de 
notre enquête, nous aurons employé un espace de 
temps beaucoup plus long que n’en ont employé 
d’autres comités et, particulièrement, celui chargé 
de l’enquête sur les lois des pauvres en Angleterre. 
Nous rappelons cette dernière enquête parce qu’on 
a la plus haute idée de l’activité et du soin avec 
laquelle elle a été conduite, et que nous trouvons, 
en comparant nos travaux à ceux-là, le mode le 
plus sûr de montrer que nous avons mis toute la 
diligence possible. 
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Gomme dans tous les comités d’enquête, le 
recueil et l’arrangement des témoignages se ressem- 
blent beaucoup, on avait nommé un secrétaire, 
qui possédant une grande expérience de ces sortes 
de travaux, pouvait faciliter beaucoup les nôtres et 
jeter de grandes lumières sur les devoirs difficiles 
qui nous étaient imposés. Cette personne remplis- 
sait les mêmes fonctions auprès du comité chargé 
de l’enquête sur les lois des pauvres en Angleterre. 
Mais le travail de ce .comité s’étant prolongé au- 
delà du temps prévu, elle n’a pu nous rejoindre 
que six mois après que notre comité eut commencé 
ses opérations, et par conséquent, son expérience 
qui devait abréger nos travaux, a été perdue pour 
nous pendant une longue période de nos séances. 

Quant à ce qui regarde l’économie avec la- 
quelle l’enquête a été conduite, c’est encore un 
point sur lequel on ne peut se décider qu’en pre- 
nant en considération l’étendue et la difficulté du 
travail, et la manière dont il a été fait. Une en- 
quête qui n’embrasse qu’une branche, peut être 
conduite avec une plus petite dépense que celle 
qui en embrasse trois ou quatre , car il faudra 
employer pour cette dernière un plus grand nombre 
de personnes que pour la première, ou bien y em- 
ployer un plus long espace de temps. En outre, 
des interrogatoires qui seront faits devant un seul 
commissaire, n’entraineront pas une dépense aussi 
forte que ceux qui devront être faits devant deux 
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commissaires. Dans l’enquête sur les lois des pau- 
vres en Angleterre, chaque commissaire n’a été 
occupé que pendant trois mois, et dans celle-ci 
ils ont été occupés près de huit mois. La grande 
dépense des travaux de cette nature consiste sur- 
tout dans les voyages ; s’il eut été possible de faire 
venir devant un comité du parlement le même 
nombre de témoins et les mêmes classes de per- 
sonnes, il en eut coûté plus de vingt fois ce 
que nous avons dépensé, et cependant la valeur 
des témoignages dépend du nombre de person- 
nes interrogées et du nombre de districts où elles 
l’ont été. 

« 

Nous ne pouvons terminer cette esquisse de nos 
travaux sans remarquer, qu’ayant été nommés pour 
faire une enquête sur la condition de cette partie 
des sujets de Votre Majesté , qui ont besoin de 
secours # nous avons cru de notre devoir de por- 
ter notre attention, en premier lieu, sur les clas- 
ses parmi lesquelles la pauvreté est habituelle. 
Nous croyons nécessaire de faire cette observation, 
parceque les interrogatoires que nous présentons 
contiennent peu de détails sur les individus placés 
dans des circonstances plus favorables. Nous re- 
connaissons qu’il y a un grande nombre de cas, ou 
par les soins et la judicieuse bienfaisance de pro- 
priétaires qui régissent eux-mêmes leurs terres, la 
condition de leurs voisins pauvres se trouve amé- 
liorée. Ils soulagent beaucoup de misères et sont 
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cause que beaucoup de gens ne connaissent pas 
la pauvreté. 


Richard Dublin. 

D. Murray. 

Charles Vignoles. 
R. More O 1 Ferrai. 
James Carlile. 


F. Hort. 

John Carrie. 

J. I. W. Naper. 
W. B. Wrightson. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

Enquête sur l’Irlande. 


LIVRE PREMIER 

Système général de la culture des terres en 
Irlande. — Conséquences qui en dérivent. — 
Changemens qu’on tente de faire à ce 

système. 
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TABLEAU 

indiquant les paroisses ou baronies où cette enquête s’est 
laite ; le nombre des témoins qui ont été entendus , et le 
nom des aide-commissaires qui ont reçu les dépositions. 




• 

CO 

CA f* 


1 Comtés. 

Paroisses ou 
baronies. 

Nombri 
de tëmoii 

Noms des aide* I 
commissaires. 1 


Province de Connaii£rht. 

n 


Mayo 

Sligo 


Dublin 
KMkenny 


P. d’Augrim 
B 10 de Kilconnel 

B‘® Dromahair 
B" Mohill 
B 10 Murrisk 
B io Carbery 


Diggens 
ït 

Cullagh. 

■8 f : . ; 

20 I M. M. C. Clarke 
24 j et E. B. Molloy. 
43 l 


Province de Leinster. 

B 10 Balrotherio 
B 1 ® Galmoy 
B 1 ® Gowran 


Louth 
Méat h 

1 

Quecn 

Wicklow 


B’° Clonlisk 

B ,c Philipstown 

B‘° Dundalk 
B" Relis 
B 10 Moyfenragh 

{ B‘° Maryborough 
B 1 ® Portnahinch 
j B 10 Talbotstown 


Power et 
Saddleis. 


60 


2 1 


W. J. Gisborne 
et T. N. Vaughan, 

{ J. Binns et 
J. O’ Hé a. 


J. Power et 
F. Saddleis. 
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m 

I 


Paroisses ou 

W & 
U 

A g 

Noms des aide- 

Comtés. 

Baronics. 

£ ê 

o •« 

commissaires. 



55 « 
"0 

1 


Province de Munster 

Clare 

B'® Corcomroe 

62 

f 

Kerry 

B'® Iveragh 
B*® Trughen ackmy 

43 

68 

■ 1 

Limerick J 

B‘® Conello 

76 

W. J. Gisborne 1 

B ie Coshlea 

3o - 

et N. Vaughan. 

Tipperary 

| B io Middlethird 

74 

| 

[ B'® Becies Without 

• 


WaterfordJ 

Drum 

29 


1 , 1 

[ B‘® Middlethird 
• 

7 a 

» 

[ • 

Province d’Ulster. 

1 

Àrmagh 

B 1 ® Fews 

43 

r 

I Cavan 

B 1 ® Lougthee 

25 

J. Binns et 1 

1 Down 

B‘® Iveagh 

3i « 

J. O* Héa. I 

K Ferma- 

B‘® Lecale 

33 

1 na g h 

B'° Thirkennedy 

25 

1 


/ 


\ 
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C H ATCTVI- 1. 

Des propriétaires de terré et de leurs ténanciers. 
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13 'APRÈS les états, officiels publiés sur la popu- 
lation , la superficie totale de l’Irlande se compose 
de 12,000,806 Joch. suivant le tableau suivant. 


Owi. . i •! b*>v. 50 h < n h ti)ii j.i iq ol lü* 

3107 Dr. Superlicie exprimée 

Noms des Provinces. " en Joch. 

' >i» ■ y ....1^ ■ iO 

o Leinster 

Munster . , 

•b Ulster . . . 

Connaught 


- . * 3,002,2Q3 Joch. uni 

. . . 3,663,369 » »b 

i . . 2,841,570 » imvd 

- . * 2,573,574 » o ; l 

Total de l’Irlande . 12,080,806 Joch. 

jijIH »f '' 'J f , ( tV* j».. i» 1 ” J ^ <*I iQl.DH'. 

Sur lesquels un quart environ est inculte. 

Comme ce n’est que depuis 1,788 que les Car 
tholiques peuvent posséder des terres, la différence 
de religion, ont dit les témoins, est une des cau- 
ses qui empêchent les propriétaires de, résider ; 
beaucoup d’entr’eux se rendent en Angleterre , et 
c’est la raison pour laquelle l’Irlande remet à l’Anr - 
gleterre plus de fonds qu’autrefois. 

Lorsqu’il suffisait de payer 20 florins c., m. de 
fermage pour être électeur , les propriétaires ont 
beaucoup divisé les fermes pour multiplier ces élec- 
1 . 4 


\ 


50 


teurs; mais aujourd’hui qu’il faut payer 100 florins 
c. m., on serait bien aise de rentrer dans les terres, 
afin de les agglomérer et d’accroitre ainsi son in- 
fluence politique ; mais on ne peut chasser les pe- 
tits fermiers avant que les baux ne soient expirés. 

Les terres, disent tous les témoins, sont louées 
à des prix exorbitans, et le mauvais effet de ce haut 
prix ne se borne pas aux paysans, car le proprié- 
taire, se croyant plus riche qu’il n’est réellement, 
se livre à plus de dépenses et trouve à emprunter 
sur le prix nominal de ses fermages. Le fer- 
mier ne peut payer et le propriétaire se voit 
obligé de faire saisir de tous cotés afin d’acquitter les 
intérêts des hypothèques. M. Schawe^ propriétaire 
de quelques terres en Irlande , fermier et agent de 
beaucoup d’autres, a donné une autre cause de 
l’embarras où se trouvent les propriétaires de ter- 
res irlandais. C’est, d’après lui, la modification 
faite pendant la guerre à la loi de primogéniture, 
qui forcé les fils aînés à faire des pensions à leurs 
frères et des dots à leurs soeurs. 1 

Les commissaires ont porté beaucoup d’atten- 
tion pour 1 connaître les effets de ;, la résidence ou 
de la non - résidence des propriétaires. ' r ' 

* Les uns se sont plaints que les propriétaires 
ne résidaient pas, et ont dit que, s’ils résidaient, 
les journaliers auraient plus d’ouvrage; que dans 
les temps difficiles les ténanciers auraient plus 
de soulagement; que là où les propriétaires rési- 
dent, ils ont soin des vieillards, des orphelins et 
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des pauvres, qu’ils souscrivent pour» lès hôpitaux, 
les écoles, les chapelles et tous les établissemens 
utiles, qu’ils font réparer les routes et donnent de 
l’ouvrage, en faisant entretenir leurs parcs etc. .. 

Les commissaires anglais ont exprimé leur 
opinion en disant que l’état de l’Irlande est si dés- 
espérant, et par les embarras pécuniaires des pro- 
priétaires, et par l’ignorance et la pauvreté des 
fermiers, que les commissaires restent confondus 
qüe la société puisse s’y soutenir: ^ 

• -Qu’on ne connait les propriétaires que comme 
des tyrans dans le pays ; que très peu font excep- 
tion ; qu’en Angleterre et en Ecosse on entend quel- 
quefois faire des plaintes contre* les propriétaires, 
mais que, cependant, en général ils sont humains, 
protègent et soutiennent le9 personnes qui ont af- 
faire à eux* qu’en Irlande il n’y a point d’humanité 
à en attendre , et qu’enfîn leur absence , leur 
négligence à soigner les classes inférieures et leurs 
dissentions politiques sont presque suffisans pour 
tenir le pays dans l’état de malheur où il est. .no 
La commission a demandé si les terrps étaient 
louées directement aux personnes ;qui les culti- 
vaient, ou bien si elles leur étaient souslouées par 
des gens qui, par spéculation, se faisaient* inter- 
. médiaires entre le propriétaire et le fermier. 

Presque toutes les baronies ont répondu que 
l’usage d’employer - des intermédiaires dans la lo- 
cation des terres était général autrefois, mais que 
les propriétaires cherchaient à s’en défaire, et que le 

4 * 


sa 


nombre de baux passés de cette manière diminuait 
chaque jour.; 

Les plaintes contre les intermédiaires ont été 
générales, n Dans la baronie de Kilconnei, pro- 
vince de Connaught, ,on a cité un exemple remar- 
quable de la facilité avec laquelle les terres sesous- 
louent. ) Une pièce de terre fut louée 20 Kreu- 
zer le Joch et souslouée de suite t florin 10 kr. 
à un , autre personne, laquelle Ta encore souslouée 

2 florins 33 kr. le Joch, .enfin celte troisième a en- 

* 

core trouvé 4 souslouer au prix de 1 1 florins 63 kr. 
le Joch.; . i ** . - ; ' • , .. 

. ; Les clauses contenues dans ;un bail donné 
à un intermédiaire sont toujours imposées par lui 
au sous h locataire, mais il est impossible de les 
faire* exécuter. Quiconque peut avoir de la terre, 
signe le bail sans vouloir même savoir ce qu’il 

contient .* *■ * . • ...... 

i Dans la province de Munster, beaucoup de 
gens ayant payé leurs fermages aux intermédiaires, 
ont perdu leur argent et leurs fermes, parceque celuit 
ci n’avait pas payé le propriétaire ; et l’on cite beau- 
coup de fermiers qui sont obligés de payer jour par 
jour 4 ces intermédiaires qui eux-mémes.ne payent 
que tous les ans ou tous les six mois, t •. . 

Plusieurs propriétaires ayant encore des baux 
très-longs accordés à des intermédiaires, ont nommé 
des baillifs qui résident sur leurs terres à l’effet de 
protéger* les *ténanciers contre les exactions des 
intermédiaires. ’ -• •• .. • r- 
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Les commissaires ont pris toutes les informa- 
tions possibles pour connaître dans quelle propor- 
tion les terres de l’Irlande étaient souslouées par des 
intermédiaires, et quelle influence ce système pou- 
vait avoir sur l’état de la culture, et pour s’assurer de 
la vérité, ils se sont transportés sur plusieurs terres. 

Dans la baronie de ’KoitsV province de<Lein- 
ster, 'ils ont trouvé que/j ;Ci ■* : • f “' r.o . 

31,880 Joch. étaient loués* oui tenuepaéi les • 
•* propriétaire^, .v-'uoj si»*».; 

* 228 M ' 1 étaient lottëi 
’ ’ 1708 s te- : ' par le dêfgé Anglican* i ; ■ 
’• 590 ’' J >r ‘ par iefc* ôdltëgës. ' • rio >blaqqc.'.cq 

Ge qui est loué par les propriétaires >se .trouve 
dans un meilleur état que le rekte^~» !'; fc*'b *iioP'oq 
Les 3Q0 ^8ch. loués parlés collègos»etf Ie8!ij7©8 
loués par le’dergé ângiiéaii Sbtft dans misé- 

rable, parce qu’on a continué àloueéet aousèooêr, »ce 
qüë les propriétaires empêdfcént depuàs'kinigtumps. 

Les 228 Jocb. loués par la chancellerie sont 
ceux oii les ténanciers sont le* plus mâlhieureiix , à 
cause de la grande division ; des terres «t du haut 
prix qu’elles sont payées par ceux qui les«auaU>hent, 
vu que la chancellerie administrant tous lesddqn»’ 
dés mineurs qui sont enütigey ne péut'JoœK qu’à 
l'enchère, et la grande Oohcmtreftce pour «woifc des 
terres les porte à des prix excessifs, •• - * > ; *■ ' * 
Quant àux terres louées par les propriétaires, 
les commissaires les Ont séparées en trois classes, 
savoir: *• 


Digitized by Google 


54 


»< 6720' Jeeli. loués par des propriétaires résidens ; 
14090 îjNwjjilouéa par des propriétaires qui ne 
r >i> *11-1 j > ru>! résident pas, mais qui ont des agens 
- ,|o q ‘H!! 1 ’) 1 /-, sur leur$j propriétés ; . 

14*00- i» f unii<loués t à. des intermédiaires le pror 
■ " *•>} <■ lij -i priétaire ou> l’agent ne résidant pas» 
n ; Onia itrouvé les tferres des propriétaires rési- 
dons dans un état beaucoup meilleur que les autres, 
et celles; louées par des intermédiaires les plus né- 
gligées de toutes. Les commissaires ont remarqué 

* • 

que lefe ténancietsdes propriétaires résidens étaient 
en général traités avec plus d’humanité et n’étaient 
pas appelés en justice pour le payement de leurs fer- 
mages comme ceux» qui.se trouvaient; sous le 
pouvoir des agens etdesiintermédiaires, ^etquenfin 
les plus! heureux'. de tous les fermiers étaient ceux 
dont; :1e .propriétaire résidait et faisait de* améri 

liorationS a ses terres*. 1 r , ‘ -.tu: <{, 

• «;• Cea 1 remarques, OBft été confirmées, par toutes 
les dépositions.;! , J ( g‘ ir . ; l jn r , i \ r . ‘ f 
'■ t >Dans la Baron ie de Galrnoy, province de Lein- 
ster^ aucun propriétaire .ne réside. . ,.} .... ,, . 

r 5 ♦ ■ ■ Dans ta Baronie de Gowran même province, 
le plusrgtand nombre des; propriétaires; réaide* . 
«>'; • ; * Presque tous ceux djetaÆfî* de Cl onlisk résident, 
ui) Dans celle Philipstp^n, aucun. ne réside,, ce 
dont se plaignent beaucoup les ténanciers. 

1 Dan scelle de Dundaik, il y a des .fermes très- 
bien ;tenu0Sj i grâces eux propriétaires qui résident. 

Dans la baronie de Moyfenragh, même pro-^ 
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vinçe, pas un seul propriétaire ne réside, et les seu- 
les ferres bien tenues le sont par un anglais absent 
qui a donné des capitaux, pour les cultiver* } * , * 

. Dans la baronie do Portnahinch, : , * - 

14,580 .-J pçh* sont loués ou tenus par les proprié- 
,J /.;) taires résidens; - • > . 


* 3,351 f * par des propriétaires npn résidens, 
r j mais ayant des agens < frr .. 

: 7,7(7 |;t» ,» sont loués k, des intermédiaires, les 
%. .),! /ii,;.; . propriétaires ne résidant pas et n’a- 
» yant pas d’agens. , - , j ,*• 

t Dans la baronie de Talbotstown, même pro- 


(* * \ j ^ 


vinee de Leinster, . y. :j!i « . . 

» * 

*4 de la; surface des terrea cultivées est loué ou 
tenu , par. (des propriétaires résidens; . 

?4-le «ont par des agens; . . . . 

*/ 5 par des intermédiaires. . . î, , : ; :i 


*i,r, Dans defc autres provinces de l’Irlande, le nom- 
bre dea propriétaires. 'résidens est d’autant plus 
petit qu’eUéSn$pnt plus, éloignées de Dublin, . *. f , 
) Les commissaires se: sont informés avec soin 
de la durée des baux, usités dans chaque paroisse. 


i, , Dans la r baronie d£ , tëilçoiinel , province de 
Gonnaugbtj pn a répondu que la plus. grande par- 
tie des, terres ét a 4 louée à terme fixé.,! : Mais que 
les propriétaires ^.craignant d’accroître > l’influence 
des prêtres çathpliques, étaient, chaque jour,, moins 
disposés à renouveler les baux. . .. . \ .,« ., 1 , •• . » 

Un agPOt de terres a prétendu qu’il .valait mieux 


ne point donner de bail et n pit; point accepter, par- 
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cequ’alorfc il aVaît àdcün risque d*àücûh fcôtë et 
qu'on faisait au* ténantiers îqtii 1 n’avàient point de 
baux, deSrabais’dans les mauvaises amiéieSy ce qu’on 
ne ferait certainement pas à Ceux qui ont des baux. 

Cependant on a remarqué dans plusieurs pa- 
roisses que ceux qui 'avaient des baux ont con- 
sidérablement * amélioré leurs terres/ tandisque 


ceux qui n’en avaient' pas nV>nt rien fait. Dans la 
baronie de Drombhair, même province, on a dit 
que l’usage était autrefois de donner! les baux pour 
la durée de la vie décrète personnes, ce qui mène 
au-delà de 50 ans; mais qu’nüjOurd^lTHi'^et Usage a 
presque cessé, et que les baux sont plus '•éottrts. 'Le 
(fermier , disent les témoins*, dont lé* bail 'est long, 
travaille pour lui, et Celui dont le 'bail e&t : court 
travaille pour un autre,' et la ferme 1 ta’ért’ 'ést pas 
mieux cultivée. « # jI* j .v 


Les témoins appelés pour répôndrleisur l’état 
de la baronie de Carbery/ dans la même province* 
ont ditqueles baux pour 21 ans Remplaçaient gèi 
néràlement les baux pour la durée de là Vie de trois 
personnes , pardequ’à l’époque où la terre ^était in- 
culte il fallait donner des baux plusdqngs, afin 
qu’on fut ‘encouragé à se livrer aùx travaux qui 
étaient indispensables. Dans lâ baronie de Clon- 
lisk , ’ Conité de Leinstèr , : on en vient aux baux 
année pôr'année, parCequ’autrement lés paysans vo- 
tent contre la volonté du propriétaire. Lés commis- 
saires croient que les baux très-courts valent mieux 
lorsque le propriétaire • est résident, pareequ’il 
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paye pour tes -améliorations, dé la terre et pour les 
bàtiniens , ce qu'il ne fait pas lorsquè le bail est 
long/i Dans la baronie de Kells, les commissaires 
ont trouvé que la moitié 1 des terres » était louée 

avec de longs baux, et l’autre moitié année par 
année. « Ils h’ont pas cru que cela apportât une 
différence dans la culture des terres. Ils remar- 
quent que les fermiers ne savent absolument rien 
eh agriculture, et que les bâtirrtens sont dans Tétât le 
plus déplorable ; s’il existe quelque différence entre 
les fermes , cela dépend de l’agent ou du pro- 
priétaire, mais non pas de la durée du Bail. \‘ • 

Cét état est général f en Irlande; et toutes les 
dépositions Sont d’accord sur ce fait que lès tenan- 
ciers les plus incertains dans leurs fermes" sont ceux 
qui ont des terres du clergé anglican': l’usufruitier 
ne pouvant accorder un bail plus long que sa vie. 

Les commissaires se sont informés de çe qu’on 
appelait prendre une ferme en commun, et ïriicette 
coutume était encore en vigueur. : ti • r :d<j 
J,..; ;-.Q n >n répondu * que ; 8 ou io personnes s’en- 
tendaient pleur prendre 1 ensemble unie ferme de 30 
éil 40 Dans chacun jdefe champs ; le’ premier 

prend itti billon’ d’un bout à l’autre^ le second 
en prend un autre à côté de lui et le cultive à sa 
manière, ite, r thiisième en fait autant étalés dix 
personnes se mettent ainsi à cultiver ; à semer 1 et 
à récolter' les uns à côté des autres, chacune ajant 
son billon séparé de celui de son voisin par une 
petite bande d’herbe. f • 
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* )\ Mais, commeichaque champ change beaucoup, 
de (Jualité dans sa ! longueur, pour égaliser les par-* 
tages, celui qui avàitid’abord le premief billon prend 
lé sécond . l’année suivante, et ainsi, de suite jus- 
qu’à : ce qu’il ‘cultive le dernier.. «; * t i < , \ .*• . ?/*» 

.1 1 » : Cesystèmo, . d’après les dé positions , est le 
plus vuin^ux, de tous les systèmes de .fermage. Qu 
ne peut cultiver ainsi que.de l’avoine et des pom- 
mes de terre,, très rarement du blé et jamais de 
l’herbe .ni» aucune espèce dé prairies. î. U empêche 
l’éduoation des bestiaux, jet U mène à toute espèce; 
de querelles! En général tous ceux \ qui, prennent 
ainsi * une ferme en ï commun , sont solidaires les 
unspauF lès* autres. Mais celui qüiloue ou.sousioue 
la terre ne saisit que le plus riche et: ne iveut avoir. 
a£faire:qu’à lui* o : nr, ; • *. '*•,« '-U ( nj» 

.•a r Lé o nombre de (fermes ainsi tenues diminue 
chaque joui* dans toute l’Irlande ; elles étaient remar- 
quables parleur mauvaise culture,, et personne ne 
veut plus renouveler iCeUe sorte déi baih » 

. Dans plusieurs barooies, les commissaires ont 
reconnu. que la plus grande partie des ferines.était 
sans bail à cause de la. pauvreté du téi^nçier. qui 
n’a pas d'e quoi, payer les frais d’écritures et de 
timbres ?qni sont fort chers. . .. :ni, nu i « •* n > 
y j . Dans > plusieurs barpnies de la » proviuce. dp 
Munster, et principalement dans celle de Conello, 
on ne peut plus faire de baux, ,à cause, du ; désordre 
qui règne, dans ce qu’ou doit pour la dunq, do Q t le 
payement a été refusé pendant, plusieurs, iSiméjps., 
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, i La concurrence pour les terres est. si grande, 
que même ceux qui n’ont leurs fermes qu’année 
parj année trouvent à les céder à un priji extrêmet 
ment élevé.! Les commissaires ont interrogé les 
témoin$ d#n6 les quatre provinces de l’Irlande, pour 
savoir: si l’on mettait dans les baux quelques clau-r 
ses, à l'effet d’empêcher que les fermiers n’épuisas- 
sent la terre, , en les forçant à suivre un assolement 
déterminé, et ils se sont fait présenter les baux dans 
les différentes paroisses qu’ils ont parcourues. 

On ç reconnu qu’en général on ne met aucune 
clause de cette nature dans les baux, vu que le 
propriétaire n’eutend pas plus l’art de la culture 
que le fermier; que les terres du petit nombre 
de ceux qui avaient introduit de telles clauses 
étaient dans le même état que celles des propriétai- 
res qui ne l’avaient point fait, parcequ’il était impos- 
sible de faire exécuter les conditions les plus sages. 

On ne peut même réussir à empêcher les fer- 
miers de souslouer, car, ont dit les témoins, si un 
pauvre vient la nuit élever une cabine dans un coin 
de votre terre, qui oserait aller le lendemain dé- 
truire son abri? 

Dans plusieurs baronies, on a reconnu que les 
plus riches ténanciers, lorsqu’ils savent que le pro- 
priétaire ne veut pas renouveler le bail, divisent 
leurs terres en parcelles d’un demi , d’un quart de 
Joch, et même encore plus petites, et les souslouent 
ainsi les trois ou quatre dernières années qu’ils pos- 
sèdent leurs fermes. Ils les remettent alors aux pro- 
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priétaires dans Tétât le plus complet d’épuisement. 
Beaucoup de propriétaires , pour -éviter «que leurs 
terres ne soient ainsi épuisées, donnent 1 aux fermiers 
une forte somme d’argent afin qu’ils abandonnent 
la ferme avant l’expiration du bail. Dans la baro' 
nie de Kilconuel, on a cité Texemple de lord Don- 
brock^. qui a donné 17,000 florins dans ce but. Sa 
ferme était louée 2950 florins sur trois vies,' il ne 
restait que deux surVivans de 75 ans , ils mena- 
çaient de souskmer en parcelles, et n f oht aban- 
donné la ferme qu’en recevant cette somme. ’ 
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peuples du nord qui se sont répan- 
dus dans le reste de l’Europe, avaient, t,ous, les 
mêmes lois sur la propriété territoriale, et tous 
y ont soumis les peuples qu’ils, ont conquis, 
Ainsi à l’époque ; où, l’Angletçrre , la France 
et le midi de l’Allemagne , où l’Espagne et 
l’Italie ont été envahis,, les terres sont . de- 
venues la propriété des chef militaires au fur 
et à mesure qu’ils ont pu. former des fiefs; et 
ceux-ci ont divisé le fruit de leurs conquêtes 
entre les diyers généraux ou principaux offi- 
ciers , en les soumettant à des services militai- 
res. Mais cette loi générale n’a pas eu partout 
la mênae .application, . Dans le midi de, l’Eu- 
rope , . pays, , montagneux les terres suscepti-, 
blés de, culture sont, dans des vallées étroites et 
d’un accès difficile. Les nouveaux propriétair 
res ne voulant pas les; habiter, les concédèrent 
à leurs vassaux moyennant /des rétributions qui, 
par la suite, se sont converties en une. somme 

d’argent une fois payée.,., . , ! , 

Dans d’autres pays, tels que la, Fcance. et 
l’Allemagne, les vassaux., .qui eurent des corn 
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cessions à perpétuité, ne les obtinrent qu’à 
la charge de payer à perpétuité des redevances 
en argent ou en travail, soit corvées. Voilà 
ce qui existe encore ea Allemagne et ce que 
la révolution, en France, a détruit avec plus 
ou moins d’injustice. 

Les choses se sont passées d’une manière 
toute differente en Angleterre. Les conqué- 
rants sont testés obstinément propriétaires de 
la terre, et lorsque les successeurs de Guillaume 
le conquérant ont successivement envahis l’E- 
cosse ét l’Irlande, ils ont agi d'après le meme 
système. Les trois royaumes, dont ces enquêtes 
vont analyser l’existence, ont ce caractère, c’est 
que les conquérants ont pris et gardé les ter- 
res, et que le nombre des propriétaires y est 
testé très-petit, comparativement à ce qiie nous 
connaissons sur le * continent de 1, l’Europe. 
Mais Ce qui distingue l’Irlande de l’Angleterre 
et de l’EcosSe,i c’est que les propriétaires 1 louent 
aujourd’hui leurs terres en détail* tandisque 
les autres ne les lôuent qu’en grandes fermes. 

lien estime cause. Les anglais vainqueurs 
de l’Irlande en restèrent les principaux pro- 
priétaires et louèrent d’abord les terres sur le 
même système qu’en Angleterre, c'est-à-dire en 
grandes fermes. Mais les anglais, après avoir 
épousé la réforme, voulurent l’établir en Ir- 
lande. La résistance des irlandais fut unanime. 
Les anglais, vainqueurs en 1640, confisquèrent. 
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sous Cromwell, toutes les propriétés territo- 
riales des catholiques, etLordClare, chancelier 
de l’Irlande en 1810, déclare que depuis cette 
époque les quinze seizièmes du sol irlandais 
ont été confisqués à diverses reprises. De 1640 
à 1788 il n’a pas été permis à un catholique 
de posséder des terres en Irlande. Il avait en- 
couru la mort civile , et les terres passaient au 
plus proche parent protestant par droit de prî- 
mogéniture , de mâle en mâle. De ce mo- 
ment, la presque totalité des terres en Irlande 
devint la proie des anglais, mais leurs vassaux 
irrités leur firent une guerre de partisans, et 
ils ne purent habiter leurs domaines. Pour 
en tirer quelques revenus, ils n’eurent d’au- 
tres ressources que de les louer à des intermé- 
diaires, qui les souslouèrent en détail, laissant 
aux sous-locataires la faculté de les diviser et 
e les souslouer encore. 
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CHAPITRE II. v. 

De l’étendue des fermes. 


" ! ‘ 


I 4 < » 
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: 1-iES commissaires ont demandé dans toutes 
les baronies le nombre des fermes au-dessous d’uq 
Joch et celui des fermes d’| à 6 Joch.., de 0 . à l,l f 
de 11 à ,de 23 k 57, de 57 à 90^ dç 90 à 144, 
et enfin le nombre des fermes de 11,4 Joçh. et AU7 

• ' * * f #«r ^ « • 

dessus» i 

T • T ’ 1 4 \ * . - 

Voici Le tableau des seules informations qu’ils 
aient pu obtenir. . r. ’ ; . 


i 

1 

✓ i , ! . j f . ' ! . 

• *? • li ‘ r'.- ’ 

Baronies. 

: * : ‘l 

Nombre de fermes 


au 'dessous 1 
d'i Joch. 

1 1 

• 

*03 

i i 

*<« 

0 

« 

•0 

- »'*H 
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CO 
Ci / 
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mê 
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•^r 

■a 

0 
0 ' 
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-T 3 

n 

II 

'B. I 

« I 
II 

— * 1 

—* Il 
a» Il 
*0 

U 

U 

Balrotherie . . 

175 

2DO 

125 

2 00 

100 

5 o 

75 

ni 

5 o 

</> 

c 

Gftlïnoy • • # • 

212 

34 « 

142 

.38 

145 

44 

*4 

27 11 

U 

J 

Clonlisk .... 

122 

359 

257 

226 

207 

54 

>4 

25 5 

0 

rs 

Relis ...... 

66 

472 

325 

252 

.55 

3o 

17 

79 II 

Q 

Moyfenragh . . 

23 

134 

128 

107 

1 ô 1 

47 

.3 

53 r 

• am 

Portnahinch . . 

>47 

587 

453 

362 

2.8 

73 

43 

39 II 

O 

U 

Maryborough . 

299 

579 

295 

i 7 5 

106 

.o 

3 

6 | 

I Total p. le Leinster . 

1046 

2722 

1725 

1460 

1082 

3o8 

179 

*79 1 
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ou plutôt la moins pauvre de l'Irlande, 1 *j>dib 
ceîqTt'éllê contient Dublin, siég&du gouverné 
ment.^Céite capitata ‘tfé£oit naturellement des 
trois autres provinces dés iihpôtë rptf se 'dtë^ 
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pensent dans son sein , et les propriétaifëS ùê 
craignent pas d’y résider. L’agriculture de ses 
environs a donc pu trouver des ressources 
dont les autres provinces, ont été privéés. Il 
s’y est conséquemment formé plus de grande$ 
fermes que dans le reste du pays. 

Les familles agricoles se divisent en deux 
classes: celles qui peuvent fournir du travail 
et celles qui, pour vivre, ont besoin ; d’en 
trouver. On peut calculer qu’un fermier qui 
cultive 90 Joch et au-dessus, ne peut suffire 
avec sa famille à tout le travail que la ferme 
exige ; il lui faut donc des journaliers. 

D’une autre part, les familles dont les lo- 
cations ne sont que d’i à 10 Joch , ne peuvent 
vivre sur ce produit et ont besoin de travail- 
ler comme journaliers. 

Or, dans le tableau précédent, nous voyons 
qu’il y a dans le Leinster 458 fermiers de 90 
Joch et au-dessus, qui ont à occuper 5493 
familles de fermiers d’i à 10 Joch, tandisque 
dans la province du Munster, il n’y a que 166 
fermiers de 90 Joch et au-dessus, qui peuvent 
donner du travail , et qu’il y a 4335 familles 
qui ont besoin d’en trouve**, de maniéré que 
dans le Leinster, . ... . ‘ r><; 

10 fermiers ont 120 familles à occuper \ tandis 

que dans le Munster, 

10 fermiers en ont 261.. ,• 


6î 

Comme 10 familles de fermiers ne peu- 
vent pas occuper 120 familles, il y a dans le 
Leinster une très-grande misère, mais elle est 
bien plus affligeante encore dans le Munster, 
où 10 fermiers devraient en occuper 261.' 
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De IjîhïC^mnpoiM’iune année r oii.pour'i une > 
récolte des terres par parcelles. 


M* Brassington "aTTit devant le comité chargé 
de l’enquête sur l’agriculture dans les trois royau- 
mes , qu'en Irlande l’usage d’un fermier , qui pre- 
nait à bail tl4 Joch de terre au prix, de 13 florins 
iOkreuzer le Joch, était de souslouer i4ou 1 7 Joch 
à 50 ou 70 florins le Joch, afin de payer une forte 
proportion de son fermage ; 

Que presque tous les journaliers de ce pays 
louent des parcelles de terre pour une seule année, 
afin d’y cultiver des pommes de terre, et que ce n’est 
que dans l’est de la province de Leinster qu’ils ne 
s’attachent à aucuns propriétaires et laissent leurs 
chaumières pour aller où bon leur semble. 

Les commissaires chargés de parcourir l’Irlan- 
de ont pris les informations les plus minutieuses 
pour connaître si ce système de location était gé- 
néral dans chaque paroisse, et en quoi il différait 
d’une paroisse à une autre. 

Dans la province de Connaught, la baronie 
de Kilconnel a répondu qu’un journalier louait, 
pour un an, */ 4 ou */ 8 de Joch , pour y cultiver 
des pommes de terre ; 
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- ;* • Qu’une classe de personnes <plud élevéaiobtef 
naît 1 . ou 2 Joch y pour y < laine * de Üavoihe pendant 
l’année ;i: qu’une étendue très considérable desi ter-r 
réside la baronie est cultivée sur ££dfyttfcfeflSe de 
location par parcelles pour une année.» qu'on ap? 
pelle conacre ; que des journaliers et une .partie 
des boutiquiers dans les villages s’en font une res* 
source. Ce sont denvieilles prairies. ou dea;jkehè- 
res que les fermiers souslouenjt de cette j manière, 
en donuant ordinairement la permissiez 4e brûler 
la terre .fi et c’est la jachère, que, l’on vefcheijcfee le 
plus, pareequ’eile demande peu >lptHiHH|>V*(il | l 
journalier ne se donne pas la peine de. la funJerv 
pareeque son intérêt ne s’étend pas au-delà, de { la 
récolte. A •!» ./ . t *n> » !» :» u?r 1 «»h t »*< i *r 

En générai ce sont de petits fermiei^i 
avoir la paille , , cultivent l’avoine , mais jour- 
naliers ne cultivent jamais que des; porcin*#? fafcfcWft 
t Dans; la baronie de Drooiahair , ; ,0a; >$ répond»! 
qu’un demi t Joch était i’étçadue « de . terre ; quise 
sous louai là un homme pour l’année,! encOnjaere; 

* r. Que Ce système de location était génépi, < milia 
qu’il prévaut! encore plus dans, le .voisinage des pe-> 
tites villes, pareeque les boutiquiers et les artisans 
cherChentàs’ett procurer, én concurrence aveeJéa 
journaliers, pour y cultiver à la bêche des pOramea 
de terre, t vu que la charrue est presqufinconnue 
dans la baronié. • • •* * , .» , 

Dans la baronie deMohim et dans celle de Car* 

t 

bery ce système;. est. universel, pareeque, .«disent 


î 
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les témoins, les artisans et les boutiquiers ne peu- 
vent aller chercher leur unique nourriture, d'ailleurs 
d’un si grand poids, à une grande distance. 

Dans la baronie deMurrisk, ce système est in- 
connu, et cela tient à ce que les fermes sont exces- 
sivement petites, et qu’on sème en pommes de terre 
toute* la terré qu’on peut fumer. 

Dans la province de Leinster, les commissai- 
res ont trouvé quelques baronies où ce système n’est 
pas général ,* parceque les journaliers ont trouvé 
un emploi plus constant chez les gros fermiers ; 
telles sont les baronies de Balrotherie et de Clon- 
lisk. : Cependant il prévaut dans presque tout le 
pays comme dans les baronies de Galmoy, de Go- 
wran, de Philipstown, de Dundalk, de Kells, de 
Moyfenragh etc. . . •* 

Dans les provinces de Munster et d’Ulster, ce 
système est, à très peu d’exception, universel» 
Les commissaires se sont informés du prix et des 
conditions de cette espèce de location. * 

• *D’après les réponses faites dans chaque pa- 
roisse de l’Irlande, le prix de location de la par- 
celle de terre est établi sur le pied de 44 à 105 
florins le Joch , suivant les conditions auxquelles 
s’engage le- fermier qui cède le terrain; quelque- 
fois celuici doit labourer et fumer, et le journalier 
ne doit alors que brûler la terre, fournir les semen- 
ces , planter , sarcler et récolter. D’autres fois le 
journalier doit tout faire. 

Dans quelques baronies la location ne se paye 
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pas , si lë journalier peut fumer largement le ter- 
rain avant de le planter* 

Les commissaires ont demandé quel était le 
produit en pommes de terre du Joch irlandais cul- 
tivé sur ce système, ’ - 

» < Les diverses paroisses ont répondu qu’il était 


de 11,800 à 23,600 pfund au plus; que lorsque la 
terre est mauvaise, on ne récolte que des pom- 
mes de terre de rebut, mais qu’en général on ne 

s’occupe que du nombre de quintaux qu’elle peut 
produire ; que celles qui viennent sur la terre fu- 
mée sont de meilleure qualité que celles que pro 1 
doit la terre brûlée^ Lt :: ' * ; 


Dans quelques baronies, les journaliers ven- 
dent une partie de la récolte, pour rembourser ce 
qu’ils ont été obligés d’emprunter pour arriver à 
ce moment. Dans ce cas ces pauvres gens, pressé^ 
par leurs créanciers, vendent leurs pommes de 
terre, à mesure qu’ils les déterrent, aux deux tiers 
du prix auxquel elles arrivent dans l’artttée. ' A 
Dans d’autres baronies, ils en font -trois lots; 
le meilleur sert à leur nourriture, le plus mauvais 
à celle de leur porc, qui paye leur fermage, enfin 
la qualité moyenne est réservée pour semence, ’ d 
La commission a examiné avec le plus grand 
soin les différens témoins, pour connaître les mo- 
tifs qui portaient les malheureux à toUer aussi cher 
des parcelles de terre. Dans la baronie de Kil-î 
connel on a répondu que cette sorte de location 
était la ressource principale du journalier; que si 
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la récolten’est pas . aussi, productive qq’ili 1/attend^ 
il l’abandonne pour le prix qu’il doit pour fer- 
mage et se livre ,à la mendicité, à moins qu’il in’ob- 
tienae de aes voisins un crédit pour les provisions 
qu’il reçoit, au quel cas il paye au propriétaire 
les pommes de .terre qui lui servent de nourriture, 
plus de deux; fois le prix que celui-ci ne les vend au 
rparché argent comptant* ,. Car ce que le proprié- 
taire ne vend que 1 0 ; kr< au marché , , *ij le vends à 
crédit au journalier 24 ki*. ; j »/. uup -jmr j »'# 
i l .Que toute la récolte ne vaut pas ordinairement, 
le fermage que paye lajoprpaiiér , saris parler de 
son travail, mais que cependant on est très-empressé 
de payer ,, pour avoir upe parcelle de terreJîannée 
suivante, et on tâche dé faire éon marché de . façon 

* i 

qu’on prenne en payement, des journées de , travail, 
car le malheureux craint de perdre le seul moyen 
d ; existence qu’il ait;, que. certainement. les journa- 
liers trouveraient à acheter les pommes de tér f re au 
marché à un prix inférieur à celui qu’elles leur coût 
tent sous un tel système, mais que, comme, malheu- 
reusement ils ufont pas d’autre emploi, c’est le seul 
moyen qui existe pour eux d’obtenir toUté Tannée 
leur nourriture et celle de leur famille, puisque per- 
sonne n’est assez riche pour i; les faire travailler à 

la journée*:,... r :.bv r:\. : ; * ’ d > • < 

Dans la baronie deDromahair, on a répondu, 
qu’en louant une parcelle de terre, le journalier pe 
pensait jamais à faire aucun profit, mais que. le 
pauvre n’a que , ce raoyeU .de vendre son travail, cl 
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que s'il trouvait; employé^) ses» journées ail plus 
has >prix qui< ait jamais été connu, les pommes de 

terre qu'il pourrait acheter lui reviendraient à meil- 
leur marché qu'en payant de tels fermages; que 
ce système est devenu nécessaire dans un pays 
où la majorité, des: habitans n’a pas d’autre emploi. 

Dans la baronie de Philipstown, on a répon- 
du que ce système prévaut, faute de travail, et qu’on 
prend des parcelles de terre , meme à 1 mille de 
distance, jamais dans la vue de faire aucun profit 
par la vente, mais pour obtenir sa nourriture $ et 
qu’on espère pouvoir payer en allant travailler quel- 
ques mois en Angleterre; mais en Angleterre, les 
lois forcent chaque commune de nourrir les pau- 
vres qui ont obtenu le droit d’y résider; et comme 
ce droit est acquis par six semaines de séjour, les 
magistrats ne.permettent pas aux pauvres, qui débar- 
quent de l'Irlande, de résider aussi longtemps. Et 
en eifet voici l'état officiel. du nombre des irlandais 

• » ^ ' v O * 

chassés d'Angleterre , par ordre des magistrats, 
pour cause xLe , pauvreté, : et qui sont partis de Li;* 
verpool pour l’Irlande: . . . . 

■Années 1824 -b-*. 2481 pauvres.: 


» 1825,-— 3028 

•' . s; Si . 1826 6428 

• ‘ » * . 1827 — Ô065 


4) i- -J 

» • "t . < • 

» • « • 


.. . • - » 

. 1828 

— 4249 

. » * 

• j 1 * i • •• 

• 

1829 

— ^ 508Ô 

»: • 

i ’ » 

■ 

' 1830 

— 567Q 

. » 

• • •...)>. 

. 1831 

— 5863 

• :» 
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- • Les journaliers , disent les témoins; sont dans 
un tel état de détresse, que Tordre social esÇ con- 
stamment en danger. Les grandes fermes élèvent 
des bestiaux et donnent peu d’ouvrage, les petits 
fermiers n’ont pas d’argent pour employer le monde 
7 dont ils auraient besoin, de manière que l’état de 
l’agriculture se détruit avec rapidité; que le pays est 
affamé, et que quelques soient les efforts des pauvres 
gens, rien ne peut les tirer de leur malheureuse 
condition; et cependant il j a des milliers deJoeh 
de marais qu'on pourrait dessécher . 

Dans toutes les baronies de l’Irlande , les ré- 
ponses ont été semblables aux précédentes. 

La commission a demandé partout comment 
les malheureux payaient des fermages aussi élevés, 
et si ce système de location n’était pas une cause de 
disputes, de troubles dans la société, ou de crimes. 

Dans la baronie de Kilconnel, on a répondu 
qu’on faisait signer aux pauvres gens, qui pre- 
naient à location ces parcelles de terre, un billet 
pour le montant du fermage et qu’on en fixait i’é»- 
chéance justement avant les assises, afin de les 
faire emprisonner en cas de non payement; 

Qu’en général les payemens se faisaient en 
espèces, que quelquefois cependant il se faisaient 
en journées de travail; que cela avait lieu prin- 
cipalement quand les terres étaient très - mauvai- 
ses, parceque c’était une manière immanquable 
d’induire les pauvres gens à les prendre , et que 
le prix des journées, qu’on leur demandait en 
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payement, était compté sur le pied dei2y 2 kreuzer 
par jour; • ' ** . ' 

Qu’on ne permettait pas aux gens , ; qui de- 
vaient payer en espèces, de déterrer les pommes de 
terre avant qu’ils n’eussent soldé ce qu’ils de- 
vaient an propriétaire) à moins qu’ils ne donnas- 
sent une bonne sécurité ,\ et* qu’on ne voulait pas 
même leur laisser récolter la partie qui, portée au 
marché et vendue , payerait la location. ■'* 

Si la récolte ne vaut pas le prix auquel on a 
loué la parcelle de terre, le propriétaire du champ 
peut vendre le produit et poursuivre le malheu- 
reux pour le reste ; mais pareil procédé est pres- 
qu’inconnu ; — quelquefois on permet de déterrer 
la récolte, mais jamais de l’emporter du champ, jus- 
qu’à ce que le fermage soit payé , et pendant le ' 
temps que le malheureux travaille à la sortir de 
terre, on lui permet d’en manger ce dont il a besoin. 

Tous les témoins ont été d’opinion qu’il serait 
bien à souhaiter qu’on put assurer de l’ouvrage à 
tous les ouvriers, et qu’on substituât ainsi des gages 
à un tel système. : 

Au reste ce système ne produit, dans cette 
baronie, aucune dispute entre le fermier et le jour- 
nalier qui sousloue. Bien au -contraire, le journa- 
lier exprime beaucoup de reconnaissance lorsqu’il 
obtientune petite parcelle de terre pour une année, 
et il regarde celui qui occupe les terres pour bon 
ou pour méchant homme; suivant qu’il loue plus 
ou moins de parcelles de son terrhin sur ce système, 
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sans jamais lui reprocher le plus ou le moins d’ar- 
gent qu’il demande pour la location. 

- > , Dans la baronie de Dromahair orn a déposé 
que les fermiers qui louent de cette manière,! le 
font pan JL’e^cessif besoin d’argent oit ils sont pour 
payer leurs fermages ,; et .que sans cela il# 11e laiâr 
seraient pas ruiner, par ce système, leurs meilleures 
prairies comme ils le font ; car la ruine est égale 
pour le propriétaire; le fermier et le journalier; j 
Que jamais les fermiers ne laissent le malheu- 
reux faire la condition d’acquitter le prix de sa 
location en journées de travail, parceque s’ils- ne 
sont pas payés, ils le forcent à donner. ses jour r 
nées à moitié prix; et cela dans les tempsde la té? 
coite où lés pauvres gens trouveraient du travail;! 

t Que souvent le malheureux ne peut payer,' et 
qu’alors il abandonne la récolte et n’a d’autre ires> 
source que la mendieité;- * •» • j . *J 

, Que tel est l’empressement d’obtenir des fer- 
miers la location de parcelles de terrains, que 
quoiqu’ils ne permettent pas même de déterrer les 
pommes de terre avant que la location ne soit payée, 
pareequ’ils craignent qu’on ne les emporte la nuit, 
ou que l’humidité ne les gâte, cependant les malheu* 
reux ne font jamais de menaces aux fermiers, afin 
qu’on ne leur en refuse pas l’année suivante. 

Dans la baronie de Mohim, l’usage est de fairo 
faire serment au journalier de payer à certain jour. 

On ne laisse pas déterrer la récolte avant le 
payement de la location , et les journaliers qui 
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tentent de* l'enlever sont traduits devant des} petites 
assises. ! i.i- »•.- u\ ’ * :> r r*; ;.!i f » •» »« < 

Il y a beaucoup de disputes au sujet de. la négli* 
gence des fermiers à , tenir les clôtures bien répa- 
rées jet 4 empêcher les. bestiaux d’ abîmer les pom- 
mes de terre. • w< «I.. :.»j 


-r:c*..* Dans lamés les. parties de l’Irlande, les dépo- 
sitions 'des. témoins oufc été îles mêmes que, les pré- 
cédentes. »■ j .» »•! î.i. il.* :U.r aï t ."A rt 

..-in Danæiéi province de Leinster>> «beaucoup de 
journâliersélèvent un porc avec la récolté de pom- 
mes de tetre j :et aloTs ils lobtiennent de ne payer 
la location que six semaines après les avoir déterrées. 
:»r Beaucoup de personnes sont rpises à l’amende 
pour avoir brûlé le terrain , pareeque cela est dé- 
fendu par un acte du parlement , . qui déclare per- 
nicieuse cette méthode de cultiveri >;. > i 


>1 Dans* beaucoup de baronies il y n «u: des dés- 
ordres ^ pareeque les fermiers s’opposent à ce que 
la srécakôcsoit levée avant; que la location ne . soit 
payées ; et que souvent elle . pourri t.s ur le terrain ï > | 
Mi Dans la province dj’Ul&ter , < ce système donne 
lieu à peu ide disputes ^pareeque les journaliers 
tremblent de n’avoir plus ,de parcelles - l’année suif 
vante, et son magistrat dit, ..qu*e» général sUl;ÿ a 
quelque contestation, c’est le fermier qui a tort en 
donnant de la mauvaise terre, ou en ne remplis- 
sant pas les conditions du marché. 

Au contraire dans la province de Munster, les 
disputes sont très - fréquentes , à raison du prix 
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excessif auquel les fermiers souslouent la terre. 
Souvent ils payent leurs domestiques en leur per- 
mettant de cultiver quelques parcelles de terre. 

Dans quelques paroisses il y a eu des coalitions 
de journaliers pour forcer les fermiers à louer du 
terrain sur ce système. :»**•! 

Tous les témoins sont d’avis qu’un travail con- 
tinuel, qui ne rapporterait par jour au pauvre que 
15 kr., même 10 kr. , serait bien préférable à ces 
locations, mais que ce système est tellement enra- 
ciné, qu’il n’y aurait qu’une révolution totale dans la 
société qui pourrait le détruire. Enûn la commis- 
sion a voulu savoir si les témoins pensaient que 
ce système eut quelqu’induence sur l’accroissement 
delà population. . 

> Partout on a répondu qu’il avait une tendance 
décidée à encourager les mariages précoces, par- 
ceque, dans certaines baronies, l’homme marié se 
regarde comme certain d’obtenir un demi-Joch à 
cultiver en pommes de terre, et qu’il croit qu’il n’a 
plus de raisons d’être embarrassé pour l’avenir. Dans 
d’autres baronies, on a dit qu’aucune femme ne veut 
épouser celui qui n’a pas un quart de Joch loué 
pour une année, et qu’aucune ne le refuse, lorsqu’il 
obtient cette location. >< vj . 
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. ; ■ On pçut juger de la rapidité . avec : laquelle la 
population.de l’Xrlaude s’accroît par le f l’ î •:•> 


; ' T AB L EAU'' 

de la population de l'Irlande de 1821 

tTJJ.'i i • 
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à 1 83 1 . 
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.' J ; Provinces. 

a mi trr\ J *c i i ;r 

Popula- 
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1 1 f|\* f i 
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i 83 t. 

Accroisse- 
ment en; 
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, »* i 1 * 

! 
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: Leinster • . . . • 

| . ’ 1 i.k J. t? 1 « 1 V 1 

| Munster 

Ulster 

1 . 

Connaught .... 

r ' • 
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1,909,713 
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1 , 343,914 
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. . .i *5 
'.* 5 i >4 
V ;-‘j 121 

Total de l'Irlande 

6,801,827 

7,767,401 
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REMARQUES. 


# « * • « 
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1 » • i» >* * •: 


j 4 I V/ 4BPt Al « * i 1 * f * * I • • * • J 

- Le lecteur aperçoit * dans ce dernier ta? 
bleau, un phénomène qui mérite d’êfare expli* 
que, etquLpeut faire revenir les personnes qui 
s’occupent d’économie politique de beaucoup 
de préjugés peti fondés* La. province duLein- 
ster est la moins pauvre des quatre provinces, 
et sa population, dans l’intervalle de dix ans, 
ne s’est accru que dans la, proportion de 100 
à 108, tandisque la population du Connaught, 
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qui ètef # line misère donton n*a aucun exemple 
en Europe, s’est augmen tée detoô àUfci ; et les 
enquêtes faites sur l’état de ces deux provinces 
prouvent que. dans ces dix années* la misère a 
Wi peu diminué dans la province dùLeins ter, 
t de beaucoup augmenté dans celle du Contj 
augbt-oL’accroissement de la population n’eslj 
onfc’ptfs, comme quelques uns l’ont cru, une 
ireuve de la prospérité d’un pays “Dans cér* 
ams cas, c est une preuve du contraire. Expli 

♦ ■ üa'c 1 1 . rtditai/ft ! 

uqns nousr . 

^ Du W au ;t r ( siecte , , la popul^tmu de 
Europe s’est, avancée très - lentement et 
près danSj lamême proportion î dans tou 

ute l’Eur 

mêmes lois. Nul n’avait le droit de bâtir ou 
de s’établir dans les campagnes sans la per- 
mission du seigneur du fief. Il n’accordait 
cette permission qàe lorsqu’il espérait en tirer 
un avantage. Les familles qui s’établissaient, 
lui demandaient une concession de terres dont 

s 

les redevances augmentaient son revehm L "ac- 
croissement de la population éprouvait dodé 
des difficultés et dépendait de la vplonCé dfap 
qhefy*p*i avait qn 1 intérêt à ce cju’ll fre s’établit 
pas dans ses domaines des familles sans qioyeris 
d’existendei* * 1 1 * P riiioui ni 

Bans * les villefeq* la loi était' éncore pins 
yëvèré; * aucune ftimille 1 5 ne pouvait s’y ‘ établir 
srane : appartenir 1 & i une ; des côttpôrations * qui 


composaient la commune, et personne n’y pou^ 
vait meme bâtir sans une permission de l’au- 
torité municipale , et ces permissions n’étaient 
accordées aux manufacturiers ou aux marchands 
que sous la condition d’avoir fait un apprentis- 
sage de sept ans, et à la charge, surtout, de 
ne tenir qu’un nombre limité d’apprentis. 

Sous pareil régime , tout le monde voit 
qu’il ne pouvait pas se passer en Europe, à 
cette époque, ce qui s’y passe aujourd’hui, où 
toutes les barrières sont rompues. Des famil- 
les s’établissent, chacune surunJoch de terre, 
puisque les propriétaires ont l’aveuglement de 
louer ainsi par parcelles, et l’accroissement de 
la population suit l’accroissement de la divi- 
sion des terres. Du tableau ci-dessus , nous 
pourrions conclure que les propriétaires du 
Leinster ont loué beaucoup moins de terres 
en détail que ceux duConnaught et des autres 
provinces de l’Irlande, et c’est ce que l’enquête 
a déjà établi. - • 

; L’enquête sur les manufactures et le com- 
merce, montrent que, dans les villes où lescori- 
porations ont défendu leurs privilèges , la po- 
pulation s’est beaucoup moins accru que dans 
celles où ces privilèges ont été abolis. 

Ce remède indiqué du dessèchement des 
marais, peut en effet soulager une partie des 
maux de cette société, s’il est fait sur un bon 
I. , <5 
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système, comme il peut les empirer, s’il est 
fait sur un mauvais système* 

, . Toute l’Europe, il y a trois cents ans, 
présentait le même aspect Les marais, les 
landes, les bois occupaient plus des trois quarts 
de sa surface. Toute l’Europe, depuis trois 
cents ans, s’est adonnée à dessécher, défricher 
ou déboiser. Mais chaque pays l’a fait sur un 
système différent Dans la grande Bretagne, 
les terres , ainsi amenées à un état de culture, 
ont été mises en fermes par trois cents Joch. 
En Irlande au contraire, elles ont été divisées 
en fermes de 10 , 5 et même moins d’un Joch. 
Voilà les deux bouts de la chaine. Le système 
anglais a limité l’accroissement de la popula- 
tion $ le système irlandais, au contraire, n’y a 

mis aucune limite. Si donc les commissaires 

% 

proposent le dessèchement des marais sur le 
système irlandais , ils ne feront qu’empirer le 
mal.. Si c’est, au contraire, sur le système an- 
glais, ils procureront un grand soulagement 
au pays, et voilà sur quoi il faut donc s’expli- 
quer. Tous les états de l’Europe ont égale- 
ment défriché depuis 300 ans, et ils sont tous 
plus ou moins riches ou pauvres, suivant qu’ils 
ont adopté plus ou moins complètement l’un 
de ces deux systèmes. 
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CHAPITRE IV. 

* « I ♦ 

Des fermes dont rétendue n’excède pas to Joch. 


'*»».«! )- 


... ; \ . ; . ' Î • i 1 

Les commissaires ont demandé s’il se pré- 
sentait beaucoup de gens pour prendre les petites 
fermes lorsqu’elles sont vacantes, v • *• • ,; ”i 1:0 

Dans la baronie de Kilconnel, on a répondit 
que lorsqu’une grande ferme était vacante, on l’in- 
sérait dans les journaux, mais que pour une petite; 
il se trouvait de suite plus de cinquante préteridôn^ 
et que chacun d’eux était prêt à promettre tout le 

fermage qu’on lui demandait. •• ! - »•* •» 

*■ * * 

Dans la baronie deDromahair : que lorsqu’une 
ferme de* cinq Joch est vacante, tous les habitait* 
delà paroisse surenchérissent les uns ; sur les autre», 
à tel point, que celui à qui elle est accordée n 
gagne pas même les pommes de terre qu’il mange, 
étant obligé de cultiver de l’avoine pour l’envoyer 
au marché, afin de payer le prix de son bail ; et -que, 
pour la nourriture de sa famille , il est obligé de 
prendre poür une année une parcelle de terre de 
quelque fermier voisin, afin de la cultiver en ponn- 
mes de-terre, sur le système du conacre : ■ qu’on ne 
peut attendre aucune amélioration dans le sort de 
ces gens-là, car s’ils gagnaient quelque chose, les 
propriétaires profiteraient de la concurrence pour 
élever le prix des terres. 

6 * 
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Dans la baronie deMohill, on a dit que quand 
on a quelqu’argent, c’est toujours pour prendre pos- 
session de quel^ie petite ferme, en achetant le bail 
de, quelqu’un , dut-on s’y ruiner. 

‘ I * » • 1 * '* V * 1 * • * 

Dans la baronie de Murrisk , on a dit que la 
concurrence pour les petites fermes est si grande 
que , si qn fermier harassé veut émigrer dans les 
é^jts unis d’Amérique, il trouve de suite un homme 
qui paie son voyage, à condition que le bail lui 


ratera. 




, (i ; Pans la province deLeinster, les réponses ont 
été , les mêmes; .op a ajouté dans; la baronie de 
Moyfenragb, que les paysans tiennent excessivement 
à' la terre, principalement pareequ’une petite ferme 
leur donnent un logement. •. 

,, Dans celle d,e Portnahinch,.que quand même 
on ôterait les dîmes et les impôts, les petits fermiers 
n’en seraient pas moins malheureux, • pareeque c’est 
la. concurrence qui les ruine. ... : 


.. j... Dans les provinces deMunstèr et d’Ulster, ces 

, * 1 

dépositions ont été confirmées et renforcées par ce 
qui suit :j , t . t . 

• ! . Dans la bjfonie de Deciea Witbout Drüm> on 

a: .dit, que quand même on » assurerait £% .florins 
par semaine à chacun de ces petits fermiers , on 
ne tpénsait pas qu’ilé abandonnassent leurs terres, 

par; la habitude qu’ils ont d’en avoir. ; ; 

i. \ . Dans la baronie, de Fews ? qu’on ne se fait -au- 
cun? idée de -rattachement que les paysans ont au 
sol ; qu’ils aiment mieux manquer dé tout que de quit- 


ter les lieux où ils sont nés ; que malgré les prix eiéës- 
sifs des locations, les baux s’achètent ;à des prix qüi 
y sont relatifs. Un bail d’une ferme de 8 Joch 
s’est vendu 1250 florins, et un autre de 7 % Joch 
a été cédé pour 450 florins, outré 80 florins 1 pùr 
an; que quoiqu’il y »ait beaucoup de fabriques :de 
toile , les tisserands n’en veulent pas moins avoir 
une petite ferme. •• "**• * *"• ,J 

Dans la baronie d’Iveagh : que lprsque les pro- 
priétaires ne reçoivent pas les fermages, ils payent 
eux - mêmes le paysan pour qu’il, -quitte la fettnéj 
et qu’alors une autre personne se présente au prO 4 -. 
priétaire et lui offre le double de ce qui a été donné 
au paysan, à condition que le baillai sera accordé; 

Que si quelque journalier gagne en Angleterre 
un peu d’argent, il revient de suite donner : tout 
ce qu’il a pour obtenir un bail et rester' toute s4 
vie dans la misère. • 

Les commissaires ont demandé quelle était là 
durée des baux des petites fermes. * - » 

On a répondu que très -souvent on ne louait 
qu’année par année, et qu’il était loisible au pro- 
priétaire d’augmenter le prix du bail; mais que le 
paysan n’ayant pas cT autre moyën de subsistance pour 
lui et sa famille, n’en était pas moins empressé 
d’avoir la terre à quelque prix que ce fut; et qu’il 
ne lui restait que quelques pommes de terre pour 
vivre ^ après avoir payé la location par la vente 
de son avoine. . • .* ; . r.; 

Les commissaires ont demandé comment les 
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petits ténanciers, en payant des prix excessifs pour 
leurs fermes, pouvaient maintenir leur famille. 

La baronie de Kilconnel a répondu, que ce 
n’est jamais que lorsqu’une année de bail est échue 
qu’on demande le prix des six premiers mois ; que 
le propriétaire prend à compte telle proportion que 
ce soit sur ce qui est dû, que le reste est en compte 
et se paye ordinairement en journées de travail ; . 
que ceux des petits ténanciers, même ceux qui ont 
10 Joch de terre, qui ont l’occasion de payer le tout 
de cette manière, sont considérés comme très-heu- 
reux, quoiqu’on ne compte que 15 kreuzer pour 
le prix d’une journée de travail, été ou hiver,, à 
ceux qui sont constamment employés , et que lors- 
que le tenancier paye sa ferme en journées , il 
- donne au moins l / 3 de plus qu’il ne le ferait s’il 
payait en argent; 

Que les seuls moyens d’existence de ces mal- 
heureux dépendent de la quantité de petites par- 
celles de terre qu’ils souslouent pour une année, 
en conacre, à de plus malheureux, tandisque les 
gros fermiers ne donnent ainsi des parcelles de 
leurs fermes que pour obtenir des journées de tra- 
vail à meilleur marché; 

Que sous le présent système, il est impos- 
sible à ces gens - là de mettre de côté la moindre 
somme ; que tout ce qu’ils peuventfaire est de vivre 
avec des pommes de terre; qu’ils cherchent, s’ils 
amassent quelqu’argent, à marier leurs filles, afin 
d’être nourris le reste de leur vie quand ils ne peu- 
vent plus travailler; 
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Qu’aucun d’eux ne compte jamais que sur la 
récolte qu’il a semée, et que si elle vient à manquer, 
la misère est si grande qu’on ne peut s’en faire idée ; 

Qu’ainsi, pour ces pays -là, il n’est question 
d’aucune des nouvelles découvertes en agriculture; 
vû que les fermiers n’ont d’autre capital que leurs 
bras ; que leur logement et leur habillement sont 
d’accord avec leur nourriture, et que s’ils ne payent 
pas leur fermes et sont évincés, ils se livrent à la 
mendicité. 

Dans la baronie de Mohill , on a répondu que 
le prix de location à tant par Joch, qui paraissait 
excessif, était encore accru par la contume uni- 
verselle de mesurer, comme fesant partie de la 
ferme, la moitié de toutes les routes qui la joignent, 
ainsi que les fossés et bassins d’eaux croupissantes 
(qui sont si nombreux que les commissaires ont 
constaté une multitude d’événemens malheureux 
provenus de cette circonstance), de manière qu’il 
faut réellement payer 7 Joch quand la terre cul- 
tivable n’est que de 5 ; 

Que c’est surtout pour trouver un asyle pour 
leurs familles qu’ils prennent des terres à un si haut 
prix, lesquelles sont bientôt amenées à un état d’é- 
puisement tel, qu’elles ne produisent plus rien; 

Que la se uje ressource de ces petits ténanciers 
est de travailler à io kreuzer par jour, et que tels 
misérables qu’ils soient, ils se considèrent comme 
moins malheureux que ceux qui attendent tout 
le jour dans les rues des villes pour trouver un em- 
ploi quelconque. 
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La baronie de Murrisk a répondu que les agens 
des propriétaires de terre de cette baronie font en 
général le commerce d’avoine, et que pour n’avoir 
point d’arriéré dû par les petits ténanciers, ils for- 
cent ceux-ci d’apporter l’avoine qu’ils ont récoltée, 
la mettent dans leurs magasins, et que les^tçnanciers 
reviennent chez eux avec un reçu qu’ils présen- 
tent le jour du payement du fermage ; tandisque 
si on leur permettait de l’envoyer au marché, ils la 
vendraient plus cher et ne seraient pas affamés. 
Les commissaires ont trouvé très - difficile d’avoir 
une idée exacte de l’état réel des ténanciers de cette 
localité, parcequ’ils craignent l’augmentation du 
prix des fermes et cherchent à cacher ce qu’ils pos- 
sèdent. On a dit que l’excessive misère était 
moins fondée sur le haut prix que sur l’extrême 
division des terres; que la misère a été progres- 
sive comme la subdivision du sol, par le préjugé 
qu’a le peuple que chacun a le droit d’avoir en terre 
de quoi le nourrir** 

On n’a cité, dans toute la baronie, qu’un homme 
qui a pu déposer aux caisses d’épargne, 
i . On trouverait de l’emploi à dessécher les ma- 
rais, et les journaliers travailleraient à les mettre 
en état de culture, s’ils n’étaient certains que le 
jour où la terre pourrait produire , on ne la leur 
louerait que le plus cher possible. 

Dans la baronie de Carbery, on a dit, comme 
preuve de la détresse oii se trouvent les petits fer- 
miers, que Lord Palmerston faisait faire des défri - 
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chemens très-étendus, et que le nombre de ses ténan^ 
ciers qui se présentent pour travailler est si grand, 
que l’agent ne pouvant tous les employer, met leurs 
noms dans un chapeau et en tire au sort 50 pour 
travailler pendant un mois, et que chaque mois il re- 
commence la même opération. 11 y a très ( peu 
d’exemples que des gens ayant l’extérieur de la 
pauvreté possèdent quelque chose , et le trésorier 
de la caisse d’épargne dépose que, quoique il ait eu, 
comme agent de plusieurs propriétaires de terres, 
à recevoir chaque année les loyers de plus de deux 
mille personnes, il n’a jamais eu d'aucun d’eux t 
kreuzer pour cette caisse ; et que s’ils peuvent gagner 
quelque chose, ils le dépensent avec extravagance 
pour célébrer le mariage de leurs enfans. 

Un commissaire a été visiter un village que la 
mer avait couvert de sable. Toutes les traces de 
l’ancien sol, que les habitans cultivaient, avaient 
entièrement disparu; dans quelques maisons il 
fallait entrer par le toit, et jamais les paysans n’ont 
pu obtenir la permission d’aller bâtir ailleurs. 

Dans cette même baronie, outre que le prix 
des terres est excessif, on exige, par les baux, un 
certain nombre de journées de corvée , que les 
.ténanciers doivent donner au moment où on les 
appelle. 

Les 
que les 

dont ils se servent pour faire voter lès ténanciers en 
faveur de celui que ces premiers désignent, et que 


> 


témoins déposent encore que les arriérés 
propriétaires supportent, sont un moyen 
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dernièrement on a saisi les meubles de beaucoup 
de fermiers et qu’on les a chassés de leurs terres, 
pour n’avoir point suivi en cela les ordres du pro- 
priétaire. • 

Les témoignages précédens ont été confirmés 
par ceux de la province deLeinster, et on a ajouté 
dans la baronie de Gowran, que les propriétaires 
ne sont point fâchés que les fermiers aient des arrié- 
rés, parcequ’outre les élections qu’ils inûuencentavec 
plus de succès, ils font travailler les ténanciers en leur 
demandant des journées de corvée > en prenant 
leur char pour porter du charbon ou de la tourbe, 
et les fermages arriérés mettent les gens trop dans 
leur dépendance, pour que ceux-ci osent rien 
refuser. 

Dans la baronie de Philipstown, on ajoute que 
les propriétaires attendent qu’on soit en état de les 
payer, mais qu’ils ne rabattent jamais rien du prix 
du bail, de manière que, quand une bonne année 
vient, tous les profits sont engloutis par les arriérés 
qu’il faut payer. - 

Dans la baronie de Moyfenragh , on se plaint 
beaucoup de ce que le peu de bàtimens qui existent 
sur une ferme , sont toujours construits par le fer- 
mier, ce qui coûte, sur une ferme de 5 à 0 Joch, ioo 
à 120 florins, et sur une ferme de 10 Joch 150 ou 
200 florins ; que les propriétaires, malgré les prix ex- 
cessifs qu*ils reçoivent pour leur terres, ne veulent 
pas meme les réparer. 

Dans les provinces d'Ulster et de Munster, 


gi 

les commissaires ont constaté les mêmes faits. 
Dans la baronie d’Iveagh, le prix des loyer des 
terres , d’après les dépositions des divers témoins, 
leur paraissait si extraordinaire, qu’ils n’ont pu le 
croire, et qu’ils ont pris la plus grande peine pour 
connaître l’état des choses; ils ont reconnu que 
les dépositions n’avaient rien exagéré; que par 
exemple un homme a payé 1000 florins pour quun 
autre lui cédât sa ferme de 8 Joch dont le prix de 
location était 9 florins le Joch. 

Dans la baronie de Lecale, on a donné 1700 
florins pour obtenir le bail d’une ferme de 7 Joch 
qui se payait 16 fl. 48 kr. le Joch. Un tenancier 
déclare avoir une ferme de 4*/ 3 Joch payée 22 fl. 
24 kr. le Joch, et que s’il voulait céder son bail, il 
en trouverait 26 à 30 florins; 

Dans cette baronie, les propriétaires n’accor- 
dent que deux mois d’arriéré, et si les fermiers ne 
payent pas , ils vendent le bail , retiennent ce qui 
leur est dû et donnent le reste à celui qui est évincé. 

Tous les témoins déposent que les prix énor- 
mes qu’on donne des fermes, tiennent à ce qu’on 
n’a pas d’autres ressources pour vivre, parceque 
le pays n’a ni manufactures ni commerce. 

Dans la baronie de Thirkennedy , les proprié- 
taires ne rabattent jamais rien du prix du bail, et les 
fermiers doivent en général une année d’arriéré. 
La terre, disent les témoins, est extrêmement di- 
visée. Qn a fait venir des agriculteurs écossais, 
qui ont déclaré qu’il était impossible de perfection- 
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ner l’agriculture avec un système de division tel 
que celui-là. 'Les capitaux se détruisent à ce point, 
que sur dix porcs* qui » étaient tués autrefois, on 
n’en tue plus qu’un aujourd’hui» 

Dans la baronie d’Omagh , on déclare que les 
manufacturiers, ceux mêmes dont les affaires sont 
florissantes, veulent avoir un morceau de terre. 

On remarque que,- dans presque toutes les 
haronies, les témoins ont déposé que les paysans 
voulaient avoir une ferme pour être indépendans, 
et que quand même on leur, assurerait par un 
autre travail 2 % florins par semaine, ce qui serait 
beaucoup plus qu’ils ne peuvent gagner avec leurs 
petites fermes , beaucoup d’entr’eux ne voudraient 
point quitter leurs terres. 

Les commissaires ont demandé si les impôts 
ou les dîmes étaient un grand poids , qui causât la 
misère. ' 

On a généralement répondu que la diminu- 
tion des impôts n’apporterait aucun soulagement; 
que les propriétaires en retireraient le bénéfice; 
que beaucoup d’impôts avaient été ôtés depuis la 
paix et qu’on n’avait fait aucune déduction sur le 
prix de terres. Qu’on ne payait les dîmes au clergé 
anglican qu’avec la plus grand répugnance, et que 
c’était pour cela que les propriétaires faisaient in- 
sérer dans les baux, que les fermiers payeraient les 
dîmes, parcequ’ils savaient bien que les paysans 
s’opposeraient à ce payement et finiraient par s’en 
affranchir. Plusieurs baronies des provinces d’Ul- 
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s ter et de Munster s?en sont en effet affranchies 
par des insurrections contre des receveurs, en faveur 
de tous ceux dont on saisissait les meubles en 1 les 

i ^ 

évinçant de leurs fermes^ et on a emjaê’ché d*a»i- 
très personnes de prendre possession dé* ces mé^ 
mes fermes. .V . • 

Les commissaires ont voulu savoir si les petits 
tenanciers n’étaient. pas mieux sur les terres où le 
propriétaire résidait, que sur celles où il ne rési- 
dait pas. - •• r . » - ‘ • tr * ; >. : t 

• On a répondu qu’en général op était mieux là 

où le propriétaire résidait, parcequ’il donnait ait 
fermier des facilités pour payer son fermage, en le 
faisant travailler à la journée, ou bien en faisant 
des améliorations à sa terre. . . ’ 

Les commissaires ont recherché quels étaient 
les ctésordres ou les crimes causés par ce systèrtie 
des petites: fermes et par cette grande concurrence 
pour les avoir. - .é.*, . . ; . r • 1 

• Dans, la province de Gonnaught,' la baronie 
de Mphill a répondu que, malgré l’excès de malheur 
des tenanciers, leur patienceétait vraiment surpre- 
nante, et qu’iLy avait peu de crimes commis par 
les paysans ; • que cependant il y avait eu des ca- 
pitalistes qui auraient désiré acheter des terres, ' les 
déblayer de tout ce monde pour les cultiver sur 
un meilleur système , mais que la population leqr 
a paru 'd’une telle densité, qu'ils ont regardé la 
chosé comme impossible et qu’ils n’ont jamais osé 
l’entreprendre. 
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• Dans la province de Leinster, la baronie de 
Galmoy a répondu que les gens qui ont fait tant 
d'insurrection, y ont été portés par le désespoir 
et l’esprit de vengeance contre ceux qui prenaient 
les baux des fermes dont ils étaient évincés , et que 
s’ils sont aujourd’hui tranquilles, c’est qu’ils sont 
persuadés que le .gouvernement est déterminé a 
s’occuper d’eux et à mettre fin à leur détresse; 

Que les paysans voyent bien que l’esprit gé- 
néral des propriétaires est de les chasser de leurs 
terres, mais qu’aucune des personnes qui con- 
naissent l’esprit du peuple, n’oserait prendre une 
ferme dont on aurait chassé tant de gens • * 

Dans la baronie de Gowrnn, le magistrat dé- 
clare que tous les crimes commis le sont au sujet 
des terrés v qu’être ou n^étre pas dépossédés, est 
pour les paysans une affaire de vie ou de mort. » 
Dans la baronie de Philipstown, les témoins 
déclarent que la plupart des crimes, commis dans 
le voisinage, le sont au sujet des terres ; que le peu- 
4 pie a cette idée qu’aucun fermier n’a le droit de pren- 
dre la ferme d’un autre;, que lorsqu’un crime est 
commis , la voix publique en accuse l’homme qui 
a été dépossédé de sa ferme ; qu’on le trouve si 
malheureux qu’on ne le blâme pas et qu’on est 
même disposé en sa faveur. On cite un fermier 
qui, ayant été dépossédé, paya un soldat pour 
tuer l’homme qui l’avait remplacé. Le soldat, après 
l’avoir fait, servit de témoin contre celui qui l’avait 
payé et le fit pendre. 
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Personne, dans cette baronic, n’osc pins pren- 
dre la ferme d’un homme qui en a été chassé. 

Dans la baronie de Dundalk, on dépose que 
tous les crimes dépendent des terres et du paye- 
ment des dîmes. , • , ; 

Dans celle de Maryborough, que l’ardeur pour 
obtenir des terres est arrivée a un tel état de rage, 
que depuis 2 ou 3 ans il n’y a P»» eu moins de 15 

crimes commis, à l’occasion de fermiers, évincés 

» 

de leurs terres pour le payement des dîmes ou 
d’autres motifs, par des troupes de gens armés qui 
ont brûlé deux maisons, tué deux hommes, battu 
et blessé beaucoup d’autres ; que ces troupes étaient 
composées de gens neutres qui vengeaient ceux qui 
avaient été chassés, et protégeaient les pauvres,: 
qu’on en a pendu un et puni plusieurs, et que tous 
ont été en prison avec plaisir et ont demandé la 
mort pour les délivrer de leur misère; / 

Que maintenant ils ont formé une bande de 
gens vêtus de blanc, et ont juré de se défendre eut 
semble contre ceux qui veulent les faire sortir de 
leurs fermes ;• . . .... , i , 

Qu’un homme, qu’on voulait chasser, est venu 
déclarer aux juges qu’on pouvait l’arrêter , en l’é- 
vinçant de sa ferme , parceque dans les trois jours 
celui qui, prendrait sa place serait tué. 

Dans la baronie de Portnahinch, on a déclaré 
que le nombre et l’atrocité des crimes ont épou- 
vanté tout le monde dans le voisinage; que les 
propriétaires veulent renvoyer les fermiers pour 
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agglomérer les terres, et que les gens ont un senti- 
ment si profond de l’injustice qu’ils éprouvent, qu’ils 
regardent la vengeance comme juste; 

Que quand on connait le criminel, il est telle- 
ment protégé directement ou indirectement qu’il 
est impossible de le prendre , quelqu’atroce qu’ait 
été lé crime; ' , ' t • •' : ’**, ‘ : ' • ' ; » 

Que malgré que les nouveaux locataires de ter- 
res soient exposés à la vengeance publique, et qu’ils 
en soient souvent victimes, cependant dis ont un 
tel besoin de louer de la terre, que la crainte ne 
les arrête pas. Les commissaires n’hésitent pas à 
déclarer y qu’à près les plus minutieuses enquêtes 
de toutes ces circonstances , et d’après l’occasion 
qu’ils out eue de connaître les sentimens des bas- 
ses classes», tous ces crimes, quelqu’atroces qu’ils 
soient, sont fondés sur la conviction du peuple; 
qu’il n’y a aucune chance qu’on lui fera jamais ju- 
stice, lorsque lés intérêts des gens riches ou in- 
fluens sont en opposition avec les siens, jet que, si 
depuis une année, - il règne, quelque tranquillité, 
elle n’a d’autre fondement que la persuasion où est 
le peuple, qu’on s’occupe de lui, avec un désir 
sincère de lui faire justice et d’araéliorep son sort. 

Dans la province de Munster, la barOnie de 
Corcomroe est* celle où il <y a eu le plus d’insur- 
rections, et les témoins ont déclaré, que c’était 
les gens qui avaient d’abord loué les terres , et qui 
s’étaient faits intermédiaires entre les propriétaires 
êt les fermiers, qui soufflaient le feu de-la révolte. 
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afin que les propriétaires n’osassent pas venir syr 
leurs terres et agglomérer les fermes, ce qui dé- 
truirait 1 existence de ceux qui souslouent. 

Dans celle cl Iveagh, on a déclaré que les in- * 
surrections étaient si formidables, que les pro- 
priétaires ne recevaient plus leurs rentes, personne 
n osant venir les demander; mais qu’elles se sont 
apaisées, et que tout a été payé. 

Dans celle de Trughenackmy : qufe ce sont les 
propriétaires qui soulèvent les paysans contre le* 
imes, parcequ’ils les gagneraient en augmentant 
e pi ix de terres, si elles étaient supprimées. i 

Dans celle de Conello: une ferme avait éU? 
mise sur la vie de plusieurs personnes, et un homme? 
assassina le dernier qui survivait, afin de l’avoii; 
lm -même; il fut pendu. 

Le mois précédent on a mis le f eu à toutes les 
maisons des gens qui avaient pris la place de ceux 
qui avaient été évincés. 

Il n y a pas de violençe à laquelle ne se porte 
un homme qu’on chasse, et toute la paroisse lui sert 
de complice. Dernièrement on a proposé à un 
fermier de tuer son remplaçant, afin qu’il ne fut 
paslui-méme puni, elle fermier fut tué. 

Des masses sont enchantées quand on leur in- 
dique de semblables vengeances. 

ans lu baronie de Middlethird, des milliers de 
lettres menaçantes ont été envoyées, et les magis- 
trats donnent une longue liste de personnes bat- 
tues , blessée* on tuées par des partis armés. Des 
I. 
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maisons ont été brûlées et les propriétaires de terres 
ont été obligés de se sauver. Chaque paroisse établit 
des règles au sujet des terres, promet de les faire exé- 
cuter, et punit ceux qui s’en écartent. Dans la ba- 
ronie de Decies Without Drum, le bruit a toujours 
couru que des gens d’un rang supérieur étaient les 
instigateurs des crimes; mais cela n’a jamais été 
prouvé. 

Enfin dans la province d’Ulster, quelques ba- 
fonies ont 'été tranquilles ; mais dans beaucoup 

d’autres les crimes ont été atroces et très -nom- 

» » 

breux. Les témoins donnent toujours pour causes 
de tous les désordres des motifs de vengeance sur 
des fermiers qui ont pris la place de ceux qui ont 
été évincés. ’ A la demande que les ‘ commissai- 
res ont faite, si ce système tend à accroitre la 
population, on a répondu : 

Qu’il avait tellement ce résultat que les céli- 
bataires payent les fermes plus cher que les gens 
mariés, parcequ’elles leur donnent l’occasion de se 
marier. 1 * - *'*■.' 

Parmi tous les témoins que les commissaires 
ont entendu dans la baronie deKilconnel, ils n’ont 
trouvé que deux célibataires âgés , l’un d’entr’eux 
trés-bon ouvrier > surlont pour faucher , a dit qu’il 
ne s’était pas marié, parceque son père était mort 
jeune et ’qa’il était resté seul chargé de sa mère 
et de sa soeur. 

Dans la baronie de Dromahair,* les témoins 
ont assuré que lorsqu’un homme a pris posses- 
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sion d’une cabane de quelque façon que ce soit , il 
ne reste pas trois mois sans se marier; que d’ail- 
leurs il n’a jamais rien à perdre, et que ceux qui 
sont mariés ne sont pas plus mal que lui ; 

Que si un homme a quelqu’argent il est beau- 
coup plus tardif à prendre une femme , mais que 
celui qui est dénué de tout, sait bien qu’il n’a pas 
le temps de choisir, et qu’aussitôt qu’à la foire, il a 
fait connaissance avec quelque fille, il se marie. 

Dans la baronie de Murrisk, on a dit que les 
jeunes gens pour se marier prennent la moitié de 
la ferme de leurs pères, quelque soit le prix qu’ils 
la payent, et qu’ils y élèvent une chaumière. Les 
jeunes gens savent que leur condition ne peut pas 
être pire qu'elle n’est, et que la société d'une femme 
leur donne quelques consolations. 

Dans la baronie de Carbery, un témoin dit que, 
dans l’année 1822, il a visité un district pour savoir 
qui avait besoin de secours , et qu’il trouva tout le 
monde à son aise, mais qu'ayant visité, il y a quinze 
jours, le même district comme commissaire pour les 
dîmes, il l’a trouvé dans le dernier degré de la mi- 
sère, parcequ’au lieu de 20 familles qui y vivaient, 
il y en avait 70, et que tout le monde attribuait 
cette misère à la division des terres par les nou- 
veaux mariages. 

Dans la baronie de Gowran, province de Lein- 
ster, beaucoup de gens ont dit qu’ils se mariaient 
parceque, dans leur dénuement, leurs femmes pou- 
vaient mendier pour elles et pour eux. 

7 * 
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Dans la province de Munster, un propriétaire 
de la barouie d’Iveagh a dit que si on empêchait 

les subdivisions de terres, les enfans ne se marie- 

' * ' ‘ * •« » > 

raient pas si tôt. Les fils de mes fermiers, ajoute- 
il, ne se marient pas, parcequ’ils savent que le 
jour qu’ils sont mariés, jç les force de sortir de 
chez leurs pères, pour que celui-ci ne leur subdivise 
pas les terres. 

Les réponses sont semblables dans l’enquête 
faite sur }es autres baronies de l’Irlande ; on a 
ajouté dans celle de DeciesWithputDrum, que pour 
se marie*- il faut avoir upp botte de paille pour ser- 
vir de lit, une couverture, un pot de fer et une 



Qn ne peut faire aucune idée posi- 
tive dudégrç d’innocence oùpourraieut arriver 
les sociétés modéra^ , . non plus quç de la 
quantité de crimes qu’elles pourraient sup- 
porter. Nous en sommes donc réduits à des 
idées comparatives. La justice criminelle a 
pour l’Irlande , l’Angleterre , l’Ecosse et le 
pays de Galles les niémes lois et la même 
procédure. MaisTAugletefre etl’£cosse, ayant 
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de grandes ïïrinùfactütés ; ne peuvent com-' 
parer avec l’Irlande et le pays de Galles qui 
n’en ont presque pas. Le pays de Galles est 
montagneux, et le sol n’y a pas de profondeur, 
mais les propriétaires n’y ont admis de famil- 
les qu’en leur affermant la quantité de ter- 
res nécessaires pour vivre. Les fermes en gé- 
néral y sont de 500 florins de location. Quant 
à l’Irlande, on vient de voir ce qu’il en est. Le 
tableau suivant donnera Une idée de l’effet 
produit par les deux systèmes sur k morale 
publique.' »di\ ï'JVi r* : * c. .. lr* ' j..*. Ai i 

Nous donnons les dernières pièces offi- 
cielles publiées, en observant qu’elles n’ont 
rien qui diffère des années précédentes. 



Population 
suivant le 
récensement 
de i83i. 

Nombre 
des person- 
nes amenées 
aux assises 
en 1834. 

Proportion 
sur une 
population 
de 

1,000,000. 

« 

Pajs de Galles 

Ecosse 

Angleterre . . 
Irlande .... 

8 o 5 ,a 36 
3 , 365 , 1 14 
13,091,005 
7,767,401 

44 a 

•,987 

33,009 

3 i, 38 o 

840 

1,681 

3,753 


Les gens qui gouvernent voyent donc par 
cet état de société , combien le mode de te- 
nure des terres a d’influence sur la morale pu- 
blique; voilà deux pays qui ne sont séparés 
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que par quelques lieues de mer, dans l’un sur 
1,000,000 d'habitans il n'y en a que 54Q traduits 
annuellement en justice, tandisque dans Vau- 
tre il y en a 2752, c’est-à-dire dans la pro- 
portion d’i à 5, et cela dans une marche régu- 
lière qui, depuis deux cents ans, avance pro- 
gressivement. 

Nous tâcherons dans les remarques suivan- 
tes d’expliquer ce phénomène , et l’on verra 
que ce nombre de délits que la justice crimi- 
nelle poursuit en Irlande comme crimes, pour- 
rait partout ailleurs être regardé comme vertus. 
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CHAPITRE V. 

« , . 4 ; ’ * ♦ » 

Changemens qu’on tente de faire à ce système 
général de culture par l’Agglomération des terres 
et le renvoi des petits fermiers. 


La commission a demandé si les propriétai- 
res avaient adopté le système d’agglomérer les peti- 
tes fermes en une seule ; si ce système était suivi avec 
persévérance et sur une grande échelle, quel effet 
il avait eu sur le produit des terres, sur l’état des 
fermiers etc... 

, » » 

Dans la province de Connaught, la baronie 
de Kilconnel a répondu qu’il y avait chez les pro- 
priétaires une disposition générale à agglomérer 
plusieurs petites fermes en une seule , mais que ce 
système n’avait pas été suivi avec activité, excepté 
sur les terres de Lord Clonbrock , qui a ramené 
les fermes à une étendue d’au moins 10 Joch. Il 
l’a fait sans dureté. La terre était tenue par 50 
familles, il a offert aux unes une somme d’argent 
pour se retirer, à d’autres il a bâti quelques chau- 
mières sur des terres incultes, quelques-unes ont 
émigré en Amérique, et il a payé le passage, de ma; 
nière que 50 familles ont été réduites à 5. 

Ces nombreuses subdivisions .prenaient par 
les haies et les fossés une partie essentielle de la 
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superficie du sol, et une ferme de 10 Joch produisait, 
par cette raison , beaucoup plus que lorsque cette 
même étendue se trouvait subdivisée, d’autant plus 
qne ne se doutant pas de l’art des assolemens, ces 
petits ténanciers qui n'avaient aucuns fumiers, ame- 
naient la teiTe à une état d’épuisement si complet, 
que lorsqu’ils la laissaient reposer, il n'y venait que 
des chardons et de mauvaises herbes, etqu’alors ils 
étaient obligés de l'abandonner jusqu’à ce que la 
superficie fut devenue de nouveau susceptible de 
végétation ; sur une ferme de 4 ! / 2 Joch, il y en avait 
toujours deux dans cet état d’épuisement, et le ténan- 
cier ne pouvait cultiver que ce qui était indispen- 
sable pour sa nourriture, c'est-à-dire des pommes 
de terre, et se voyait obligé d’économiser même 
sur la semence, qui n’était prise que dans les rebuts. 
Ceténancier, obligé quelquefois d’emprunter, pour 
une journée, la charrue d'un fermier voisin, en 
était encore rançonné, celui-ci lui faisant payer 
ce service par vingt journées de travail. 

Ce système d’agglomérer n’est pas général, par- 
cequ’on craint, sans vouloir l'avouer, les insurrec- 
tions causées par la détresse à laquelle le peuple est 
condamné. 

Tel est, disent les témoins, l'attachement des 
gens pour leurs terres, que toutes les indemnités 
qu’on leur donne et l'assurance de travailler à 15 
kreuzer par jour ne peut les consoler. Ce bon trai- 
tement détruit leur animosité contre ceux qui les 
remplacent , mais ils craignent toujours d’être 
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trompés, quoiqu’on ait été, jusqu’à donner une 
pension de 20 florins par an aux veuves qui per- 
daient leurs terres. 

Certainement, a dit un petit fermier, tous ces 
projets ne sont pas pour notre bien, et si les proprié- 
taires se défont de nous, c’est qu’ils comptent ga- 
gner plus d’argent. Pour empêcher les nouvelles 
divisions des fermes , ajoutent les témoins , tous 
les baux portent la défense de souslouer sous peine 
de perdre sa ferme ou de payer 80 florins par Joch, 
et il y a aujourd’hui impossibilité pour les jeunes 
gens qui se marient d’ajouter quelque bâtisse, même 
aux maisons qui existent. 

Les témoins de la baronie de Dromahair ont 

« 

répondu : que depuis plusieurs années les fermes 
sont toujours de plus petites en plus petites, qu’un 
seul propriétaire fait des efforts contre cette ten- 
dance universelle à subdiviser, qui prévaut, quoi- 
que les prêtres catholiques usent de leur influence 
pour l’arrêter, en conseillant aux ténanciers de 
faire enseigner un métier à leurs enfans, plutôt 
que de les établir sur leurs fermes de 5 Va Joch. 

Pour agglomérer , ce propriétaire attend tou- 
jours que les baux accordés par ses pères aux in- 
termédiaires soient échus. Dernièrement une lo- 
cation de 2,278 Joch faite à un de ces intermédiai- 
res étant échue, plus de 600 personnes à la fois 
ont été obligées d’abandonner le terrain , et il n’y 
reste pas le cinquième de la population qui y existait. 

Cette grande subdivision avait produit une 
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perte immense par la quantité innombrable et ir- 
régulière des haies qui absorbaient tous les pro- 
duits de la terre. Aujourd’hui l’amélioration est 
frappante ; les ténanciers peuvent envoyer au mar- 
ché de plus grandes quantités de lait, de beurre 
et de bestiaux, qui sont aussi de meilleure qualité. 
Ces mêmes terrains sont moins cultivés en grains, 
et on regarde cela comme un avantage pour ceux 
qui le cultivent. Les gros fermiers sont si persua- 
dés du profit qu’il y a d’élever des bestiaux, qu’ils 
mettent tous leurs soins à cette éducation. 

Les grandes fermes occupent moins de monde, 
mais elles occupent ce monde toute l’année , et le 
fermier a quelque chose à vendre. 

Une partie de ceux qui ont été évincés par 
cette agglomération n’ont vécu pendant longtemps 
que par la mendicité ; ceux que le propriétaire a 
gardés sont tellement mieux qu’ils n’étaient, qu’ils 
refusent des fermes même plus considérables, et 
les journaliers qui sont employés sur ces fermes y 
trouvent de l’occupation toute l’année, et abandon- 
nent successivement le désir d’avoir de la terre. 

Un gros propriétaire a fait venir un agriculteur 
écossais pour enseigner aux ténanciers de 10 Joch 
les assolemens qui peuvent se faire sur un si petit 
espace ; on s’en trouve bien, et cinq ou six fermiers 
se réunissent pour prendre à l’année un domesti- 
que , qu’ils emploient chacun à leur tour un jour 
la semaine. 

Les témoins se plaiguent du prix immodéré 
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auquel les propriétaires louent leurs terres et de 
ce que les routes qui passent sur les fermes ou à 
côté dalles, sont comptées comme terres cultivables, 
soit que les fermes soient grandes ou qu’elles soient 
petites, de manière que le propriétaire reçoit au 
moins les 9 / t 0 du produit brut de la terre. 

Les témoins se réunissent pour demander qu’un 
fonds soit destiné à nourrir les gens à qui on re- 
tire les fermes en agglomérant, puisqu’ils n’ont 
aucun moyen de subsistance. , 

Dans la baronie de Murrisk, les témoins ont 
dit qu’il n’y avait pas une seule ferme de plus de 
10 Joch de terre, et que la plus grande partie 
n’en avait que 4. Depuis 1829 que les fermiers 
de 20 florins ne peuvent plus voter, et qu’il faut 
payer 100 florins, les propriétaires ont cherché, 
mais inutilement, à agglomérer. Vingt familles, 
comprenant 114 personnes, ont été évincées d’une 
terre par l’agent du propriétaire. Comme ils n’a- 
vaient point de baux , on a saisi avant leur sortie 
leurs grains, on les a forcés de le battre et on les 
a vendus pour se payer de ce qu’ils devaient. 

Ces 20 familles tenaient entr’elles toutes 72 
Joch, elles n’ont eu autre jchose à faire que d’al- 
ler mendier, puisqu’aucune industrie n’a pénétré 
dans le pays, mais elles ont été le faire dans d’au- 
tres paroisses. 

Si les propriétaires payaient le passage en Amé- 
rique, la moitié des gens du pays émigreraient, 
mais on n’a pas l’argent qui’l faut pour cela. 
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Plus (lu quart de la baronie est inculte, les 
capitaux et l’industrie manquent pour défricher. 

Les témoins de la baronie de Carbery ont dit 
que, dans une paroisse, il n’y a pas 6 fermes au-delà 
de 20 Joch, et que la grande majorité est de 5 à io. 
Les 20 plus grandes fermes sont de 20 Joch , et 
les 20 plus petites de V 3 de Joch. 

Pour empêcher un plus grande subdivision, les 
propriétaires ne donnent plus de baux. 

Dans une paroisse, il a fallu pour faire des fer- 
mes de 15 Joch les unes dans les autres, prévenir 
deux ou trois ans d’avance 120 familles de se retirer 
de dessus les terres ; c’était le ! / 3 des habitans de 
la paroisse; au moment de partir, au lieu de 120 
familles il s’en est trouvé 160 parles mariages qui 
s’étaient faits dans l’intervalle. Vingt d’entr’elles 
sont allées en Amérique. L’amélioration des terres 
produite par cette petite agglomération, est sensible 
à l’oeil, surtout depuis qu’on a fait venir dans cette 
paroisse des agriculteurs écossais. Un autre proprié- 
taire, possède 148O Joch, dont l f % seulement est dé- 
friché; sur ce */ 3 il a 200 familles, et il regarde les fer- 
mes de sa propriété comme étant assez agglomérées. 

Un témoin dit: On pourrait citer plusieurs 
exemples où, par terreur, personne n'a osé mettre 
un capital sur les terres formées par la réunion 
de plusieurs fermes dont les ténanciers ont été 
renvoyés. 

Des écossais ont voulu prendre de grandes fer- 
mes formées de celle manière ; leurs offres ont 
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été acceptées, mais jamais ils n’ont pu entrer en 
possession. 

Un propriétaire ayant voulu agglomérer, on 
a brûlé ses meules de blé, tué ses chevaux et brisé 
les instrumens aratoires, et un témoin s’écrie devant 
les commissaires: Je le crois bien, c’est lorsque 
vous avez chassé 120 personnes de leurs terres à 
Balligilligan. 

Depuis £0 ans, disent les témoins en parlant 
de la baronie de Balrotherie, on a toujours été plus 
disposé à agglomérer, et le principal motif est 
de limiter l’aceroissement de la population. La 
longueur des baux n’a pas permis d’évincer les 

fermiers. 

* » 

Tous ceux qui louent des terres de quelqu’é- 
tendue, ont amélioré leur rotation de culture; le 
manque de capitaux empêche de mieux faire. 

Toutes les fois qu’on a aggloméré on a élevé 
plus de bestiaux. 

La pauvreté de ceux qui cultivent des fermes 
de moins d’un acre est au-dessus de tout ce qu’on 
peut imaginer, et toutes les fois qu’on en a évincé 
ils ont émigré , d’autres ont mendié , d’autres en- 
fin, aidés par les villages voisins, ont pris forcément 
possession de morceaux de terres dans les commu- 
naux du voisinage, eteela en dépit des propriétaires. 

Ces malheureux ont souffert toute espèce de 
privations; la misère a causé des maladies, et les 
commissaires ont dit que c’était une horrible cru- 
auté que d’évincer ces cens - là sans leur donner de 
’ - -*« - •* — " f *<**•-* ‘ * ' , 
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quoi se rendre en Amérique, ou leur faire une res- 
source quelconque. 

Les petites fermes, disent les mêmes témoins, 
sont louées de 10 à 15% plus cher que les grandes, 
parcequ’il y a plus de concurrence; et si un homme 
a quelque fortune, il paye sa ferme meilleur marché, 
car le propriétaire est plus sûr de l’exactitude avec 
laquelle il recevra son argent. 

Dans la baronie de Philipstown, les fermes 
sont de pjus en plus petites, et on a fort peu ag- 
gloméré. 

Toutes les fois qu’on le fait c’est pour élever 
des bestiaux, car les terres sont tellement épuisées 
qu\>n ne peut plus y faire de blé, et d’ailleurs les 
petits fermiers ne peuvent ni suffire au travail ni 
payer de journées. Les propriétaires se soucient 
peu d’agglomérer, parcequ’ils ne peuvent louer les 
grandes fermes au même prix que les petites. 

Deux écossais sont venus s’établir dans la ba- 
ronie; ils ont pris deux grandes fermes, et leur exem- 
ple a produit le plus grand bien. 

Les gens évincés des fermes s’établissent sur 
les marais, et ils croient que cela leur appartient 
aussi bien qu’à qui que ce soit. Ils arrivent à la 
nuit tombante, se mettent à bâtir, et le lendemain 
la cabane est faite. Il n’y a plus moyen de la 
renverser qu’après un jugement et par la force des 
armes. 

Le grand inconvénient qu’on trouve à agglo- 
mérer, c’est qu’il 11 ’y a plus d’ouvrage pour personne. 
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Le terrain est si épuisé qu’on le met tout en pâture. 
Dans la baronie de Dundalk, on a fait de grands 
efforts pour agglomérer, parcequ’on croit à l’établis- 
sement d’une loi pour les pauvres , et qu’on veut 
s’en défaire et limiter la population. D’ailleurs on 
a moins de peine à être payé par les gros fermiers. 
Toutes les nouvelles fermes sont pour l’éducation 
des bestiaux, et les écossais qui sont venus s’établir 
dans la baronie, n’ont encore pu commencer aucun 
assolement; ils mettent tout en pâtures pour ren- 
dre à la terre sa fertilité. Depuis 15 ans qu’on 
poursuit ce système d’agglomération avec ardeur, 
on a évincé un grand nombre de familles de force. 
En 1827 = 32 familles, en 1828 = 10, en 1829 
e=s 18, en 1830 = 15 , en 1831 = 30, en 1832 = 
20 ont été chassées des terres par autorité de 
justice , sans compter celles qui se sont retirées à 
la première sommation du propriétaire. 

Dans la baronie de Kells , disent les témoins, 
il n’y a jamais eu d’insurrections, quoique beaucoup 
de familles aient été privées de leurs fermes et qu’el- 
les aient été repoussées partout où elles ont voulu 
bâtir. ' ' 

* » • 

Le système qu’ont adopté les propriétaires est 

de jeter immédiatement à bas la maison de ceux 
qui doivent quitter la terre. 

Depuis io ans une centaine de familles ont été 
évincées de la baronie et leurs maisons détruites. 
Dernièrement 5 ou Ô00 personnes, à qui on avait 
refusé de renouveler leurs baux , se sont réunies, 
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venant de diverses baronies, et se sont emparées d’un 
terrain qui contenait plusieurs centaines d’acres de 
communaux. Elles se le sont divisé en petits lots 
et commençaient à y bâtir des cabanes , lorsqu’on 
a envoyé, pour les disperser, un régiment de ca- 
valerie. Comme il n’y a pas d’exemple que les 
propriétaires aient donné le moindre secours aux 
familles à qui ils ne veulent pas renouveler les 
baux, beaucoup ont mendié, d’autres se sont jet— 
tées dans les villes, enfin plusieurs de ces malheu- 
reux sont morts de faim. 

Autrefois on agglomérait par 10 Joch et l’on 
croyait faire de grandes fermes , aujourd’hui l’on 
détruit ces fermes pour en former de 114 Joch. 

Les témoins disent encore que la terre cul- 
tivée en grandes fermes produit davantage et que 
les gros fermiers payent la location très -bon mar- 
ché, parcequ’ils trouvent que le sol est très-épuisé. 

Dans la baronie de Moyfenragh, on a beau- 
coup aggloméré ; les propriétaires sont décidés de 
se défaire de cette troupe de pauvres que la sub- 
division a amenés sur leurs terres. 

Dans celle de Portnahinch, il y a eu peu d’ag- 
glomérations, cependant c’est le système générale- 
ment adopté. Un propriétaire a refusé de conti- 
nuer à louer à 60 familles , mais il s’est occupé de 
leur trouver un autre asyle dans la montagne ; tou- 
tes ont trouvé de l’emploi. Plusieurs personnes 
pnt préféré émigrer et ce propriétaire a donné 
ce qu’il fallait pour cela. t 
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Malgré l’amour des cultivateurs pour leur pays, 
on les décide facilement h le quitter, parceque le 
terrain ne rapporte plus rien , quelque soit le tra- 
vail auquel ils se livrent. 

Dans la baronie de Talbot.stown, disent les 
témoins, les propriétaires sont disposés à agglo- 
mérer, cependant il n’y a pas eu d’insurrection, 
parcequ’on est persuadé que le gouvernement s’oc- 
cupe de faire quelque chose pour le peuple. 

Un jeune propriétaire a été en Ecosse appren- 
dre le métier de fermier , et à son retour il a fait 
évincer par la force publique 1 1 4 familles qui étaient 
établies sur ses terres. Il leur a donné des secours. 

Dans toute la baronie, les grandes fermes se 
sont louées 30% de moins que les petites. 

Dans les provinces de Munster et d’Ulster, il 
y a, d'après les témoins, la même tendance à agglo- 
mérer. Dans beaucoup de baronies, les insurrec- 
tions ont empêché de le faire, dans d’autres on l’a 
fait de force, cependant», presque partout, ce sy- 
stème s’exécute facilement, si l’on donne quelques 
secours aux familles qui sont obligées de quitter 
les terres. ttUl 1 » 

. i 

Dans la baronie de Middlethird, les commis- 
saires ont reçu la visite d’un homme qui a été forcé 
de quitter sa ferme, et l’objet de sa visite était de 
leur déclarer qu’il tuerait celui qui aurait le terrain 
qu’il cultivait. Les commissaires lui ont demandé 
alors ce que deviendraient sa femme et ses enfants, 
s’il était pendu : Je serai mort pour la cause du 
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peuple, et comme j’ai contribué à nourrir les fem- 
mes et les enfants de beaucoup de gens pendus 
pour cette même cause , le peuple nourrira les 
miens. 


REMARQUES. 

* p 

Ni l’histoire ancienne, ni l’histoire mo- 
derne ne présentent un état de société com- 
parable en rien à celui-ci. 

Nous devons en établir les causes, vu 
que les enquêtes n’aborderont pas même ce 
sujet -là. Nous avons vu que l’envahissement 
de l’Irlande s’était fait par les anglais , qui 
Payant divisée en fiefs, se les étaient princi- 
palement appropriés» Ils avaient, comme eu 
Angleterre, fondé des ordres religieux en fai- 
sant, des concessions de terres. En Irlande 
comme en Angleterre ces terres étaient les 
mieux cultivées. La noblesse anglaise embrassa 
la réforme avec d’autant plus d’avidité , qu’eu 
abolissant les ordres religieux, elle confisqua 
leurs terres au profit des seigneurs du fief ; mais 
pendant 150 ans les efforts des anglais pour 
établir la réforme avaient été inutiles, lorsque 
en 1640, sous Cromwell, une armée de 50 mille 
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hommes débarqua eu Irlande. La discipline 
l’emporta sur le nombre, et les irlandais fu- 
rent vaincus. 

C’est au profit des chefs de cette armée 
qu’eurent lieu les confiscations, non seulement 
des propriétés des ordres religieux, mais de 
toutes les terres de quiconque n’épousait pas 
la réforme, et les lois les plus cruelles furent 
• rendues contre les prêtres catholiques ainsi 
que contre leurs ouailles. L’Irlande, à cette 
époque là, n’avait pas plus de 800 mille habitans. 
Une aussi belle proie à exploiter y attira une 
émigration considérable de l’Angleterre, sur- 
tout à lepoque de la révolution de 1 688 , où le 
système protestant prit des forces qu’il a con- 
servées jusqu'à ce jour. 

Il s’agît alors de constituer ce système- 
là en Irlande, d’autant mieux que les protestans 
y formaient, d’après ce que les réformateurs 
ont prétendu , la moitié de la population. En 
conséquence, l’Irlande étant divisée en 32 dio- 
cèses et 1385 bénéfices, le gouvernement nom- 
ma 32 évêques et 1385 chanoines curés etc. 
tous protestants, et leur donna lesbâtiinens, la 
glèbe, les dîmes, qui n’avaient pas été confis- 
qués à cette époque -là. 

Mais comme aucun évêque ou curé ca- 
tholique ne voulut apostasier, depuis lors 
jusqu’à ce jour chaque diocèse a eu deux évê- 
ques, chaque cure deux curés. L’un prote- 
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stant, sans ouailles, qui ayant le droit de se 
marier, se charge d’une famille, et auquel pour 
la soutenir on a dévolu tous les revenus de 
l’église; l’autre catholique , célibataire, qui 
remplissant les fonctions multipliées du sacer- 
doce, reçoit de la charité deslidéles les secours 
nécessaires à son existence. 

De cette époque, aucun" catholique n’a pu 
être magistrat, ni administrateur, jusqu’à la ré- 
forme parlementaire de 1833, et ce li’est, com- 
me on l’a vu, que depuis 1788 qu’ils ont le 
droit de posséder des terres. 

Une guerre civile aussi bien organisée dans 
chaque paroisse, n’a pu permettre à ces nou- 
veaux confiscatèurs d’habiter leurs terres. A 
la suite du temps les anciens propriétaires dé- 
pouillés se sont faits les intermédiaires entre 
les nouveaux et la population agricole. Ils 
ont obtenu des baux de 50 , 80 et même de 
100 ans, et pour assurer leur existence, n’ont 
jamais sousloué leurs terres qu’à- des catholi- 
ques. Les protestans, soutenus par l’admini- 
stration et par la force publique, ont voulu con- 
server leur ascendant politique, de manière 
que depuis 200 ans, la guerre civile est si for- 
tement organisée que chaque cinq ans ou di* 
ans elle a éclaté dans l’une ou l’autre localité, 
mais surtout dans les provinces du midi et de 
l’est- Là, les protestans ne peuvent plus lutter 
contre la force des catholiques , puisque dans 
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ces deux comtés il ne reste sur 100 habita ns que 
4 ou 5 protestaus- Ce sont eux propriétaires des 
terres qui visent à les agglomérer, et avec raison. 
D’une autre part, les populations catholiques 
voyant le petit nombre de leurs ennemis, veu- 
lent en purger le pays. Mais la puissante An- 
gleterre est là, ses troupes arrivent et finis- 
sent par se rendre maitresses de chaque loca- 
lité où elles se présentent. ■ 

Le cointé deTipperary a 402,503 habitans, 
et le nombre des gens traduits aux assises a été 
pendant les trois ans de 1832 à 1834 , de 3 , 724 , 
c’est-à-dire de 1241 année commune. Mais les 
vols, qui dans les sociétés moins passionnées 
forment les 9 / 10 des délits, ne sont pas connus 
dans ce comté, et sur les 1241 personnes an- 
nuellement jugées aux assises, il n’y a eu que 14 
voleurs. Les 1227 crimes se composent de let- 
tres menaçantes aux nouveaux fermiers, de de- 
struction de bétail, d’incendies, d’attaque à 
main armée des maisons, d’avoir fait feu sur 
les maisons et les personnes, d’homicides, de 
vols d armes dans les arsenaux, d’émeutes et 
de batailles, enfin de tout ce qui constitue la 
guerre civile ; et cette guerre permanente à 
laquelle les habitans sont livrés, ne les empêche 
pas de former le peuple le plus charitable, le 
plus hospitalier ;et le plus attaché à sa religion, 
a son pays et a sa famille, et dont les moeurs 
sont les plus chastes. , 
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CHAPITRE VI. 

De F émigration. 


Les commissaires ont demandé dans les di- 
verses baronies qu’ils ont parcourues, quel était 
le nombre des personnes qui avaient émigré, quelle 
était leur condition, pour quel pays elles étaient 
parties, et enfin quels secours elles avaient reçus 
pour émigrer? 

♦ • 

Ces mêmes questions ont été adressées par 
écrit à toutes les paroisses de l’Irlande. 

Les témoins de la baronie de Kilconnel ont 
énuméré cent individus environ qui, depuis cinq 
ans, ont émigré de la baronie. Chacun d’eux avait 
quelqu’argent, en général 150 à 200 florins, mais 
on ne pourrait pas en citer deux qui eussent 1000 fl. 
S’ils avaient pu se procurer de la terre et être 
fermiers , ils seraient restés dans leur pays. 

Les journaliers, disent les témoins, s’en iraient 
par centaines s’ils avaient seulement 50 florins, tel- 
lement ils sont persuadés que le pays ne peut 
plus les nourrir. 

Un propriétaire a divisé 3000 ou 4000 florins 
entre 50 familles; sur ce nombre il n’y eut que 
3 personnes qui émigrèrent; mais ce même pro- 
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priétaire ayant assuré 20 florins de rente pour éle- 
ver les enfans qui restaient dans le pays, vingt per- 
sonnes suivirent. Ils se sont rendus aux états unis 
d’Amérique ou au Canada. Le départ de ces indi- 
vidus n’a eu aucune influence sur le prix des gages, 
et pour que ce prix montât à 25kreuzer, il faudrait 
que les 2 / 3 de la population actuelle s’en allât. 

Dans la baronie de Dromahair, d’après les 
témoins, un nombre considérable de personnes 
sont parties pour l’Amérique ou le Canada : tous 
avaient quelqu’argent. Ils seraient restés si ce 
n’était le prix excessif que les pauvres donnent 
pour louer une ferme ; mais ils ont mieux aimé 
émigrer que de perdre, en- travaillant, le peu 
qu’ils avaient, puisque le prix des fermes est tel 
que le propriétaire jouit en effet de plus des 2 / 3 
de la valeur du produit brut. : Ce sont donc les 
plus pauvres qui restent. ' 1 . 

Un témoin a frété un bâtiment pour porter 
des émigrés à Botany-bay, et le nombre des gens 
qui ont demandé à passer est incroyable. 

• Il faudrait que les 3 / 4 des gens du pays émi- 
grassent, pour que le prix des journées s’élevât à 
25 kreuzer. 

Depuis quelques années , l’émigration de la 
baronie de Mohill est considérable. Ce sont tou- 

r 

jours des gens qui avaient quelqu'argent qui sont 
partis. 

Le motif de leur émigration a été que ce n’est 
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qu'à un prix excessif qu'on a voulu renouveler les 
baux qu’ils avaient. 

Une de ces personnes à emporté 70,000 florins. 
D’autres au -contraire ont épuisé les moyens de 
leurs familles pour s’en aller, mais elles ont fait 
des remises et ont remboursé ce qu’on leur avait 
prêté. Beaucoup d’entr’eux ont même donné à 
leurs frères et à leurs soeurs les moyens de les re- 
joindre, car on ne peut se figurer l’empressement 
qu’ils ont de se réunir à leurs parents. 

Depuis longtemps deux ou trois bâtiraens char- 
gés d’émigrés de la baronie de Murrisk sont partis 

« 

pour le Canada ou les états unis d’Amérique. Comme 
les dernières nouvelles qu’on en a reçu ne sont 
pas favorables , il n’est parti qu’un bâtiment cette 
année,. . , v 

« Pour 110 florins un homme, sa femme et trois 
enfans peuvent aller dans l'Amérique du Nord. 

Ceux qui ont quitté le pays pour émigrer étaient 
des gens qui avaient quelque capital. 

Dans la baronie de Carbery, les témoins dépo- 
sent qu’en 1833 et 1834 le nombre de ceux qui 
ont émigré a été considérable et toujours pris parmi 
ceux qui avaient quelqu’argent. 

..Les protestans surtout voient leur nombre di- 
minuer chaque année, et ils craignent qu’en restant 
si peu nombreux, ils ne soient exposés à quelque 
violence. Plusieurs d’entr’eux n’attendent pour par- 
tir que l’expiration de leurs baux. Les proprié- 
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taires sont aujourd’hui devenus indifFérens à avoir 
un ténancier protestant ou catholique. 

On aime mieux aller aux Etats unis qu’au Canada 
où les anglais gouvernent; mais comme le prix du 
passage pour le Canada n’est que de 20 florins, tan- 
disque celui pour New- York est de 40 florins, on 
s’embprque pour le Canada , sauf à se rendre à 
pied à New -York. Il y a beaucoup d’exemples, 
disent les témoins , de gens qui sont revenus d’A- 
mérique avec les bénéfices qu’ils y avaient faits. 
Bientôt après leur retour ils reprennent des fermes 
à des prix excessifs. ,tl , 

Baronie de Balrotherie. Depuis quelques an- 
nées l’émigration des petits fermiers a été consi- 
dérable; malheureusement pour l’Irlande elle s’est 
composée des gens les plus industrieux , les plus 
riches et les meilleurs sujets, laissant le rebut des 
hommes dans la baronie. 

Malgré l’excessif attachement qu’ont les bas- 
ses classes pour leur pays , ils partiraient tous s’ils 
le pouvaient. , « ' . 

Baronie de Galmojr . Il a émigré de cette baro- 
nie plus de personnes cette année que jamais. Une 
personne est revenue avec 2400 florins. Les au T 
très ont fait des remises d’argent pour donner à 
leurs familles les moyens de les rejoindre. 

Baronie de Clonlisk . L’émigration n’a pas 
été considérable. 

Baronie de A élis» Si le gouvernement offrait 


/ 


Digitized b/ Google 


t 


122 

un passage franc, tout le«monde partirait, et la pa- 
roisse ferait les frais pour arriver au port. 

Baronie de Maryboro ugh . L’émigration a 
été très -considérable. Les catholiques ont émigré 
à cause de leurs malheurs , et les protestans par 
terreur. 

Jeunes, vieux, mariés, non- mariés, tous par- 
tiraient s’ils en avaient les moyens. 

Baronie de Portnahinch. L’émigration a été 
très -considérable, parcequ’un propriétaire en a 
fait les frais. 

Aucun des gros fermiers n’a jamais émigré. 

? Dans les provinces d’Ulster et de Munster, les 
réponses ont été les mêmes. 

Le manque d’argent est le seul obstacle à 
l’émigration; ceux qui partent ne sont pas les 
plus malheureux, ce sont toujours les plus indu- 
strieux, les meilleurs sujets. 2 ou 300 person- 
nes par an ont émigré de beaucoup de baronies. 
Les protestans disent que les leurs émigrent par 
terreur des catholiques, les catholiques nient que 
ce soit la cause de leur émigration. Ils en trou- 
vent le motif dans la jalousie des protestans de ce 
que les propriétaires ne faisant plus de la religion 
une cause d’exclusion des fermes , les catholiques 
les obtiennent comme les protestans. 

300 personnes ont émigré de la baronie de 
Conello l’année passée. Cette émigration se com- 
posait surtout de palatins. C’étaient originairement 
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des protestans allemands qui se sont établis en Ir- 
lande sous'le règne de la Reine Anne , ils ont bâti 
des villages dans diverses parties du pays où on 
leur a donné des baux de petites fermes. Ils ont 
formé, jusqu’à ce jour, un corps distinct de la 
population irlandaise, se mariant très-rarement avec 
leurs voisins ; et un nombre considérable d’entr’eux 
émigrent, parcequ’ils ne peuvent prendre les ter- 
res des gens que les propriétaires dépossèdent, 
sans courir les plus grands dangers. 

En général, les émigrés préfèrent aller aux 
états unis d’Amérique plutôt qu'au Canada, et les 
témoins de toutes les baronies disent qu’ils font des 
remises à leurs familles pour s’en faire rejoindre. 

Voici le tableau du nombre de personnes qui 
ont émigré de l’Angleterre, de l’Écosse et de l’Ir- 
lande pour les colonies du Nord de l’Amérique, 
les Etats unis, le Cap de bonne espérance ou Bo- 
tanybay, pendant chaque année de 1820 à 1833. 


Nombre des per- 

Années. sonnes émigrées. Années. 


Nombre des per- 
sonnes émigrées. 


1820 — 

19,984. 

1827 — 

13,477. 

1821 — 

13,194* 

1828 — 

13,275. 

1822 — 

12,349. 

* 1829 ~ 

15,820. 

1823 — 

' 8,860. 

.1830 — 

32,020. 

1824 — 

8,210. . 

1831 — 

49,864. 

1825 — 

‘ 9,340. . 

1832 — 

103,313. 

1826 — 

13,837. 

1833 — 

62,684. 


r * . 
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Pendant Tannée 1832 où l’émigration a été 
le plus considérable, , 

60,339 personnes ont émigré aux colonies du Nord 

de l’Amérique, 

32,980 » »> » aux états unis d’Amé- 

rique, 

202 » » . . » au Cap de bonne espé- 

rance, 

3,792 » » » à Botanybay. 

103,313. 


REMARQUES. 


Dans l’antiquité les émigrations furent 
obligées, puisque ce n’est que par elles que la 
terre a pu se peupler. Le labourage étant peu 
connu p les pasteurs voyageaient avec leurs 
troupeaux qui, en été, ne trouvaient de nour- 
ritures que sur les montagnes, et en hiver dans 
les plaines. Leurs familles se multipliant , il 
fallut convenir des pays que chaque tribu par- 
courrait; c’est ainsi que les nations se formè- 
rent. Mais chaque merûbre de la tribu con- 
servait sa religion, sa famille, ses moeurs, ses 
lois, enfin tout ce qui attache l’homme sur 
la terre. 
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La guerre forma une autre sorte d'émigra- 
tion. Poussé par le désir de la vengeance ou 
du pillage , le peuple le plus fort se substitua 
ou se mêla au plus faible;, Mais ces émigra- 
tions étaient volontaires, du moins de la part 
de ceux qui attaquaient, et souvent après la 
victoire ils se soumirent aux lois et aux moeurs 
du peuple vaincu. D’ailleurs, la guerre a été 
regardée comme un des plus grands fléaux dont 
Dieu ait puni les hommes. 

Ces deui sortes d’émigrations, quoique bien 
différentes, sont d’un ordre si naturel qu’elles 
forment l’histoire du monde. Dans l’un et 
l’autre cas » il ! y avait un intérêt commun; 

t » » 4 , V ^ ' 

l’esclave suivait son maître, le vassal son sei- 
gneur, le soldat son officier, enfin les faibles 
étaient sous la conduite d’un chef dont ils 
faisaient la force et dont ils recevaient la pro- 
tection. ; ‘ :• I 

Au contraire, les émigrations qui viennent 
d’être analysées dans ce chapitre n’ont pas d’e- 
xemples dans l’histoire et forment un fléau 
inconnu jusqu’à ces derniers temps chez les 
nations civilisés, et même chez les sauvages. 

Les historiens ont prétendu que les émigra- 
tions ont toujours été du nord au midi; cette 
assertion est peu fondée, car l’histoire moderne 
nous montre les arabes et les africains qui habi- 
tent du 20* au 30* degré, portant toujours leurs 
invasions au nord, comme les habitans du 55 a 
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au 70’ degré les portant toujours au midi. Ce 
sont donc les pay$ situés du 40 ® au 50 ® degré, 
qui ont fait l’objet de l’ambition des habitans 
du nord et de ceux du midi, parceque chacun, 
de ces peuples y trouvaient, d’abord les pro- 
ductions auxquelles ils étaient accoutumés, et 
de plus le vin qui est refusé aux autres climats- 

Mais ces émigrations modernes sont bien 
différentes, car les habitans des bords du Rhin 
quittent les pays qui donnent les meilleurs 
vins et où le climat est le plus beau, pour aller 
habiter les bords du lleuve St. Laurent, où il gèle 
8 mois de l’année. Ce n’est donc pas l’ambition, 
ni le désir des jouissances qui poussent ces mal- 
heureux, c est le désespoir; et il faut bien qu’il 
y ait pareil motif pour décider des hommes 
simples qui , comme salaire du travail le plus 
opiniâtre ÿ ne demandent pas meme du pain 
puisqu’ils n’en connaissent pas le goût. Ils ne 
demandent que des pommes de terre, et ils ne 
les trouvent pas ; et pour courir à tout hasard 
sans guides, sans chefs, sans protections, sans 
soutien, sans la moindre connaissance des 
lieux où ils vont , il faut qu’ils s’arrachent à 
leurs parents , à leurs amis , à leurs pays , à 
leurs habitudes. 

11 n’est rien qui serre plus le coeur et qui 
fasse une critique plus sévère des gouverne- 
ments, que de rencontrer descendant les rives 
du Shannon ou du Rhin, ces longues suites 
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de charettes chargées de vieillards , de femmes 
et d'enfants couverts de haillons quittant l’Eu- 
rope, autrefois si douce, afin de s'embarquer 
pour la rude Amérique. 

Il n’est à tout cela qu’une consolation : ce 
nouveau fléau est si terrible qu’il ne peut pas 
durer. Les Américains , qui voyaient arriver 
avec tant de risées ce qu’ils appellent ces nègres 
blancs, ne trouvent plus qu’ü y ait là de quoi 
rire , : . et pour faire cesser tout d'un coup ces 
importations cruelles, ils viennent d’élever à 
10 dollars (22 florins) par tête de blanc im- 
porté l'impôt de 2 dollars qui se payait autre- 
fois , observant avec quelque raison que les 
anglais qui veulent arrêter la traite des nègres, 
africains, pourraient bien commencer par arrê- 
ter celle des blancs. - : 
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CHAPITRE VII. : 

De Tétât de T a g r i c u 1 1 u r e. ‘ ‘ 


Dans chaque baronie, les commissaires ont 
demandé une espèce de cadastre de la terre ; quel 
était le nombre d’acres de Montagnes, de plaines 
et de marais ; quelle en était l’étendue cultivée et cul- 
tivable, enfin quelle était, sur les terres cultivées, 
le nombre de Joch de chaque espèce de culture ? 

Les renseignemens obtenus ont été très -in- 
complets. 

En générai les gros fermiers n'ont pas la ving- 
tième partie de leurs fermes en labourage. -■ 

Dans la baronie de Kilconnel , le fermier qui 
laboure le plus n’a que 79 Joch en labourage sur 
285 en pâturage, et toutes les années il réduit le 
labourage , comme étant moins profitable. 

Un autre, sur plus de 230 Joch, n’en laboure 
que 45. Deux autres qui occupent, l’un 570, l’au- 
tre 1140 Joch, n’en labourent presque point. 

Les petits ténanciers sont les plus nombreux ; 
mais la plus grande portion du district est tenue 
par de grands fermiers qui élèvent des bestiaux. 

Malgré la tendance générale dans toute l’Irlande 
de diminuer, dans les grandes fermes, la quan- 
tité de labourage , les terrains loués par parcelles, 
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pour une seule année, en conacre, et pour cultiver 
des pommes de terre, ont été si nombreux qu’ils font 
plus que compenser celte diminution. L’étendue 


été diminuées. On a été absolqment forcé de louer 


Si on avait les capitaux nécessaires pour bien 
cultiver les montagnes, cette partie de l’Irlande, 
a dit un des commissaires, en serait la plus précieuse. 

Les commissaires ont interrogé les témoins 
pour connaître l’assolement usité dans chaque 


. ) < Le principe général des cultivateurs est de 
faire d’abord' une récolte de pommes de terre sur 
la jachère, ensuite deux années d’avoine et quelque- 
fois aussi longtemps, que lu terré continue en fournir, 
même vingt ans de suite. Alors ils abandonnent 
la terre, sans. y riensemer, jusqu’à ce qu’elle ait re- 
pris quelque fertilité, et, ils recommencent la même 
rotation. ^Lorsqu’ils cultivent le blé ou l’orge, et 
que l’année est humide, *il arrive sou.vant qu’il n’y 
a pas, daps- toute une paroisse, un seul épis qui 
ne soit attaqué du charbon. t .1. , . n.tw, « ,l. •», t 
)\\ Le produit par Joch diminue chaqùe année, 
mais il n’entre jamais dans Ifidée de laisser reposer 
la terre , que lorsqu’elle; est tellement ' épuisée 
qu’elle ne produit absolument* plus lien^ i » * 


totale des prairies et la quantité des bestiaux en ont 


ainsi par parcelles, pareeque la population a aug- 
menté d’une manière extraordinaire. 


k 

On faitdu blé, mais fort . peu et d’une manière 
si imparfaite qu’on ne peut pas appeler cela culture. 




J. 
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Les témoins ajoutent que les grands malheurs 
de l’Irlande proviennent de ce que la récolte de 
pommes de terre manque souvent, et qu’en 1834 et 
1835 , on a été obligé de les déterrer longtemps 
avant leur maturité, ce qui a donné beaucoup de 
fièvres. ••• ** ... 

Les commissaires demandent si l’on prend 
beaucoup de soins de la culture, et si l’on con- 
nait les prairies artificielles, les racines et les di- 
verses plantes nouvellement introduites dans les 
assoleniens. • • 

« On donne peu d’attention à la culture. Les 
petits fermiers sont les seuls qui fassent du blé, et 
il n’ont assez d'argent ni pour herser, ni pour rou- 
ler, ni pour sarcler. . , 

Dans la plupart des baronies, les semences 
des plantes nouvellement introduites dans les asso- 
lemens sont à peine connues, et on ne les trouve, 
dans le pays , que chez quelques gros fermiers qui 
les cultivent par curiosité. 

Près de Dublin ^ la culture des prairies artifi- 
cielles commence à se répandre. Mais lorsqu’on a 
voulu cultiver en grand les haricots, les pois, les 
fèves , etc. • . la nouveauté a attiré tant de voleurs 
qu’on y a renoncé. Le peuple insiste pour qu'on 
sème des pommes de terre qui doivent le nourrir. 

Les bonnes espèces de pommes de terre sont 
inconnues. Autrefois on cultivait beaucoup de Un, 
pareeque les femmes le filaient pendant l’hiver. 
Mais lorsque les mécaniques se sont établies pour 
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le filer, les manufacturiers ont trouvé plus avanta- 
geux de Tacheter en Hollande et en Russie. Depuis 
2 ou 3 ans que la récolte a complètement 'man- 
qué sur le continent, les manufacturiers se sont 
adressés au Nord de llrlande, et cette culture a 
été reprise. • / .• 4 * • * • .* 

En général le terrain de l’Irlande est de pre- 
mière qualité, mais la culture étant mal entendue 
le détériore* Les commissaires ont demandé si les 
terres labourables ne donnaient point de l’emploi 
aux journaliers. Les témoins ont répondu que les 
petits fermiers étaient les seuls qui cultivassent les 
grains; que les fermes étaient si petites qu’elles 
ne pouvaient donner de l’emploi à une famille pen- 
dant toute l’année; que pour vivre ils louaient nne 
partie de leurs cabanes à des artisans; 'comme 
charpentiers, serruriers, et cherchaient de l’emploi 
ailleurs; mais qu’ils n’en trouvaient qu’avec beau- 
coup de peine, car les grands fermiers ne pouvant 
cultiver les grains au même prix que’ les petits, 
n’ont point de terres labourées , et par conséquent 
point de travail à donner. 1 ; Jno 

Dans quelques paroisses, la population est si 
dense qu’aucun système d’agriculture ne pourrait 
donner de l’emploi à tant de monde. Les témoins 
en citent une dont l’étendue ‘ est de 12,000 Joch, 
et qui est peuplée de 1 4,000 aines. 

Les commissaires s’étant fait remettre des états 
qui indiquent la surface d’un grand nombre de 
fermes , la nature de leur culture et le nombre 

9 * 
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d’hommes et de chevaux employés sur chacune 
dalles», remarquent : :! . . -s.* .! / 

i i°f,, que, plus du tiers de, l'Irlande est cultivé 
è { -la> bécb;6‘|i t i* t • * ■ . •»<<*. > 

i; « 2-*! que quoique* le prix des journées ne soit 
pas la moitié, et quelquefois le tiers de ce qu’il est 
e«i Angleterre, pépehdbnt le prix du, travail n’y est 
pas meilleur marché qu’en Angleterre, parceque 
des journaliers si mal nourris ne font pas le même 
travail que des gens bien nourris; ' 

■) 3 °* qu!ih, faut: iH> irlandais là où il ne faudrait 
que 3 anglais, et que les chevaux étant, dans beau- 
coup 4 baronnes, d’une espèce très -chétive, il en 
faut ^deu^n pour le travail auquel un seul suffit en 


*- i 


j 


Angleterre*.; 

• ■ 

,i . j i L es commissaires ont voulu savoir quel était 
l’état des; fermes où l'on élevait des bestiaux; si 
les journaliers y étaient mieux traités que sur les 
autres fermes ; si les laiteries- étaient convenable- 

I t # 

ment établies, et quelle était la quantité de beurre 
et de fromage qui s’y faisait? , : j 5 .t '*. 

Ils ont reconnu qu’engénéral ces fermes étaient 
tenues , par, des personnes dont le capital était trop 
petit;, que les journaliers n’y étaient pas mieux 
traités que. sur les autres fermes; qu’il n’existait 
pas de v ,local : séparé pour les laiteries , que le beurre 
n’avait pas les qualités qu’il devrait avoir d’après 
la nature dusoî, et qu’en général on ne faisait point 
de fromages,, parceque le lait était trop faible, vu 
la mauvaise, culture des prairies ; que, cependant 


455 


il» -s’était déjà iti|rodun ^;beaucdap dVnié4iwi?iitioixs 
dans cette ; espèce de fertiles. •'*»■ *»v »' » 
Us ent encore demandé si la quantité 'de mou^ 
tons augmentait ou diminuait;'’ si les race» étaient 
meilleures’ relativement- â ‘la M quantité de daine et 
de viande et à leur qualité, enfin quels étaient les 
obstacles qui's’opposaiertt à ce qu’ôn en élevât da*- 
vantage? •«* ' 1 i *;«. I r.*d d*": v w îiun ( eaq Jim 

Dans quelques districts, oft a répqndn que la 
quantité de moutons diminuait, et pn * etij aydonné 
pour preuve un état du nombre de ceux qui » oh tf été 
vendus chaque année à de grandes foires; état qui 
montre, que de 1830 à»i834; <H s’en est beaucoup 
moins vendu que de 1812 à lSi6.‘ Datas d’autres 
districts, ou a dit que le nombre en ainiit augmenté;, 
pareeque le nombre de Jocft de terres labourables 
avait beaucoup diminué* à 1 causé du grand avau* 
tage qu'on trouvait -à éfe^er^des aniniatisi iu -I r 
11 y a eu généralement "quelqu’ataiélipratioii 
dans les laines; le poids de&tofiles ést de^àH pfund 
pour certaines races, et dé : 6 à 7 pour d’autres, et 
même de 8 pour les béliers. » ! Dans la baronie de Dro*- 
mahair, on fait deux tontes, Fune en automne, d’au* 
tre au printemps, pareeque la grande humidité fait 
tomber la laine; le poids des deux fontes est de 
T */ 3 pfund. •'* ’*« * *'» ■" 5 • * • 

h 7 aett aussi de l’amélioratioo sous le rapport 
de la quantité de viande ; le poids d'uUe brebis' varie 
de 56 à 80 pfund. Il y' a môins d'os et plus de 
viande qn’autrefois ; on tue les moutons entre 2 ans 
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% et 3 aàs,f Les obstacles qui s’opposent à ce qu’on 
élève une plus grande quantité de bêtes à laine 
sont, d’après les témoins,, le manque de capitaux 
pour dessécher le terrain et former de bons pâtu- 
rages: et, dans presque toute l’Irlande,, le grand 
nombre qui; en est volé; , depuis quelques temps 
les voleurs sont si audacieux qu’ils' ne les empor- 
tent pas, mais qu’ils les tondent pendant la nuit. 

, Dans plusieurs baronies , on n’élève pas d'a- 
gneaux, pareeque les aigles et les renards les dévo- 
rent tous* < »'••• < ■ • *r: • f.’ ** ‘i '• 

• 

Les commissaires ont fait les mêmes questions 
sur les races bovines, et se sont informés de la quan- 
tité dé cès bestiaux qu’on engraissait, et des métho- 
des employées pour i cela. : / tll , . 

Les réponses ont été semblables aux précéden- 
tes; il y a eu quelqu’amélioration dans les .races, ce- 
pendant l’état de l’agriculture n’est pas asse2 avançé 
pour que les bonnes races anglaises réussissent. 

A mesure que les capitaux se répandent, on 
engraisse des animaux; cette industrie est encore 
dans l’enfance; en général on ne connait que le 
pâturage, et l’on ne sait pas tout l’ayantage qu’il 
y a de tenir les boeufs à l’écurie , en les nourris- 
sant des nouveaux produits de l’agriculture, les 
racines et les légumineuses. 

Le peu de boeufs engraissés est envoyé à Li- 
x verpool; on les tue à 4 ans. 

Les commissaires ont voulu connaître l’état 
des bàtimens des fermiers, et savoir si les fermes 


Digitized by Google 


étaient pourvues; de tous les instrumens nécessaires 

à, l'agriculture. v< . 

Les maisons des petits fermiers ne sont guères 
meilleures que les cabanes de ces journaliers qui 
louent des parcelles de terre pour une année , et 
les fermiers qui ont 50 Jocb, et qui tiennent trois 
vaches n’ont rien de ce qu’il faut pour tirer parti 
du lait. . v ' • »• « r - 

Dans beaucoup de baronies, la charrüe est 
presqu’inconnue, on en compte 5 ou 6 au plus. 

La commission a encore demandé quels amen- 
demens étaient employés sur les terres; ai l’on se 
servait beaucoup du fumier animal, des herbes 
de mer, des composts et si l’on brûlait la terre. 

On employé la chaux et le plâtre brûlés avec 
la tourbe, et en général les propriétaires en lais- 
sent prendre tant qu’en veulent les fermiers. ... • 
Les principales ressources pour le fermier sont 
les marais et la boue des routes; car on ne nour- 
rit pas à l’écurie, et la paille est la seule nourriture 
des animaux pendant l’hiver. . .. . . 

Les plus gros fermiers vendent la paille qu’ils 
ont de trop après avoir nourri leurs animaux, et ils 
ne savent , pas donner aux fumiers la fermentation 
convenable. < - . 

En général ils le laissent entassé devant leurs 
maisons, où il se forme des cloaques, qui soot 
la cause de beaucoup de maladies. Les herbes 
dé mer sont très -usitées, comme engrais; ; dans 
plusieurs baronies, les propriétaires font payer cet 
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engrais jusqu’à 6 florins par Joch de terrain Joué, et 
ils en ont privé les fermiers qui ont voté contr’eux 1 . 
' » ' On ne connaît', commé’ entrais, ni les os, ni 
le sel, ni la soie , ' ni la navette,- Ài la] drêche: *'** 
. IL est (impossible ’d’empêchér les petits fer- 
miers, et ceux qui lôuent par parcelles] pour une an- 
née, xle brûler la terre. '* > *L - a a ; 

>c 

On a encore demandé quelle était la Nature 
des clôtures, et comment elles étaient entreténues. 

Beaucoup de clôtures sont en pierres sèches, 
d’autres sont en haies; les fermiers sont chargés 
de les entretenir, et leur destruction est une source 
de disputes et d’amendes. . . . i> q: u » 

. Lés commissaires iorit demandé si : les baux 


avaient diminué ou augmenté de prix. - 

En général, les baux des gros fermiers ont di- 
minué de prix depuis 5 ou 6 ans j mais les terres 
des petits fermiers sont louées à des prix si exor- 
bitans qu’il est impossible qu’ils* payent ce qn^ils 
doivent au propriétaire en cultivant la terre; ils 
sont obligés de chercher des journées/ et s’ils n’en 
trouvent pas, ils ne payent pas , ils sont chassés 
et ils se livrent à la mendicité. • *••*.* j 

‘Les commissaires ont pris des informations 
détaillées sur l’état des rivières, les inondations 
et les grands travaux de 'dessèchement. 

" Les rivières et les ruisseaux sont très mal entre- 
tenus/et ne sont point assujetis à suivre un cours 
régulier ; des moulins et des barrages arrêtent le 
mouvement des eaux. Celles qui sont sujettes à des 
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débordemens ne sont point contenues par des di- 
gues, et le pays en est tout couvert. Les ruisseaux, 
ou conduits de dessèchement sont barre's par les 
petits fermiers qui veulent avoir de l’eau chez eux. 

En général le peuple a de grands préjugés con- 
tre les desséchemerrs, et le pays est sujet a des fiè- 
vres, faute d’écoulement pour les eaux. ( , 

Les commissaires ont fait une enquête sur l’é* 
'tat des routes et des chemins. 

Les routes, disent les témoins, sont beaucoup 
„ améliorées , et les chars qui ne pouvaient porter, 
il y a 20 ans, que ô à 7 quintaux, en portent aujour- 
d’hui 18 à «23. ' : * 

Cette amélioration est attribuée au grand pou- 
voir que la loi ai don né au comté, pour lever les 
sommes nécessaires aux travaux publics, et» pour les 
faire exécuter.' Elle a beaucoup favorisé la cul- 
ture de certaines terres en permettant d*y< porte» 
de la ohauxi ' ' -i 1 • 

* t • 

Beaucoup de propriétaires ont fait faire des 

. ^ • 

chemins vicinaux à leurs propres dépenSy entr’au- 

tres Lord Pelmerston qui y a mis 19,000 florins, i 

On a abandonné les anciens chars dii pays 

pour y substituer les chars écossais, qui valent 

beaucoup mieux que les Chars anglais. > ■ 

Dans plusieurs baronies, les terres ont été tel* 

leraent divisées, qu’il n*y a presque plus de chars, et 

que le blé n’est porté qu’à dos d’àne ou de cheval. 

• Un commissaire dit que sur 10 animaux de 
transport- il y a au-moins 9 ânes pour un cheval. 
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REMARQUES. 
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. . L’homme et . sa nourriture on$ toujours 
paru tellement identifiés dans un ordre na- 
turel^ que jamais dans l'antiquité ni . chez les 
modernes on ne s’est occupé d’établir des rap- 
ports à. cet égard. .. ^ . • • , . .« ? , : 

t v . 1 1 JSi auteurs, ni législateurs n’ont, jusqu’à nos 
jours, supposé ou soupçonné qu’il put y avoir 
désordre à cet égard, et en effet l'Europe est 
prise à- l’improviste. • Dieu a donné la terre à 
l’homme tellement surabondante en subsistan- 
ces que» jusqu’à présent, on peut dire qu’il .y 
d eu plus de nourritures qu’il ne pouvait s’en 
consommer. •/ . r 

En effet , si nous prenons ces parties de 
notre globe, comme l’Amérique méridionale, 
où l’homme ne s'est pas encore beaucoup mul- 
tiplié à cause des difficultés que présente le 
climat, nous les trouvons couvertes de subsi- 
stances^ tout le monde a entendu parler des 
immenses troupeaux de taureaux , . de vaches 
et de veaux; on en tue annuellement des mil- 
lions pour en envoyer les cuirs en Europe, 
et la chair est abandonnée aux autres ani- 
maux qui peuplent ces contrées* . Sur les bords 
de la mer, le poisson y est d’une telle abon- 
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dance qu’on ne le pêche que pour en avoir 
l’huile ou les écailles. 

L’Europe était précisément dans ce cas lors- 
que, dans le moyen âge, on a commencé à la dé- 
fricher. Il faudrait à l’Àiii&riqufe, ce qu’il a fallu 
à l’Irlande, plusieurs centaines d’années pour 
la réduire à la disette où cette île est réduite* 
Tout législateur, magistrat ou auteur qui par- 
lerait aujourd’hui en Amérique >de régtèmens 
sur la propriété territoriale , afin qu’elle ’foür* 
nisse la subsistance de la société, paraîtrait fort 
ridicule y- et il le serait même dans quelques 
parties de L’Europe où l'on a encore laissé dç 
grandes forêts. Les daims , les . sangliers y 
sont d’une telle abondance qu'ils font une par- 
tie essentielle de ta viande qui se consomme 
dans* les villes voisines, r;*: it :>up v -.. 
v mutLes enquêtes au sujet de l'Angleterre dé* 
velopperoùt au lecteur le système au >moyen 
duquel dés défrichemens ont continué la même 
abondance de nourritures aux populations de 
ce pays, quoiqu’elles se soient décuplées aussi 
bien qu’en Irlande, et quoique la presque 
totalité des irlandais/ applique son travail à 
se procurer des subsistances. Le travail in- 
dividuel des hommes a pu défricher les ter- 
res sèches ou les montagnes élevées*, mais les 
marais exigent des travaux d’ensemble que les 
agriculteurs épars ne peuvent pas entreprendre. 
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ÇHAPITHE VIII. 
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- ■ M r Brassington , fermier de *129 Joch en 
Irlande» et qpi a voyagé dans tout le pays, comme 
agent de Beaucoup de propriétaires et expert pour 
évalue^ les terres», a dit devant le ‘comité créé 
pour examiner l’état de l’agriculture dans les trois 
Royaumes, que pour prendre une ferme de cent 
Joch en Irlande , il faudrait' avoir pour le moins 
5,000 florins de capital, mais qu’il s’en faut de 
beaucoup que les fermiers de ce pays aient des 
sommes semblables, et qu’ainsi en fait d’agriculture 
on n’y connaît rien de pareil à celle de la grande 
Bretagne ; que cependant beaucoup d’écossais sont 
venus s’y établir, et que dans la province de Lein- 
ster, principalement aux environs de Dublin , il 
y a plus de capitaux que r dans les «autres pro- 
vinces; que les fermes y sont mieux conduites, 
qu’on commence à dessécher le sol et à avoir soin 
des haies et des clôtures.- / • • 

Le t même témoin ajoute que la division des 
fermes y est excessive, et que sui^ too petits fer- 
miers,’ il y en avait à peine un qui eut le capital 
nécessaire pour bien merter sa ferme , mais qu’il 
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Rappliquait pas son argent A faire valoir, 1^ terre. 11 
lui convient mieux de ^ faire usurier , car ppMÇ 
100 florins qu’il prête à des gens plqs malheureux 
que lui, il se fait donner Ja récolte, pièce de 
/ terre, ce qui revient à ;un intérêt exorbitant. 

«■ Qu’il n’y a que 18, mois que les banqqes par 
actions, que )a loi a permises .en 1326 4 ,se sont 
établies, en Irlande: que déjà en renouvelant les 
billets des fermiers, elles ont donné le {moyen d’en- 
graisser des bestiaux, ce qu’on ne faisait pas, au- 
paravant, et que lorsque'ces banques auront eu tout 
le temps d’opérer, elles auront les meilleures con- 
séquences par la grande facilité qu’elles donnent 
pour avoir des capitaux dans un pays où ils étaient 
excessivement rares ; qu’elles donnent l’argent à 
4°/ 0 > tandisque les autres banques le font payer 0°/ 0 : 
qu’elles ont déjà forcé la banque d’Irlande à éta- 
blir des succursales partout, et qu’on n’a pas à 
craindre qu’elles fassent banqueroute, comme cela 
est arrivé aux banques privées, qui ont ainsi écrasé 
le; pays. , Cette déposition est confirmée par celle 
de M r JBlacker, agentde plusieurs propriétaires dans 
la ; : province de Munster , qui fqoijtç qûe les baqf 
ques par actions ne pevvept, avoir de l’effet que suf 
les fermes ,sui- dessus de 40/ Joch ; qù’ejiles en oqt 
déjà produit un très -.grand eh prêtant appt, fermiers, 
et. qu’elles ont agi indirectement s ^, pagncultuvq 

f ^ 1 J 

en favorisant dans le Nord de l’Irlande lepoipmeree 
des toiles de lin, qui,, san^ çes banques, Rirait, 
à la 6* partie, de son importance actuelle* ; % ; 


U2 

» Le comité a interrogé les témoins pour sa- 
voir, à quelles terres des compagnies anglaises 
auraient le plus d’avantages à appliquer leurs ca- 
pitaux..' ; On a répondu que les terres déjà culti- 
vées Tétaient si mal, qu’il serait plus avantageux 
de les mettre en bon état que d’appliquer l’argent 
à dessécher les marais, quoiqu’il y en ait de si 
peu profond qu’ils he coûteraient que 70 florins 
par Joch irlandais pour être mis à sec. D’autres 
ayant 50 pieds de profondeur coûteraient 220 flo- 
rins par Joch. 


*» • < * » * ' « , . 14 i , } 

) 
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REMARQUES. 


. « * . « I 

• « i • • , i 

Les capitaux proviennent de deux ‘sour- 
ces différentes: la plus abondante est celle des 
banques publiques. Leur institution fut in- 
connue à l’antiquité, et nous la devons aux vil- 
les anséatiques situées de Hambourg à Dun- 
kerque qui, au moyen-âge, commencèrent 
Quelques échanges avec Gènes et Venise. Tous 
les gouvernements de l’Europe, depuis cette 
époque , se sont sucessivement emparés de ce 
puissant instrument dont les enquêtes suivan- 
tes donneront une complète analyse. 

La seconde source de capitaux a été con- 
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nue de tous temps , ce sont ceux des particu- 
liers dont les économies se sont résolues en 
espèces qu’ils prêtent moyennant un intérêt 
plus ou moins élevé , et une garantie plus ou 
moins forte. 

Voilà ce dont ne peut pas profiter l’agri- 
culture en Irlande, constituée telle qu’elle est. 

Personne n’ira prêter de l’argent à un 
homme qui a la tenure précaire d’une ferme 
de 5 Joch et même d’ 1 Joch, et si on le fait, c’est 
toujours à un intérêt relatif au danger que l’ar- 
gent prêté court, c'est-à-dire à un intérêt 
exorbitant; ce fait est condamné par la reli- 
gion et il est inutile de le commenter. 

Nous devons regarder ceux qui possèdent 
ou cultivent le sol irlandais divisé et subdivisé 
ainsi qu’il l’est, comme généralement privés 
de toutes ressources soit près des particuliers, 
soit près des banques publiques ; et cela, à l’ex- 
ception de la grande Bretagne, comme nous 
le verrons bientôt, est à peu près commun à 
toute l’Europe. 

Les capitaux ont pris et dû prendre en Eu- 
rope un cours tout différent. Nous avons vu 
que les hommes en se formant en sociétés ont 
trouvé leur nourriture toute prête. On en peut 
dire à peu près autant de leur habillement, puis- 
qu’ils se couvraient des peaux des bêtes fau- 
ves, et dans beaucoup de pays de celles des 
moutons. Mais pour leur logement ils ont 
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eu tout à faire, surtout lorsque la société se 
civilisant, les corporations des divers arts et 
métiers se sont établies dans les villes. Les 
matériaux, tels que la pierre, la chaux, le plâtre, 
le bois nous ont bien été donnés d’avance, 
mais le fer et les autres métaux ont demandé 
de longues préparations, et tous ces matériaux 
ont exigé des transports dans les villes. Ces 
travaux ont nécessairement employé les capi- 
taux qui existaient. Les corporations de cha- 
que art et métier se rendaient à peu près soli- 
daires, et les bàtimens et les usines quelles 
construisaient , les matières premières qu’elles 
accumulaient, ou les marchandises quelles fa- 
briquaient devenaient une garantie. Cette ga- 
rantie était là ainsi que l’emprunteur sous les 
yeux du prêteur, et non point isolée dans des 
campagnes éloignées, situées au -milieu des 
bois et des marais. 

Par la suite, ces memes corporations, 
trouvant les capitaux des particuliers trop exi- 
gus pour leurs manufactures, leur commerce, 
leur navigation, ont fondé, entr’elles seules 
et pour elles seules, les banques publiques. 
Ces banques ayant été, dans des moinens 
d’urgence, d’un certain secours aux gouver- 
nements, elles en ont reçu des privilèges 
exclusifs* 

C’est ainsi que l'industrie a, dans toute 
L’Europe * absorbé légalement toutes les res- 
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sources , et l'agriculture en a été légalement 
dépouillée. La suite de ces enquêtes déve- 
loppera les conséquences de ce système euro- 
péen établi en Irlande ^ comparé avec un sy- 
stème tout contraire établi en Angleterre. 
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■' CHAPITRE IX. 

« .j » 

» »**f*«** « I 

Des impôts et des dîmes. 


Les commissaires se sont informés des plain- 
tes qu’on faisait dans les différentes parties de l’Ir- 
lande sur les impôts et les dîmes. 

En général , on ne se plaint pas des impôts 
mis par le gouvernement sur les terres , quoiqu’ils 
soient inégalement répartis. On se plaint de la 
taxe mise par le grand jury sur chaque comté, pour 
l’entretien ou la confection des routes, des ponts, 
des prisons, des hôpitaux, pour la police et pour 
les salaires des gens employés à tous ces objets. 

Dans la baronie de Murrisk, province de Con- 
naught, on a prouvé que ces dernières taxes s'éle- 
vaient plus haut que les impôts mis par le gouver- 
nement. Les petits ténanciers et ceux qui louent des 
parcelles de terre année par année en souffrent beau- 
coup, parcequ’il n’y a point de grâce et qu’on ne sait 
jamais à quelle époque ces taxes seront demandées. 
Dans d’autres baronies, on a prouvé que ces taxes 
augmentaient chaque année, et qu’elles s’étabiis- 
saient sur Je prix des baux, de manière que les 
pauvres qui sont ceux qui paient leurs terres le 
plus cher, paient aussi le plus d’impôts; ces ta- 
xes du comté sont souvent plus fortes que le fer- 
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mage lui- meme, quoique les impôts mis par le gou- 
vernement ne soient pas au-dessus du l / 6ft ou du 
.y i2e de ce fermage. ..»'*•» 

Quoique le nombre des sectateurs de l’église 
anglicane soit très -petit en Irlande , on a levé les 
dîmes dans ce pays avec la plus grande rigueur. » 
Voici le tableau sommaire du «nombre des bé- 
néfices et des paroisses dans chaque province de 
l’Irlande, tel qu’il a été donné par les commissaires 
chargés en 1854 de faire une enquête sur l’instruc* 
tion dans ce pays. ... 


Roms des province» 
ecclésiatiques. 

j* 

; Nombre de» 

bénéfices. 

* * * . 

■«BMI» «LJ!. ... A 

Nombre de» 
paroisses. 

Province d’Àrmagh . . 
Province de Dublin . . 
Province de Cashel . « . 
Province de T uam • . 4 

- i 

Total «4.4 

55 a 

3 » 1 

' ' 464 # 

»o 3 

658 

624 

79 « 

• 375 

1435 

a 348 


Le montant de la dîme varie beaucoup d’une 
paroisse à une autre; il est de 3 kreuzer à 2 florins 
le Joch, et les témoins ont déclaré que les receveurs 
la levaient avec tant de dureté, qu’ils avaient causé 
une grande partie des insurrections qui ont eu lieu, 
par les expropriations qu’ils ont voulu faire. 

Dans la baronie de Galmoy, province de Lein- 
ster, on a saisi pour la dîme qui est due au ministre 
anglican , le manteau d’une femme au moment où 

10 * 
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elle allait à la messe* Aussi , disent les témoins, 
le système d’insurrection a prévalu dans cette ba- 
ronie, et l’on n’y est tranquille que depuis que les 
receveurs n’osent plus lever la dîme. •• 

Le magistrat de la baronie de Gowran, pro- 
vince de Leinsteiy déclare que tous les crimes com- 
mis tiennent aux terres qui ont été données à 
d’autres personnes, lorsque les fermiers ont été 
évincés parcequ’ils ne payaient pas la dîme , -et 
il donne une liste des crimes commis, par ce 
motif de vengeance, contre les nouveaux locataires ; 
plus de vingt maisons ont été attaquées dans les 
premiers mois de 1833, plusieurs fermiers ont été 
tués, d’autres blessés ou violemment battus par 
des bandes armées. 


| * 4 4 â | 

Dans la province de IVfunster, et principalement 
dans la barofrie de Conello, l’insurrection a été 

m 2 . i * • 4 - 

la plus forte, et les propriétaires de terres eux mê- 
mes .se. dont donner la moitié des dîmes et sou- 
tiennent la résistance des paysans contre le clergé 
anglican. - 

Les commissaires ont voulu- savoir quelles ta- 
xes les. habita ns catholiques: s’imposaient pour 
subvenir aux frais du culte. * ■ - . . 

... • Dans la baronie de Kilconnel , chaque gros 
propriétaire paye au prêtre catholique 20 florins, 
et les petits ténanciers de l florins à 2 % par an^ 
mais plus du tiers des habitans delà paroisse ne 
paieïit i:ieu. * Le prêtre fait payer quelque chose 
pour les mariages et fait des souscriptions pour la 


1*9 

“ ^ * V ' 7 J 4 y a. 

réparation de l’église, mais toutes ces ressources 
ne vont pas à 000 florins par an. 

Dans la baronie de Dromahair, on a bâti une 

« v i c ** .3 

chapelle catholique, et tous les protestans ont voulu 
payer leur proportion de la dépense , à raison de 
la bienveillance qui existe entre les habitans. 

Dans la baronie de Murrisk, tous les ténan- 
ciers payent 2 7^ florins par an au prêtre catho- 
lique; mais, disent les témoins, si les commissai- 
res veulent consulter les livres des propriétaires et 
ceux des prêtres, ils verront qu'il est toujours dû 
beaucoup au prêtre et presque rien au propriétaire. 

Voici le tableau de la population des provin- 
ces ecclésiastiques de l'Irlande, où Ton a marqué 
les différentes religions entre lesquelles elle se 
divise, tel que l’ont donné les commissaires nom- 
més pour faire l’enquête sur l’instruction dans ce 


pays, en 1834 . 

« 

\ i t . r L 


Noms 

des provinces. 
-L _ 

• • J 

Catho- 

liques. 

Angli- 

cans. 

Pres- 

byté- 

riens. 

t • ' • 

Prote- 
stans, 
et au- 
tres. 

A f f 

) | r 4 ; J J 9 

Total. 

•» 

,t v ,,i 


, 

Province d'Armagh 
Province de Dublin 
Province de Cashel 
Province de Tuam 

Total de la popu* 
lalion .... 

* 1 i k / « i | 

W 

1 , 955,193 
i,o 03 , 68 i 
2 , 220 , 34 ° 
1, 188 , 568 

5*7,722 
177,930 
1 1 1 ,U 1 3 

44,599 

638,073 

17 

966 

800 

. 5 , 8 î 3 

3,162 

2,454 

369 

'3,1 26,74^ 
i,a/,7,v«j« 
a, 335,,573 
i,a 34‘330 

0,427,712 

83a, 064 

1 

64a , 356 

r, >«• 

• • 

91,808 

V"t f, 

• 

7,943,940 

'*11 
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•* •: II y a donc sur 1 00 personnes dans 


* 

» * * . 

f . * » * 

• 

• 4 M 

Is 

3 cr 

l 

va* « 

■as 

<9 

Presby- 
tériens et 

pu très. 

* 

• 

2 

0 

P- 

’t 

la province d’Armagh (Ulster) 

63 

*7 

10 

100 

la province de DubffrT(Leinster)f 

85 

>4 

> 

100 

la province de Cashcl (Munster) 

9 5 

ô 


100 

la province de Tuara (Connaught) 

96 

4 

— 

IQO 

1 dans toute l’Irlande ...... 

85 

10 

Ll= 

ÎOO 


REMARQUES, 


• y • • . I * » * - * ' * ** . * 

Les dîmes, qui à l’époque où elles furent 
fixées dans chaque paroisse, furent regardées 
comme un bienfait, ont tellement été détour-* 
nées, en Irlande, de l’objet de leur institution, 
quelles sont regardées comme un abus criant, 
et elles le sont en effet devenues. 11 n’est pas de 
pays où la religion catholique ait jeté des ra-r 
ci nés plus profondes quen Angleterre; les in- 
vasions périodiques dont l’Europe fut la proie 
du 6* au 12* siècle, ne tourmentèrent pas égale-r 
ment l’Angleterre. Les établîssemens ecclé-r 
siastiques, sur lesquels les barbares s’achar- 
naient principalement, purent prospérer dans 
cette île à ce point qu’elle seule put fournir, 
dans les il * et 12* siècle, des fondateurs d’or- 
dres religieux à la France et à l’Allemagne. 
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. Les ordres de citeaux, de St. Benoit et de 
St. Bernard eurent beaucoup plus d établisse- 
mens en Angleterre et eu Irlande que dans le 
reste de l'Europe, et> ce furent ces ordres qui 
fondèrent successivement toutes les cures dans 
les localités où il s’accumulait un certain nom- 
bre de chaumières*: ^ ! v'h - r » 

Les habitants sollicitaient ces établisse- 
mens, à la charge de payer une dîme sur leurs 
récoltes, et ils trouvaient en effet un grand avan- 
tage a ce que l’ordre fondateur de la cure fit 
bâtir une Eglise et un presbytère, leur donnât 
un pasteur . qui leur épargnât des courses éloi- 
gnées pour remplir leurs devoirs religieux, 
qui enseignât la religion à leurs enfans, qui 
fut médecin dans leurs maladies , arbitre dans 
leurs disputes, mais qui* surtout, en corre- 
spondance alors avec ces ordres les plus sa- 
vants agriculteurs de l’Europe* leur apprît fart 
de 1- agriculture inconnu jusqu’alors. C’est à 
cette époque que l'Angleterre, comme l’Ir- 
lande, vit arriver des bestiaux, des arbres, et 
des plantes qu’elles n’avaient jamais connus 
auparavant. Qu’on fasse attention ' que cette 
dîme formait une espèce d’association entre 
l’ignorant et le savant, entre. le pauvre et le 
riche, et qu’on observe que les pays les plus 
riches étaient ceux où les ordres religieux 
étaient gros dimiers, c’est-à-dire où il y avait 

grandes et petites dîmes, et où elles étaient du 


1 52 

10 e de tous les fruits de la terre, parceque là, 
le riche ét le savant avaient un intérêt plus 
grand à exercer leurs facultés que dans les 
endroits où il n’y avait que la dime pure et 
simple, c'est-à-dire où elle était bornée à la 
30* gerbe du grain. Il faut encore remarquer 
que dans des pays où le cultivateur n était pas 
propriétaire, mais seulement fermier, ce n’é- 
tait point à ses dépens que se payait cette 
dime , car il prenait sa ferme à un prix relatif 
aux charges qu’il devait supporter, et en résul- 
tat le tout se dépensait dans la paroisse. 

A l’époque de la réforme, cette grande et 
belle association fut détruite et ses propriétés 
confisquées. Le produit des dîmes fut alloué 
à des ministres protestans qui , n’ayant point 
d’ouailles, vécurent à Dublin ou en Angleterre, 
laissant les agriculteurs sous ce scrupule de 
conscience de payer à des hérétiques, et sous 
cette Charge nouvelle de donner un morceau 
dé pain à leur curé catholique, ce qu’ils ont 
toujours fait sans reproches, sans murmures, 
et avec un dévouement qui prouve à quel point 
les traditions de leurs pères les ont convain- 
cus de la divinité des institutions du sacerdoce. 

Quant . aux intérêts agricoles, l’enquête 
développe l’état sauvage dans lequel est tom- 
bée cette agriculture qui, il y a 200 ans, était 
au niveau de celle du reste de l’Europe. 
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LIVRE SECOND. 

Condition des familles de journaliers em- 
ployés à l'agriculture. 
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" ^ T ABL E A 

indiquant les paroisses où cette enquête s'est faite , le nombre 
des témoins qui ont été entendus , et les aide * commissaires 
qui ont reçu les dépositions. 

. ^ — - . i 

(Pour le chapitre 1 er voyez le tableau mis à la tète du Livre iw). 

... i. o ; i ■ ;i T 


1 Comtés de 

Paroisses de 

i « 

Baronies de 

«.S 

O 

11 
o 2* 

525 S 

v 

Horos des 
aide - commis* 
sa ires. 

t r 

« [ 

1 

J , . « 

Province de Connaugbt, 

• 

. 

I Galway 

S * 

Headfort 
Rilcummin ■ • 

Clare 

Moycullin 

so 


i * 

Hilcrust 

Punkellin 

>7 

F. Diggens et 

i v 

Killimoro 

Longfort 

- 

*7 

W. T. M’Cnl* 

! * 

Tuam 

Clare 

3 

lagh. 

S * 

Omagh 

Ballynahinch 

*9 


I . Mayo 

Angavalo 

Murrisk 

*4 


i V 

Ballina 

Tyrawley 

25 

• 

1 * “ 

Coug 

Kilmain 

*5 

J. Spencer et 

1 * 

Kllgeever 

Murrisk 

i3 ^ 

W. Gray* 

1 v 

Kilmore Erris 

Erris 

>8 

* 

* 

1 * 

Burrishoole 

Burrishoole 

>7 

** 

1 Roscommon 

. Royle 

Roylo 

lO 


1 v 

Rilkeevan 

Ballintobber 

»7 


S 9 

Kilkenvun 

t 

Athlone 

it 

F. Diggens et 

S v 

Moore v 

y Moycarnon 

>7 *< 

W. T.M'Cub 

1 Sügo 

Àchronry 

Leney 

8 

lagh. 

* ■ 

1 » 

Dumcliffp 

Carbery 

H 

1 9 

Rismacshalgan 

Tyrehagh 

i5 

, 

1 ‘ w 

1 ' Sljgo ' 

Sligo 

io 

( L. Osler et 
t J.O’FIinn. 

1 » 

Ballyraoat 

I •* 

Corran 

*4 41 


». • 




Ul 
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Comtés de 

z i i . . < 


— ^3 A ■ 

j 1 ' 1 ■ '* 1 11 

«9 



tu : ' • 

j! 

Noms deSî 

Paroisses de 

* ■» 'f*M * ‘ 

Baropies do , 

si 

o S 

aide- commis* j 

. 


•55 » 

saires. 

* r i * « 


■o 



— 


M ' • 1 r? *»*• 1 W ' 

Province de Lemster. 


•* i 


f 


— 


Westmeath 

Moate 

Clonlonan 

>7 

’ 


» 

Ballinacarrig 

Moygish 

7 




Hilconah ' 

Farbill 

6 




Beoovven 

KilUenny 

ii 

L. Osler et 1 

f 

• 

Multifarnham 

Corkanrec 

»o “ 


J.O'Flinn. 

• 

» 

» 

Castlepollard 

Mullingar 

, , Halffoure 

» # ^ 

• Moyashel 

8 

» i 

*7 

, 

I 

Meath. 

'lCast!ctown rir ’ 

Delvin 

7 

à 


\ 

9 

Lilîucan 

Farbill 

6 

. g 

* 1 

4 ‘ 

- i * . • 

Clonard 

* 

ftoyfenragb 

Forth 

Muliins 

3s 

r 1 

Carlow 

■f 

Agado 

"J 



Muliins 

12 



. 

Carlotor 

Carlow ■ 

.mi 

*9 

1 

j 

1 

9 

\Dunkclnies •„ 

Idrone 

25 


îapttWbite 

* 

Tullow 

Batbwelly. 

iô i 

e 

[t. N.Vaug- 


, Cadamstown 

Carbery 

’i7 


ban. 

Pildaro 

Castlcderinot 

Kilkco 

*r 


s 

i 

» 

: 

» 

Kilcoclt . < 

D H o . * 

Ireatby 

38 

' 

* S 

1 


North naas 

34 i 


. 1 
I 
I 

Rathangan 

Ophaly 

28 



; Longfort 

Abbeyshrule 

Batbcline 

'!V 


t* 

5 * 

' i « » 

fcioonguiah 

Longfort ” 1 



L 

t | Cranard 

Granard 

8 


i 

’*'• •* .( 

Rillasliie r 

Moydow 

îf . 8 


i . 

» 

'tempïemichaèl 

Ardagh^ 



[ 

J. Spencer 

Wcxford 

Moûart 

k Scarewalsh 
Fortfi 



» 

Maglas 

6 ‘ 

i 

|t W. Gray. 


Old • ross 

■ 3 

Bantry 

8 


» * i 

* • - 

» 

JRîlcormack . , 
Horetovrn 

Grtrey , 
Schelmalies 

5 

5 


1 

P 

Templeshannon 

Ballaghkeen 

'4 

-■9- + m 

V 

WJnteehureh 

Schelbourne 

4 

» 
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Comtés de l Paroisses de 

* fta* • 


| : 

I . 

: Baronie» de 

î ; 


i il 

. Noms des 

aider commis- 

saires. 


Clare 


•î i . 


*A 


li 


Proviooe de Munster. 

t • J-* w 

Bunratty 
Ibrickan 

« . 

Corcomroe 

• * * / 

Clonderalaw 
t ..Moyarta 
» Burren 


k Tomfiloe 
j P^rboy ^ 
Kilmanahccn 


Cork 


Kildysart 
Rilferagh 

Abbcy 

» * no 

Killaloc . 




Tulla 


« -ut i:. 


St. Mary Shan- . Ville do Gork 
î ,, don 


P. F. Johnston, 

et , t 

E. B. Molloy.l 


• I 


9 

9 

» 

Herry 

9 

t * •, 

9 

* • JL 

» 

LimcricU 

» 

» 

9 

Tipperary 

9 

9 


• % 
% 


... 


St. Finn Bar 
Sehull 
..Trinity 
Kilbrogan 

’ kj 

* Marcroom 
\ Liscarrol . 

Mullose 
Innishannon t 
j Rilgareffe . . 

! Roscarbery 
; Rilleagh ... 
Templebrine 
. Rilcarney 
; ' Cahis 
' Listowell 
Dinglé 
Trallee 
Rathkeale 


' * I ' 


$r 


, Carbery 
Ville de Cork 
Rinalmeaky 
Muskerry 
Orbery ' »v 
Rinsalo;,*^ 

• Rihnallea r>« üijf 
usli ‘•Ibane 
Carbery 
Imokely 
.^.Çoüfeçjrs 
Magonitty 
"* ;l Iveragh 
Iragbticonnor 
Corkaguiney 
Clanmaurico 
Limerick 


L. Martin et 

« . 

< J. Lalor* 


ü/-> 



I«fj 


Newcastle » 


Askeaton 
Rilcornan 
Carrick 
St. Mary 
Roscrea 


G. C. Lewis 
et 

IL G. Lobe. 


Renry 
Ifla et ofTa 

9 

Skerrin 
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■ 

a 

?•*! 


û) c 

I O 

Noms des 

I Comtés de 

- Paroisses de 

Baronics de 

-Q c 
c c 

£ •« 

aide -commis- 1 

8 

* 

» * 


© ^ 

* S 

saircs. 

H 


* 

4 ** 


... 


1 ■ . , - 

• Province d'Ulster. 



1 Antrim 

Ticmaeraven 

Glenarin 

io 

i ; 1 

* 

Ântrim 

Antrim 

ao 

M 

1 » 

Glenavy 

Massareenné 

io 


9 

Lîsburn 

V 

18 



CarrickferguS 

Carrickfergus 

i5 


V 

] Hirkniriola 
Dfumanlee 
'* Billy 

Toome 

20 

C. W. Borrett | 

9 

9 

V 

Carey 

*6 

»4 

II 

et J. Pebles. Il 

9 

Romoan 

9 

8 


9 

Lame 

Glenarm 

la 

H 

9 

< Resharkiû 

Rilconway 

»5 

ü 

9 

Abogill 

Toome 

18 

W : 

ao 

* * • l> * » 

* 1 m 

9 

■ » 

! Ballymoney 

Dunlua 

• iü 

> 

Donegal 

• Stramorlas 

Bapboe 

35 

r 

» 

9 

Clonleigh 

Kilbarron 

» 

Tyrhugh 

16 

a5 

P. F. John- Il 

9 

9 

Clonderhorkey 

Conwall 

.Kilmacrenan 

9 

*8 ' 
a3 

ston et 

J. B. Barry. Il 

9 

Fanan 

Ennisboven 

39 


London- 

derry 

Tcmplemore 

London derry 

95 

f II 

» 

Drumachose 

Kenaugbt 

90 

■ 

9 

• Dungiven 

9 

16 

* 

W. Borrett et 1 

9 

Upeercumber 

Tyrheeran 

a3 

J< Pollock. || 

9 

Kilrea 

Loughinsholin 

»6 


I 

9 

Magbera 

, j . i 

rtùJ * 

a5 

' ! f f 


* « 




. : CHAPITRE h 

Nourriture, logement, habillement des gens 



* D ans les différens districts que les commis- 
saires ont parcourus , ils ont demandé quelle était 
la nourriture habituelle du peuple. < i . .. 

Oii a fait les réponses suivantes :/ La pomme 
de terre constitue la principale et même la seule 
nourriture des paysans. " Des gens qui possèdent 
un cheval et une ou deux vaches ne peuvent s’en 
procurer d’autre. Obligés* de vendre leur beurre 
et leurs oeufs pour payer leurs fermages , ils n’en 
peuvent jamais goûter, et c’est une véritable fête 
pour lest. journaliers que de mêler quelquefois du 
caillé à leurs pommes dé terre. Deux fois par an 
on mange un peu de lard ou un hareng. • ;> . 

Tous les gens qui font le commerce de la fa- 
rine d’avoine et les boulangers déclarent aux com- 
missaires, n’avoir jamais lien vendu à un journalier, 
et comme on a prétendu que ceux- ci préféraient 
la pomme de terre au ! pain,' tous les témoins se 
sont récriés en disant qu’ils préféraient le pain, 
mais qu’ils ne pouvaient le payer. • - i . > • - 
Le grain, <lit un témoin, ne pourra pas devenir 
la nourriture du peuple tant que les terres se divise- 
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ront par fermes de 3 à 4 Joch, et qu’elles seront 
affermées aussi cher. 

Quant à la quantité de pommes de terre né- 
cessaires pour nourrir: dn homme $ sa femme et 
deux ou trois enfans, tous déclarent qu’il en faut 
cinquante livres par jqur, et qu’on les mange sans y 
mettre de sel, parcequ’en général on ne peut le 
payer. 

Les commissaires font remarquer, qu après 
avoir sais^ toutes: sortes d’occasions de découvrir 
les gens à leur repas sans être attendus , : ils n’ont 
jamais trouvé sur la table, qu’un tiers de la nour- 
riture qui serait nécessaire. • ! 

La Tjédolte de pommes de terre, dit un témoin, 
est pour l’Irlande une affaire de vie ou de mort. 
Lorsque cette récolte manque , il y a famine com* 
plète. On* ne peut penser au grain , les riches 
seuls ont de quoi le payer. 

* Une $eule année de rareté , dit un autre , in- 
flue sqr plusieurs années suivantes^ parcequ’on est 
obligé de manger? les semences, -et qu’alors on ne 
sème que des pommes de terre si mauvaises qu’il 
est impossible de les consommer.’ - 1 

Les commissaires ont recherché les avantages 
comparatifs 1 du grain sur les pommes de. terre, 
comme nourriture dù. peuple. * ; » • u» • : 

Le grand poids des pommes de terre, a dit 
un témoin, les rend peu susceptibles de transport, 
tandisque le grain l’est beaucoup , de sorte qu’un 
district est en famine, quand l’autré regorge. < • 


*6V 

La récolte de pommes de terre, dit un autre, 
est très-variable, cependant on a appris à les mieux 
cultiver, et si elle était aussi précaire qu’autrefois, 
le grand accroissement de la population produirait 
des maux incalculables, car les insurrections dé- 
pendent de la récolte. 

Un pays, comme celui-ci, dit un troisième 
témoin, dont la nourriture est entièrement fondée 
sur la pomme de terre, a toujours trois mois de vé- 
ritable disette, juin, juillet et août, et plus long 
est le temps qui intervient entre la germination 
des pommes de terre de la vieille récolte et la ré- 
colte nouvelle, plus grande est la détresse de toute 
la population. Alors on est obligé de déterrer les 
pommes de terre quoiqu’elles n’aient pas la gros- 
seur d’un oeuf de pigeon. : "'en • 

La récolte des journaliers pauvres, qui louent 
des parcelles de terres pour une seule année, » est 
encore plus tardive de deux ou trois semaines què 
celle des fermiers, parcequ’ils ne peuvent avoir 
les moyens de semer que lorsqu’il est trop tard. 

Ces pommes de terre qui sont consommées 
avant d’étre mûres donnent des maladies d’entrail- 
les, qui sont générales dans le pays à ces époques. 

Les journaliers, disent tous les témoins , se 
réduisent alors à un repas par jour, ils ne peuventpas 
même se procurer des choux. Le plus grand nom- 
bre a épuisé sa récolte de pommes de terre au 
premier avril, et il n’en est pas un à qui il en reste 
une seule au mois de mai ; c’est de ce moment ai* 
1 - 11 
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mois d’octobre que sont les grandes détresses de l’Ir- 
lande et les insurrections. Alors le travail manque ; 
on obtient crédit des marchands pour les pommes 
de terre, à des prix doubles de ce qu’on les achète en 
payantcomptant, et il faut donner en outre quelques 
journées de travail gratis. Sans ces crédits, la moi- 
tié de la population périrait. Comme les paysans 
savent que d’année suivante ils auront besoin des 
memes marchands, ils sont fort exacts à les payer. 

*. Les petits fermiers sont, sous ce rapport, à 
peu près sur le meme pied que les ouvriers, seule- 
ment ils obtiennent plus facilement crédit. 

La qualité des pommes de terre que vendent 
les marchands à cette époque de l’année , est des 
plus mauvaises; elles ont déjà germé, de sorte que 
la nourriture du peuple se compose partie de pom- 
mes de terre germées et partie de celles qui ne 
sont pas mûres, » et l’on calcule qu’en les déterrant 
d’avance on perd au moins deux mois de la nour- 
riture de l’année. 

Les commissaires assurent que l’année qu’ils 
ont parcouru le pays, ils ont vu manger des pom- 
mes de terre grosses commes des noix ; que la dé- 
tresse est si grande que les paysans sont obligés 
de se nourrir de plantes sauvages, et surtout de 
moutarde sauvage, et que c’est ce qui rend la peau 
des habitans très -jaune. La quantité qu’on en 
consomme ainsi est énorme. 

Alors, disent les témoins, on ne mendie plus, 
pareeque personne n’a plus rien à donner. Les 
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voitures ne portent plus rien aux marchés , par- 
ceque le peuple empêche toute espèce de circulation. 

, Un .magistrat vient -déposer qu’il a connu 
beaucoup de gens, qui, regardant la déportation 
comme une manière de mettre fin , à leurs maux, 
ont commis des vols à l’effet que cette peine fut 
prononcée contr’eux, • . , . - » . . 


Les commissaires se sont ensuite enqtiis de 
l’état des logements. 

\ » • I r • vJ * l * ' $ • * * 

Les dimensions générales des huttes occupées 
par les paysans sont de 20 pieds de long sur 13 de 
large, et les murs sont de 0 à 8 pieds de hauteur? 
construits en pierres sèches enduites de mortier 

d’un seul coté. , , „ ,* .. . « . . Uî 

. Il est très rare qu’elles se composent de deux 
chambres, et dans ce cas, la seconde placée derrière 
la cheminée sert de chambre à coucher, à raison 
de la chaleur que la cheminée donne. . ^ , j 1 , .*.} 

Elles n’ont jamais aucun étage ni de plafond*. 
La pluspart n’a pas de cheminée, et la fumée 
sort par un trou qu’on laisse à la maison, ou par 
la porte, ce qui donne aux paysans des maladies 
d’yeux. * ; . 1 

i . Souvent il n’y a pas de fenêtre. . .. *: 

»j< Les commissaires, dans les visites qu’ils out 
faites?, n’ont pas. trouvé une seule de ces huttes où 
la pluie nej pénétrât pas. En général, elles sont 
couvertes de paille d’avoine. ou de.. blé, mais les 


1 1 


Digitized by Google 


I 


I ()f\ 

pauvres île peu vent renouveler ce toit,; et ils le re- 
couvrent de fanes de pommes de terre. ‘ 

Le sol n’est recouvert ni dé planchers} ni de 
briques , il n’à reçu aucune préparation , il est plus 
bas que le terrain et tellement plein d’inégalités 
que l’eau y séjourne et forme de petites mares. 

Les commissaires ayant visité ces cabanes dans 
le mois d’août, après deux mois d’une chaleur ex- 
cessive, n’en ont pas trouvé une seule qui fut sèche. 

Us en ont trouvé beaucoup que des niendians, 
ou des gens dépossédés de leurs fermes avaient 
construites dans des fossés , afin de ne payer au- 
cune redevance pour le terrain qu’elles occupent, 
car les propriétaires louent extrêmement cher. 

Lorsque les propriétaires bâtissent les caba- 
nes, disent les témoins, elles leur reviennent à 50 
florins, et ils les louent 18 florins par an. En gé- 
néral, ils les placent sur leurs plus mauvaises ter- 
res, principalement sur les marais, parceque le 
locataire s’empresse de défricher un morceau de 
terre dont, au bout de trois ans, on lui fait payer la 
location. Comme il ne peut le faire, on saisit ce 
qu’il possède , sa vache ou son cochon. 

La dépense des saisies est peu de chose, et l’on 
force les pauvres à la payer en journées de travail 
dans la baronie de Middlethird , les témoins di- 
sent que lorsqu’on veut saisir la récolte de pom- 
mes de terre d’un ouvrier, le propriétaire du ter- 
rain y plante une croix, et qu’il n’y a pas d’exemple 
que le malheureux touche à sa récolte; • 
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♦ , En général depuis 50 ans, dit un homme âgé, 
les logemens ont été, de plus en plus mauvais, ; ,et 
s’il y a eu quelqu’amélioration, elle a eu lieu dans 
1^8 / villes i * > » ; • • , î »•. i 4 > f i • * . j > i ■ . •'!'*» • >i 
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Les; çommissaif)es ajoutent à toutes ces dépo- 
sitions , : qu’il p’y a pas une seule de ces cabanes 
dont. ou -vbulut en Angleterre;; que les irlandais 
v.iveqf; dans une saleté jdo Ut on ne peut se; faire 
idée -, que le cochon, qif Us élèyenjt n’a pas de loge, 
séparée,; qu’il vit au milieu de la famille; que les 
plus pauvres agriculteurs anglais ne mettraient pus 
leurs animaux dans les /huttes louées 1 6 florins par* 
an par les irlandais,; et qu’ils sont. étonnés, que, 
malgré une telle pauvreté , , il y , ait tmcpre quel-» 
qu’ordre dans la société. 


Les çQqm}i$$uire$ QiU (Jemandéi coftnment on 

, et quel en était 

t,- ; ^ « * lî * > / • * * h 

Le combustible ordinaire est la tourbe. 11 y* 
en n beaucoup; dans lps marais , mW, disent les 
témpins , n elle n’est pas.ipour les pauvres, car le) 
prix en çst excessif , et q ou 12 florins par an ne 
suffisent pas pour .acheter: ce, quïil en faut pour 
une cabane*, 

Aussi, ajoutent-ils, toute la tourbe qu’on laisse 
sur le terrain est volée , ainsi que les fagots et les 
branches . d’arbres ; mais il faut ou les voler ou 
mourir, puisque les pauvres n’ont aucun moyen de 
payer, et que les riches ne veulent pas donner. 


se procurait le combustible 

. ' „ .... J* P rix -, 


Ce vol n’est pas regardé comme boiUi/ui , et 
tous les parens y excitent leuftf enfans, qui s’ac- 
coutument ainsi à dérober; Ils pillent les champs, 
et il est plusieurs cultures, telle est celle du riavet, 
qu’on ne peut'essayer, parceque c’est un grand 
luxe pour les paysans que de manger de ce légume. 

Beaucoup de témoins pensent que les grandes 
maladies des paysans de l’Irlande viennent plutôt 
du manque de combustible que de la mauvaise 
nourriture ; c’est parcequ’ils ft’ont point- dé feu 
qu’ils souffrent de beaucoup dé' rhumatismes/ de 
fièvres et de pleurésies. ’' Aussi les marais où ki 
tourbe est bon marché se couvrent de population, 
ce qui est une grande calamités . : 
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Les commissaires se sont informés de la ma- 
nière dont les' journaliers sont vêtus. 

Un homme qui n’a pas dé famille peut encore 
avoir des habits, mais celui qui en a une, est forcé 
d’abandonner cette idée;*” * 1 *■ • 

Yoici la dépense de Fhabillement d’un homme, 
telle qu’elle à été établie devant les commissaires: 
Un chapeau •#..•• v , 1 fl. 30 kr. 

Un habit ; de la plus grosse laine . 8 » 27 » 

Trois vestes 2 « 30 »*' 


*2 paires de pantalons \» . 17 » 20 » 

3 paires de souliers . . . . * g » — » 

6 paires de bas . . . 3 » » 

rî 6 chemises » . . ■. . . 6 à — - » 

Dépense pour trois ans . 


. 37 fl. 47 kr 


Les témoins disent que, depuis la paix, Posage 
des souliers et des bas a diminué. 

La dépense de l’habillement d’une femme est de : 


1 manteau 4 fl. 45 kr. 

1 robe '. . 3 :l i> — » 

1 jupon 1 » 20 » 

3 chemises 1 • »; 52 •» 

6 bonnets 1 » 30 » 

3 tabliers i » 30 » 

2 mouchoirs ....... 1 » 50 » 

Dépense pour trois ans . . 15 fl. 27 kr.’ 


On n’a pas mis en dépenses les souliers des 
femmes, parcequ’elles n’en portent pas. Les plus 
riches en tiennent à la main, en allant à l’église, 
et les mettent en entrant. Tous les témoins affir- 
ment que cette dépense pour l’habillement est celle 
des fermiers les plus riches. 

Mais que dans cette classe comme dans les 
classes inférieures, les enfans vont absolument nus 
jusqu’à l’âge de dix ans. 

Au reste il est très -rare qu’on achète des ha- 
billemens neufs, on achète tous les vieux habits 
qu’on trouve. Quand on a assez d’argent pour se 
procurer une tonte, la femme la lile, et on fait taire 
le drap par tin tisserand; 

Les fermiers qui ont plus de vingt acres, ayant 
ordinairement deux moutons, font faire leur drap 
chez eux. ' ! ; 1 

Beaucoup de paysans, continuent les témoins, 
ne vont pas a la messe pour ne pas faire voir leur 


t6# 

excessive misère, et un grand nombre d’enlr’eux 
serait venu à l’assemblée des commissaires , s’ils 
eussent psé paraître; en haillons. . Les ecclésiasti- 
que^ présents confirment ces dépositions et ajou- 
tent qu’il n^y a guères qu’un tiers des habitans des 
paroisses qui aille à l’église, faute d’habits, et que 
pour >y paraître chacun à son tour, ils se prêtent 
leurs habits à des dimanches différens. 

Les commissaires observent que, sans aucune 
exception , r ils ont toujours trouvé les enfans tout 

1Î US; ~ # . •; •» ; • 

Quant au mobilier , , les faits suivants ont été 
établis par les diverses dépositions et par les vi r 
sites qüe Jes commissaires ont faites des domiciles. 

A. . peine îesti- il un tiers des familles des petits 
fermiers et ides journaliers qui ait! un bois- de - lit. 
Ceux dont on se sert coûtent 2 fl. 30 kr. et deh 

4 

yraient ; durer dix ans , mais iis n’en durent que 
cinq*, vû l’excessive humidité des huttes et dés> 
cabanes. , • > -•] * ‘ * u ; 

, Upe famille toute entière couche dans un seul 
lit, .parceque n’a l’on pas de quoi se couvrir, et 
qu’on, se tient chaud les uns les autres. 

.j Les garçons et,. les, fllles de IB ans couchent 
ensemble, mais les filles à la tête du lit, et les gar- 
çons au pied. ... <t; 

;i> Lors même que la famille couche à terre, n’a-, 
yant pas de bois-de-lit, elle dort toujours toute ras-, 
semblée, et les ecclésiastiques déclarent que cet 

usage fait leur désespoir, . mais qu’ils ne font jamais 
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aucune observation eti confession, pour ne pas trop* 
bler l'innocence des enfans; que le manque d’ha*r 
bits, celui de feu pour, les; sécher et de couvertures 
pour la nuit, causent. beaucoup plus de maladies 
que la mauvaise pQprritùré. : . » .J , ,.L, * . 

Très-peu de familles . ont une. paillasse pour 
mettre la paille sur .laquelle elles s’étendent. Il 
faut avoir au- moins 22 Joch pour posséder une 
couverture, ; en général :on ; n’a qu'une demi’ cou^ 

verture. v - . ,,\ t ,[ ■ ; • *k > 

* 4 k 

Un magistrat dépose que, dans ses tournées, ( il 
s’est donné la peine de faire des inspections dans 
lescabanes, etqu’il est certain que, sur six ménages, 
il n’y en a qu’un qùU se trouve une couverture de 
laine, et que la plus grande, douleur! que les irlan- 
dais aient à souffrir, surtout les enfans, est le froid. 

Les commissaires- tmt trouvé , dans leurs visi- 
tes, tous les sexes mélés, et ils en marquent un 
étonnement d’autant plus grand que les irlandais, 
qui sont très -hospitaliers, donnent asyle à tous les 
gens qui passent. Tous les habitans d’une cabane 
sont entassés sous une partie du toit qu’ils char- 
gent de fanes de pommes de terre, ;afin, que la 
pluie ne tombe pas là où ils dorment. 

Us, ont trouvé peu de chaises, en général ils 
font des sièges à trois pieds. Tous leurs meubles 
consistent en un pot de fer, une boite en bois, un 
vase pour porter de Feau> un couteau, une four- 
chette de fer et deux ou trois assiettes en bois. 

, 11$ donnent l’état de 200 cabanes, qu’ils ont 
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visitées, et dans beaucoup iis n’ont absolument rien 
trouvé. Rien ne peut excéder la saleté et la mi- 
sère dans laquelle ils vivent; pour se tenir plus 
chaudement ils se mettent à côté du cochon. 

Les plus horribles habitations sont celles qui 
se trouvent dans les marais où vont se réfugier ceux 
qui sont forcés de quitter leurs fermes à cause du 
système adopté d’agglomérer les terres , qui fait 
en ce moment le désespoir de certaines baronies. 

L’archidiacre de Meath dit, qu’ayant voyagé 
dans toute l’Europe, il s’est fait un devoir d’exa- 
• miner l’état ‘ du peuple; qu’il n’a rien trouvé de 
semblable à l’Irlande, et que c’est un mystère pour 
lui que de voir comment les irlandais peuvent sup- 
porter autant de froid et de faim. 




»* / • 


E tableau de l’état des choses sur toute 
la surface de l’Irlande mérite d’autant plus 
d’être remarqué, que les habitans de la France 
et d’une grande partie de l’Allemagne mar- 
chent, avec plus ou moins de .vitesse* vers le 
même but, le froid et la faim; et la seule dif- 
férence qu’il y ait entre ces pays-là et l’Irlande, 
c’est que leurs habitans n’ont pas, comme les 
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irlandais, le sentiment de leurs douleurs et 
de leurs dangers. Il y a même plus, cette 
division des terres, qui est la source de t butes 
les calamités , est de bonne foi regardée par 
eux et par leurs gouvernemens comme une 
source de prospérité. '• * •• • i* \> , * > 

Les théories du 18® siècle ont jeté de pro- 
fondes racines dans tous les esprits du conti- 
nent, tandisqu’en 'Angleterre , les premiers 
rangs de la société les ont toujours reçues avec 
crainte et soupçon, quelque fut la grande au- 
torité de ceux qui les soutenaient. Montes- 
quieu et Adam Smith ont fait école dans le reste 
de l’Europe. Point de substitutions i point 
de droits de primogéniture, point de restric- 
tions dans la vente , Tâchât ou la division des 
terres; conséquemment point de propriétés 
territoriales, surtout chez les ordres religieux, 
point de corporations des arts et métiers, point 
d’apprentissage. Laissez faire, laissez faire, a 
été la devise générale. Le parlement anglais, 
exclusivement composé de propriétaires de ter- 
res, a laissé faiblir les règles antiques quant aux 
corporations des arts et métiers ou aux appren- 
tissages , comme si cela était indifférent. La 
suite de ces enquêtes développera quels ont 
été les effets de ce relâchement. 

Le même parlement , au contraire, a dé- 
fendu l’ancienne jurisprudence sur la propriété 
territoriale en Angleterre , et il s’est trouvé le 
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plus, lof L ! Mais, en Irlande, où les anglais 
ne pouvaient habiter,, comme on Fa déjà vfl* 
il a laissé faire,- c'est-à-dire,; qu’aiicun pro- 
priétaire n’a été forcé de faire des clôtures , de 
donner cours aux eaux de dessécher les ma«r 
rais, d’ouvrir de nouvelles routes ou d’en^ 
tretenir les anciennes. ° ' 

Chaque propriétaire a pu diviser le sol en 
fermes xle 10 , de 5 , et meme d’un Joch. . 11 a 
pu vendre : pour 50 ans , pour .100 ans , enfin 
on lui a laissé faire. En voilà les fruits, 
r i Dans la grande Bretagne, on n’a) rien laissé 
faire sous ce rapport , le lecteur jugera bien- 
tôt de cet autre système. • . « ‘ • l. 
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CHAPITRE. 11. 


. • . . . 
« i Ml * » . 


Des orphelins, des enfans trouvés et des enfans . 

naturels. • * 1 • : **!', 


Province de Connaught, comté de Galway ; témoignages reçus 
par M. M. F. Diggens et W. T. M'Cullaghj paroisse de Hcad- 
. i fort , baronie de Clarc. 

Extraits des dépositions. 

16 témoins. 

Il est impossible que les ouvriers économi- 
sent un sol sur leurs salaires, et il ne Fessaient même 
pas. Ils n’ont donc rien à laisser à leurs enfans 

dans le cas où ceux-ci deviennent orphelins. 

» 

Les orphelins sont principalement soutenus 
par de petites quêtes faites à l’église, ou de maison 
en maison. ' 

Dans cette paroisse , deux enfans orphelins 
étaient élevés par un pauvre malheureux, insol- 
vable lui- même. Il est en prison depuis deux 
mois, et les voisins ont fait une quête entr’eux pour 

ces enfans. -> *•••• 

Il y a moins d’enfans trouvés qu’il n’y en avait 
autrefois. La cause principale en est que la pa- 
roisse n’asseoit plus d’impôt pour les soutenir. 

> • Lorsque l’hospice des enfans trouvés existait, 
il en coûtait beaucoup moins <ie les, y envoyer que 
de payer pour les élever dans la paroisse, etla des* 
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truction de l'hospice est, sous ce rapport, une 
grande perte. 

Cependant, disent d’autres téipoins, beaucoup 
d’enfans trouvés étaient retenus dans la campagne 
plutôt que d’être envoyés à l'hospice, et le peuple 
s’applaudit de la destruction de cet établissement, 
parceque tous les enfans y étaient élevés dans la 
religion protestante. 

Il serait difficile de faire une loi qui n’accrut 
pas le nombre des enfans trouvés. L’hospice était 
bon dans le temps qu’il existait, pour empêcher 
qu’on n’exposât les enfans; car dans ce cas on 
les portait au Marguillier de la paroisse, et ils étaient 
supposés appartenir à une famille protestante ; les 
mères catholiques faisaient donc toute espèce d’ef- 
forts pour les garder. 

» * « « » 

Paroisse de Kilcummin, baronie de Moycullin, cto témoins. 

La déposition de Marie Cau donne une idée 
de la manière dont les enfans trouvés et les orphe- 
lins sont élevés. Il y a dans la paroisse cinquante 
veuves qui sont dans le même état que cette femme, 
soutenues par la charité de leurs voisins et sur le 
point d’une mendicité professionnelle. Elle dit: 

Je suis veuve. Ma fille est veuve aussi. J’é- 
lève un enfant trouvé qui a aujourd’hui 12 ans. 
J’ai une cabane pour laquelle je paie par an 4 fl. 
de loyer. J’ai deux ans de location d’arriéré. De- 
puis trois ans je ne suis plus en état de travailler; 
auparavant je payais mon loyer parceque je ga- 
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gnais en tissant de la toile. Je vais souvent, au 
risque de ma vie, dans les villages environnons 
pour tâcher d*avoir quelque chose à manger. Pour 
un jour que nous avons suffisamment de quoi man- 
ger, nous restons deux jours sans en avoir assez. Je 
garde quelquefois les malades. Je n’aurais pas 
besoin de courir des risques si je. n’avais à penser 
qu’à moi ,. mais il faut bien donner quelque chose 
à manger à ce petit enfant. J’ai reçu 64 florins 
40 kr. de la paroisse pour Pèle ver. Le peuple ne 
veut plus payer l’impôt, et je crois qu’il n’en a pas 
les moyens. J’ai coupé la couverture de mon lit 
pour en faire de petites vestes à l’enfant. Je ne 
sais pas ce qu’on appelle cuisine; je ne suis pas en 
état d’acheter pour deux liards de lait dans la quin- 
zaine; pendant ces trois derniers mois je n’ai pas 
goûté d’un hareng , et je n’ai pas eu de farine de 
seigle depuis que le comité a cessé d’en distribuer. 
Je ne puis filer la laine, mais quelque fois en fi- 
lant une livre de lin je gagne 14 ou iô livres de 
pommes de terre. Un malade faible peut filer lç 
lin , mais il faut être très - fort pour filer la laine. 
11 y a 15 ans que l’on donnait 15 kr. pour filer ce 
qui ne se paie plus que 7 V 2 kr. On fait pour moi 
une quête qui s’élève à 2 1 / 2 ou 3 'A kr, par semaine. 

« * t 

' • » r » , * . 

Paroisse de Tuam , ville de Tuant, baronic de Clarc ; dépo- 
sition de l'archevêque protestant écrite par lui - même. 

> »►«'», 

Tous les enfans trouvés sont supposés enfans 

naturels. 11 y a eu des exemples qu'ils soient morts 


Digitized by Google 


176 

avant d’être découverts , mais il y en a eu peu. 
D'après le présent prix du travail et le peu d'em- 
ploi que trouvent les journaliers, il leur serait 
impossible de soutenir le orphelins des paroisses, 

puisqu’à beaucoup près ils ne peuvent Se soutenir 

' * 

eux -mêmes. Le soutien des orphelins tombe à- la 
charge des plus proches parents. 

Aux dernières assises , le clergé protestant a 
tâché d’obtenir du juge de fixer une taxe dont le 
produit serait appliqué au soutien des enfans trou- 
vés, mais il n'a pu l’obtenir. Les marguUliers sont 
bien obligés de prendre soin des enfans trouvés, 
mais aux dernières élections on n’en a point nommé. 
Il y a un oclium attaché à cette place, parcequ’il faut 
lever un impôt sur les paroisses, et il était dur pour 
les protestans d’être chargés exclusivement de ces 

* * t 

fonctions par la loi. 

Lorsque les marguilliers étaient chargés des 
enfans trouvés ils en avaient soin avec beaucoup de 
tendresse , et ils les voyaient aux époques où les 
nourrices venaient chercher 'leur payement. Le 
clergé visitait ces enfans. 

La dépense était de 50 florins par ah, dont on 
se remboursait par une taxe sur la paroisse; mais 
depuis que cet usage est aboli, on tâche d’obtenir 
des juges un ordre pour lever la taxe. 

Quant ces enfans arrivaient à certain âge, on 
les mettait en apprentissage, et pour cela on levait 
un fonds sur la paroisse. Mais à présent que la 
loi n’oblige plus 5 cet égard, ils se livrent à la 
mendicité. 
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L ? usage d’avoir soin des enfans trouvés en ac- 
croît le nombre, mais si l’on n’a pas soin d'eux, 
ne doit - on pas craindre un crime bien plus grand 
que celui de les abandonner? 

Le présent système requiert des améliorations. 
Celles que je proposerais serait de livrer tous les' 
enfans trouvés aux ministres protestans exclusive- 
ment, et de leur confier les fonds nécessaires dont 
ils rendraient compte à une commission ecclésias- 
tique. Mais l’opinion générale s’oppose à cet ar- 
rangement. 

Depuis la suppression de l’hospice des enfans" 
trouvés, le nombre de ces enfans n’en a pas décrû, 

** i i» ,k * # • A 

, „ * : • i # x , i ** * u ‘i*»* » • . • » * • • 9 

. Déposition fc l'archevêque catholique de Tuam écrite par 

lui- même. 

; . ! .;m*c j .\ r # \ 

Je ne crois pas qu’il y ait un exemple qu’un 

enfant trouvé soit un enfant légitime,* M .., i 

Il n’y a aucuns fonds pour les enfans trouvés; 
un petit nombre est reçu ou élevé par les ordres 
religieux* ••• *••• •• *• •• 

Les mareuillers ne veulent pas toujours se char- 

lit I i* «A < ...» 4 > » - » . m» » .. 9 • - 

ger de ces enfans. .. , . 

v i • * • I i | . • ' * . ) H • * 

i ' 
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Comté Mayo ; témoignages reçus par M. M J. Spencer et Wil- 
son Gray \ paroisse d' Aiigavak», baronie de MurrîsW* »4 témoins: 

, t 

Les paroissiens he paient pluS aUcune taxe 
pour les Orphelin^ quoique lè nombre s’en soit 
beaucoup éccru dernièrement pat le choléra. Un 
des officiers de santé déclare qu’il y a éu au-moins 
300 orphelins au- dessous de l’ûgé dé 1 2 ans. On 

I. 12 
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a iaiL une souscription qui a .aidé environ un quart 
de ce nombre,, 11 ne*. peut, pas dire ce que sont 
devenus les autres. Beaucoup opt éM réduits à 
la mendicité , et les pauvres onvi iers qui ne peuvent 

sc soutenir eipt’-mémes se sont t chargés d’une partie 

* » « 

de ces enfans. ,, * : : ! >. • 

. ,XJn / .joytrpalier dit quVn.jde §es vpisipsen a 
pris quatre , up.aptre trois*, çi que sa t?nte et lui 
en ont pris t deu*; qu’ils n’qnfc pu faire autrement, 
vu que les.p^rcns sont morts, subitement;.' Aucun 
de ceux qui se sont chargés de ces enf^ns n’a le 
moyen dçj fairg bouillir upg pomme de ;terre de plus. 

’ * • | i v i 

• ; u i! * !i »' '* L* * * 

Ville de Balfina ei Ardnare, baronie de Tyrawïcy, a 5 témoins. 

■' Il y a quatre enfans dans la paroisse qu’on a 
trouvé abandonnés, il y a plus de deux ans. Les 
hourrices à qui on les ii confiés continuent de les 
tenir, quoique la paroisse he paye plus. 

Un jourriàliér qui s’est chargé dé trois enfans 
trouvés dit i J’ai sept 'érifàns à soutenir. Il y a 
quatre ans qu’on donnât k ma femme un enfant à 
nourrir sur le pied de 3 florins par moisi La pre- 
mière et la deuxième année, nous fûmes payés 
exactement. La troisième apnée, j’ai amené en iu- 

i t S 1 * «l t , «. .1 .h » . * t 7 " * r f . 1 * 

stice le marguillier et j’ai été payé. Mais depuis 
deux ans la loi ne me protège plus , et je suisr trop 
pauvre pour entreprendre un procès devant le jury. 
Jaj travaillé, hier pour 5 d. B, y a eu dernière- 
ment un enfant trouvé dans la paroisse,. Les jour- 
naliers se sont arrangés entr’eux pour le pren- 

. 1 
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dre de maison en maison , chacun pour quelques 
semaines. 

11 y a deux petits enfans orphelins. Un pay- 
san les a pris dans sa cabine, et n’ayant pas de quoi 

les nourrir, il a recours à ses voisins qui lui don- 

i j - ; t t f, ; ; 

nent quelques pommes de terre. 

, : 

Comté Roscommon ; témoignages reçus par M. M. F. Diggcns et 
W. Cullagh ; paroisse deBoyle, baronie deBoyle, ïo témoins. 

Il y a 6 enfans trouvés sur la liste. On les 
suppose tous enfans naturels. Les femmes ne les 
laissent ni dans les champs ni sur les routes, mais 
toujours à la porte de quelque maison. 

Quand on peut décider quelque femme à s’en 

_ * I * ~ 

charger, elle s’y attache, et malgré son excessive 
misère elle continue d’en avoir soiu. ' 

Les témoins s’applaudissent de la destruétion 
de l’hospice des enfans trouvés, pareeque la mère 
perdait pour toujours son enfant de vue, au lieu 
qu’à présent elle guette ce qu’il devient, et peut le 
réclamer, si quelque circonstance la met en état 
de l'élever. 

Un témoin dit que c'est certainement très- 
mal que d’exposer un enfant, mais que c’était en- 
core plus mai de l’envoyer à l’hospice des enfans 
trouvés où l'on en faisait un protestant. 

Au reste il était plus cher de l'envoyer à l'hospice 
que de le faire élever parmi les paysans, et tous 
les témoins diseut qué l’enfaut ne prenant pas des 
habitudes de famille dans cet établissement tour- 
nait mal. 




/ÔJ' 


12 



180 


». 


Province deLeinstcr, comté Carlow ; témoignages reçus par 
M. M. le Cap» White et T. N. Vaugban, union d’Agade et Bal- 


lin, baronie de Forth, 4 témoins. 

*■'/»*»! U* J • - _ | 

Le prêtre catholique dit que, toutes les années, 

il y a .trdis enfans trouvés et autant d'orphelins 
dont il faut se charger, et que malgré la misère 

> • } * « « t 

publique les gens charitables les prennent et les 
gardent jusqu’au moment où ils sont assez âgés 
pour gagner leur vie. . Il préfère ce système à l’hos- 

pice et a tout autre moyen d elever ces entans, 

r/ mi v i.iu ; / î .< r> <. 5 


Paroisse de Carlow, baronie de Carlonr , 19 témoins. 

La, loi ne faisant rien, , le ministre protestant 
s’adresse aux juges qui ordonnent de lever un impôt. 
Le marguillier rétablit* et l’enfant doit alors aller 
à l’école et être élçvé dans la religion protestante. 
La dépense pour chaque enfant est de 50 florins 
par an , et l’impôt est relatif au nombre d’enfans 
portés sur la liste. Les paroissiens ont le droit 
défaire des objections contre la taxe; mais s’ils ne 
s'arrangent pas entr’eux, on peut encore s’adresser 
au juge aux assises suivantes. > ... 

Un révérend dit que la religion dans laquelle 
l’enfant doit être élevé pourrait être décidée par 
la majorité des paroissiens, . (f . • ; . 

•• î "• • ' « * ! J ’ . * • * 

Paroisse de Dunkelnies et Wells, baronie d’Idrone, s5 témoins. 

11 est impossible que les parens mettent de 
côté pour l’éducation des enfans dans le cas où ils 
deviennent orphelins. Il y a dans cette paroisse 


m 

30 ou 40 orphelins tenus par les voisins ou les 
plus proches parens du père ou de la mère; MM ,p 
Pour les enfans trouvés,) on lève une taxe;- 
mais la loi n’oblige les paroissiens à payeij que poqri 
ceux qui ont moins de 12 mois, au moment pù 
on les trouve. L . : , : «m <, r ;>i - o 

Prendre soin des enfans ^naturels en qçcroit 
le nombre, mais empêche les infanticides. Oo/u’en 
a pas d’exemple depuis 12 ans. T '-* - A, 

. . Le doyen protestant regrette beaucoup la des- , 
truction de l’hospice des enfans trouvés,, parceque 
le soin des enfans donne beaucoup de peine au 
clergé de la paroisse. ■ -,[•, j-iHr- > • V >.oî& 

Les témoins disent que les enfans élevés par 
les nourrices se portent mieux que ceux élevés 
dans les institutions; qu’ils ont plus de moralité, 
parcequ’ils deviennent membres de laj famille* et 
que les enfans s'attachent tellement aux paysans 
et les paysans aux enfans qu’ils ne se séparent qu'a- 
vec beaucoup de peine, et que souvent quand on 
met les enfans en apprentissage, ils reviennent aux 

familles qui les ont élevés. .. j .• 

1 

4 /î f J J | ^ t 

Province de Munster j paroisse de Itilhrogan et Ballyrtiôodan, 
baronio de Kinalmcaky; témoignages reçus par M. M. L. Martin 
• : et J. Lator, 20 témoins. 

n Depuis quelques années on a adopté dans cette 
paroisse des mesures très -extraordinaires par rap- 
port aux enfans trouvés. Autrefois, on ne faisait 
point de difficulté de recevoir les enfans trouvés 
de différentes parties du pays , a l’hospice de Cork 
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dont les revenns étaient très -considérables. Cha- 
que enfant exposé 1 à Bandon était donc porté à • 
Cork; et la femme qui le portait prenait ordinaire- 
ment tthe lettre pour le marguillier de Tune des pa- 
roisses de cette ville qui le faisait recèvoir ù l’hos- 
pice. Mais, lorsque les revenus de l’hospice fu- 
rent diminués , on établit pour règle de n’y plus 
recevoir que les enfans trouvés de la ville de Cork 
et de ses dépendances. Ce fut alors que les auto- 
rités paroissiales de Bandon eurent recours à l’ex- 
pédiéht Suivant pour décharger leurs paroisses du 
poids quje l’entretien des enfans trouvés faisait peser 
sur elles. On confiait chaque enfant, le plus vite 
qu’il était possible de le faire, après qu’on l’avait 
découvert, à une femme nommée Rebécca Clarke, 
qui devait le porter à Cork et le faire entrer à l’hos- 
pice; elle recevait 5 florins pour chaque enfant. 

Il est prouvé que fce système continue toujours. 
M Ao Clarke a répondu aux questions qui lui ont été 

faites, que le moyen qu’elle employé pour faire en- 

• 

trer l’enfant à l’hospice est de l’exposer de nouveau 
à Cork, à la porte même de l’établissement, ou dans 
la cour de quelque grande maison. De cette ma- 
nière l’enfant devient un enfant trouvé de la pa- 
roisse où elle l’a exposé, et le marguillier de cette 
paroisse le fait entrer à l’hospice. II y a 15 jours, 
c’est-à-dire le 2 P 8 br# 1854 , que M do Clarke a exposé 
ainsi un enfant; elle dit, que quoiqu’elle ait fait cela 
depuis un grand nombre d’années, elle n’a été 

— *J XJ O d i i/ ç a T LJ b otJX > i|iq w*.' 
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n’a pii U pu- 

Viiëy ^rëéqù’ellë li’ai pas été piW 'sur' le fait. * ‘ 

' B Cfettè narra tion dé ^é f ljtië lès ëhfhtts' sont de- 
VénUs ^près Vjù’iltf ôfct' été ’ emportés dé Brandon, 
est faitè ! Clarté , 1 et ëHe seule ien attesté l’ex«i 
actitude. Car les autorités ne savent riën ,‘ * si 
Ce n’ëst qu’elle a pris ’ leS cnfans et qu’elle a été 
payées ^ tëjléiîdant . etette femme parle" •'àVeclâ 
plus grandie apparence de candeür et dé franchise^ 
ét il ÿ à r I toutes raisons de penser qu’elle dit la 
tértté.'‘ jii >»“'"‘ 


i i • 
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t \ 


*♦ 


• Cette éttqùéte s’èst fcdntiiiuée de la même ma* 

f , * « ► 

nière dans unè mnltltiidé' de paroisses des divers 
comtés dé l^rîande,» et leS ! témoignages ont établi 
tles faits de la même naforëque ceux déjà rapportés. 

Dans plusieurs baronies, on dit qu’il y a tou u 
jours quatre drphëlins pouf un enfant trouvé, et on 
se plaint ’qtaé la fabrique de la paroisse n’ait pas 
le droit d’ittiposer une taxe pour les orphelins, taiï- 
disqu’ëlle a Ce droit pour les enfàns trouvés qui 
n’ont pas douze mois, et dont on ne peut découvrir 
•les parerts.^’-' ‘ * ' ■ ' *••'*'* 

: Dans d’autres, tout le monde refuse de payer 
les taxes fixées par les marguilliers, et l’on aime 
mieux prendre chez soi les enfans par charité que 
de souffrir qu’ils soient protestons. Cependant, sous 
•tous les autres rapports, on est très -content des 
: marguilliers qui ont des devoirs très - pénibles à 
remplir, et qui sont très - intègres. 
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Les sociétés particulières qu'on a faites pour 
les orphelins ou les enfans trouvés sont toujours 
sous le .contrôle d’un ministre protestant, et à la 
charge que les enfans soient, protestant Aussi, les 
témoins disent que ces sociétés n’ont jamais eu au- 
cun succès. , . ... *. • i \i r i 

Partout on préfère qu’on ne rende pas de loi 
sur la manière d’élever les orphelins, pu les enfans 
trouvés, plutôt que de les forcer à être proies ta ns; 
par jusqu'à ce jour tous les fonds lev^pgr f’spto- 
rité ne peuvent êtres appliqués qu’à condition ;que 
les enfans seront élevés dans la religion établie, et 
c’est pour cela qu’on refuse de payer-,, *«#. ;. . 

Plusieurs témoiusi disent , que s’établissait 
des ordres religieux,, toutes les difficultés seraient 

levées»» ‘ ’• j **t: * ’ 4 ‘ 4 i *»r^rd« ,-f 

Dans la baronie d’Ophaly, on a fait une union 
de paroisses catholiques pour les orphelins . et les 
* enfans trouvés. L’établissement contient 12 . or- 
phelins et trois enfans trouvés. .Le graud jury s’est 
décidé à leur accorder la permission de lever une 
taxe, et ils n’ont trouvé aucune difficulté à la lever. 

On s’est décidé a faire une union, pareequ’une 
paroisse seule n’est pas assez riche pour payer les 
frais qu’il faut faire pour demander aux juges la 
permission de lever une taxe. ... • 

Dans beaucoup de paroisses, les témoins disent 
que la charité catholique prend la place de la loi 
protestante, et fait beaucoup- mieux. 
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Proviitce île Connaugbt , romfé Gafwfty; témoignages rrçus par 
M. M. F. Diggens et M’ Cnllagb ; paroisse de Head fort r baronie 

r 1 4e Clare. 16 témoins. 

•£'>*> ^î» , »l ï r»vi^‘u \ > * » h » tt cm* /tuinosiaq oon. v 

ewii-M naturels ^Jje «ont jamaifc.wuteims 
par la paroisse, excepté dans les cas.sù ils «ml 

été exposés.,, Un sentiment d’honneuf,i»dçit sou- 
vgnt.les.rçarüjesAjSe mar^r., avant la naissance de 

1 enfant. | ^Ij,:n'i v ! Vt™ ttb'inr."»>f “V*q ni» uo'ii’l 

-•»*». Qm «•,. dep,uis 20 ans, n d’hal>itudç d’*c«>rder 
quelque argent;à la mère, sujc.peUtes. tUftitMitnl* 

4* 3° k 40 .<flwi»s par an* pendant 

trois ans. Le serment de la femme est .fanééulc 
preuve quispit req aise, ctpmy croit; quelq^ mau- 

J?W?d r 4l»^W“.q“’nUeni|, V v.,,... tateriu* ,bhm 
Les femmes qui ont des .enfans naturtJatrQM- 
^«Jttr^nrarwqnt à ; sp,p}ariw, , excepté;' sut père 
4e leurs enfafis, ,et les .témoin» sp»« persuadés que 
si le curé et. le; magistrat usaient de lértr «fluence; 
ces mariages auraient toujours lieu. 

Ces femmes perdent beaucoup de Festinie de 
4eur**o^bv£t fin journalier^ veut jamais les 
épouser quelqn’argent q«W lai donné, ; , 0 h j. : ;t 
n •*< Qnse moque beaucoupdes enfant naturels* et 
fils ne trouvent à se marier qu’à des personnes» d'une 
classe inférieure à la leur. J n oi. <J> 

On ne fait jamais ,djç> reproche aux filles natu- 
relles^ et l’on en fait moins aux. enfans naturels des 
pauvres q.u’àceux des riches» 
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Comté Mayo j tcmolgà<>gies reçus par 3 . Spencer et W. Cray; 
parp^asp.de Itilmoro Erris, baronie d'Erris , 18 témoin». 

Le magistrat dit que sur une population de 

. i« • i*t t » t* • | -j* • »| | 

23,000 personnes, on a eu, dans 1 intervalle de ces 
trois dernières années, vingt- cincj demandes faites 
par dès tti ères d’enfans naturels contre les pères. 

’ Oh 'accepte le serment de la mère contre le 
père, mais on exige' cependant quelque preuve on • 
l’aveu du père avant de procéder contre lui. 

' ~ I1 est douteux que la loi autorise les mar- 
guilliers à lancer un décret pour saisir la propriété • 
du père, cependant* ort ie fait, et lë juge l’approuvé 
toujours. - jr) .'uu.'i'd üi inut . .J . . .. .oiî 

On accorde de 2 V, à 5 % florins tous les' trois 
mois, suivant les moyens du père, èt cela pendant 
taWtltfnflrariWTafl». 89 * 1 ino iup «arrimai mJ 
•) i ; >q Le- père se* refbsé toujours à épouser la mère 
de l’enfant y'ilrt’y a que Tinfluertce religieuse qui • 

puisse l’y décidèr. C’est une pratique invariable 

* * * 

que les deux parties se confessent avant de se 


IA if 




marier; “ r » ■ ' *u 

« üî ^Ufl'deS témoins prétend que sur dix accusa- 
tions de viol, il y en 9 qui sont fausses, 'pour for- 
cer le père à se marier, et que c’est pour cela qu’on 

a imposé au clergé catholique du Diocèse la loi 

§ • . • * • 

de ne jamais marier les parties , sitôt qu’un pro- 
cès de cette nature est commencé. 

• • • • 

Les faits rapportés par les témoins, appelés 
dans les autres districts de l’Irlande, sont de la meme 
nature que les précédons. 
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Un témoin* 'assuré que le notabTé’ des enfans 
naturel# > est de 2% du nombre' des naissances; 
dans les villes. : > n’M» ii *•«* eiudii-.* <-/j 3 
••!»•! Un autre dit qu’il est de 1 % dans léé ! campai 
gies> et’de'sVolàoti^l y a garriisortj èi cpté, sur te 
nombre^ la moitié des'parens finissent* par se marier: 
• Dans certaines paroisses, les femmes poursdi** 
yent lei pèréy brisent ses fenêtres f l’insultent , et 
tous les habitons les soutiennent et forcent l'homme 
de se marier qu dé quitter >le payai **! • i | >d 

. :i « i. .î/iimJü'O - nr ioi-1 r .'•« -‘«rmu J i‘r> 

r/o oli r?r; I;i.m r )! . / i:l 

» 

,' { •••“‘Irai «’füO'oJ fe'iiïol ï \ •» u j ♦ir./onn • q r>u 

• - " Ji 7 '-ltEMAEQUES. ; ^ :ii, : j ''’ 

”» * riin!) r: .» -O r'îr-iroi:” .• n / >J 

r*’î JjpOm! [*. ! j; *» v/t»/! t'i , î*j ;nb 

' • iL y à eu de tout temps, d’iprès les dé* 
cretsde laprovidenoe, desorphelins* 4td*aprèé 
les passions î htimainësv 11 des enfans 'naturels 
et des enfans trouvé Toutes ces pièces qui 
composent là structure de la société passant 
ainsi «ods des yeux du lecteur* il lui devient 
très -facile de les analyser, ou plutôt de les 
comparer» entr elles.-:; fendant les 50 siècles 
qui ont précédé Père chrétienne, la société ne 
se composait que de maîtres et d-esclaves , et 
encore aujourd’hui une partie du glcibe est sou$ 
ce système. Personne ne peut nier que ce sys- 
tème ne soit plus favorable aux- orphelins 
et .aux enftiis naturels dont nous parlons que 
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celui en action aujourd’hui en Irlande» Car 
la condition d’existence la plus défavorable à 
ces enfans se trouvait d’être enfans d’escla- 
ves, mais dans ce cas ils avaient un maître 
obligé par la loi et par ses propres intérêts de 
les nourrir, de les loger et de les vêtir, sans 
qu’ils pussent sentir le poids de l’esclavage, 
j , Le christianisme serait- il donc venu em- 
pirer l’état de cette classe de la société, pour 
laquelle Jésus Christ avaittantde prédilection? 
Non, certainement, bien au- contraire. Dans 
l’état d’esclavage, les maîtres de ces enfans 
ne pourvoyaient qu’à leurs besoins matériels, 
et le christianisme, en les privant de cette pro- 
tection y a substitué des protecteurs dans l’or- 
dre matériel et dans l’ordre intellectuel , les 
ordres religieux,? A l’époque où les peuples 
furent affranchis de l’esclavage, les ordres reli- 
gieux s’établirent simultanément, et sans y 
penser, ils furent les conditions les plus essen- 
tielles de la nouvelle société qui s’établissait. 
Car sans eux que faire de ces enfans? et l’ar- 
chevêque protestant de Dublin, dans sa dépo- 
sition, a si bien senti que.les biens confisqués 
aux ordres religieux dont le clergé protestant 
est gorgé, appartiennent à ces enfans, qu’il 
propose de former des établissemens où ils 
seraient reçus, mais à la condition d’être élevés 
protestants. ,, 

De tous les genres de persécution essayés 
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par les protestans sur les catholiques en Ir- 
lande, celui-ci est le plus ingénieux, mais il 
n'a pas eu plus de succès ; la foi et la charité 
catholiques a une sève que, ni archevêque ni 
souverain protestants ? ne peuvent corrompre. 
Voilà donc que tout un peuple, n'ayant que 
la moitié des subsistances nécessaires pour le 
soutenir dans ses travaux , veut se charger et 
se charge de ces enfans, sans poütfoir faire 
bouillir, 5 comme il le dit naïvement, ^ une 
pomme de terre de plus. : i ' •'* : a 
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l4ovfoe« do Gofinaaght, comté de Galwaÿ, témoignages reçus 
ÿ§r M> M.F, Oiggens et , W. T< M' Culiagh ; paroisse iie Kilcum- 
1 nj\n» baronie de MoyculHn, *jo témoins. 

./ 3 1 L .. à! * O / I i fi (j <r. i 1 1 ' . ' 1011 ii‘) f“ il i' j.» 

oc;j Afin , de se former une juste idée de la pro- 
portion des personnes de cette, classe qui peuvent 
se soutenir en tout ou en partie, soit par elles, 
soit par leurs parens ou voisins, l’examen suivant 
a été fait des moyens de toutes les veuves d’un 

district donné ^ . 

Le district d’Onterard a été choisi, sans avoir 
égard à sa richesse ou à sa pauvreté comparative, 
et ce,n*est qu’après que l’enquête a été commencée 
que les témoins ont dit que ce n’était pas un juste 
modèle de la condition de tout le district. La 
différence consistait en ce que les pauvres d’Onte- 
rard avaient quelqu’avantage sur ceux des districts 
voisins. 

Dans ce village, contenant 114 familles, il y 
a 22 veuves dont, 

6 qui pour vivre dépendent entièrement de leurs 
parens, 

2 qui en dépendent partiellement, 

Q dépendant de la charité de leurs voisins, 

5 »e maintiennent par leur propre industrie. 
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La moitié de ces femmes sont dans lpplus. ab r 
jeete raisèrç, .cinq jouissent de ; quelqu’aiwnce, sept 
sont chargées d’en fans en bas âges.,; 

1. Marie Kelly a de 43 à 50 ans» i Elle est 
veuve depuis 1 1 , ans ; elle a quatre enfant deux 
fils dont l’ainé a 13 ans, et deux filles dont l’ainée 

? î 

a 14 ans. Elle vit dans une petite cabane ,;l>âtio 
pour elle par un officier qui y a été en qoartierf 

. » I 

Elle n’a ni terre ni récolte de pommes de terre* 
Elle ne paye pas de loyer. Elle est tout à lait incar 
pable.de travailler aux champs et ne reçoit point dç 
salaires. , Elle a eu quelqu’aisance dans la maison 
de son père qui était un bon fermier, ,et elle vi-j 
vait assez bieu avant la mort de son mari* , Elle vit 
maintenant aux dépens de ses amis, t Sa famille 
louait des terres trop cher, qu’elle n’a> pu payer; 
tous ont été obligés de fuir, et quoiqu’elle ne porte 
pas un sac, elle va mendier chez les voisins*, , . , 

; Les enfans sont à peine vêtus, et souvent n’ont 
pas de quoi manger, et il est à craindre, . disent 
les témoins, qu’ila ne soient encore plus mal avant 
la fin de l’année.;. - .... i 

1 . • « 1 a il < J • « ■ l . • » • » . * à . . r » 4 •»•««* • 

< 2 . Marie Commons a JQ ans, . est , veuve de? 
puis io ans,' et elle n’a pas .d’enfans qui vivent 
avec elle. EUe a deux, filles mariées, qui sont dans 
un piteux état, et qui ne sont pas dans le cas de 
faire quelque chose pour elle. Elle ne peut tra- 
vailler pour vivre, et elle ne veut pas mendier pu- 
bliquement, quoiqu’on ne voie pas qu’elle ait de 
moyens plus surs. Elle n’a pas de maison* mais 


m 

seulértîént^ Ijtfeîqttës bâtons ‘placés Confié le mur 
d'urie^lëilie maison qui s’est écroulée dernière- 
ment; les cochons sont* mieux abrités; un homme 
d’une taille-un pieu élevée ne peut pas se tenir debout 
dans son* logement. Il n’y a point de fenêtres, 
et il n^ekt pas Couvert,’ même aveè de la bruyère; 
Une planche qu’elle met en travers lui sert dé porté; 
E 1 W pàt&ît cependant se porter fort bien, et on ne 
comprend pas comment elle peut coucher sur uir 
peu de paille sans couverture. Elle est vieille et 
faible, et si elle né sortait pas d’unéracte forte, ëllé 
ne pourrait vivre de cette façon. Elle a deux fils qdi 
rie l’assistent pas. Les habitations de ses enfané 
Sont un peu meilleures que la sienne, ét à moins 
qu’elle n’ait le bonheur d’arriver au moment où 
ils prehrient ’leur repas,- elle ne trouve rien. * 

* n ' 3. Marie Manly ‘est âgée de 60 ans, et n’a ja- : 
mais eu d’enfant. J Elle est veuve depuis trois ou 
Quatre ans. Elle avait trois acres de lèrre, pour les- 
quels elle n’avait aucun fermage à payer, toute la 
redevance ayant été soldée dès le commencement 
du bail. Elle n’a maintenant ni- terre ni maison, 
le temps du bail étant échu au mois de mai der- 
nier. Quand elle avait unè maison, elle louait des 
logetnens et vivait très^bien. Ellë n’a maintenant 
plus rien et ne peut vivre plus mal.- Elle a vendu 
la plus grande partie de son mobilier, et il faut 
qu’elle vende le reste. Elle vit de charités. Au- 
jourd’hui elle est é Dublin pour montrer son bail 
au Charicelier, elle s’y est rendue à pied. 
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im îi4.» Marie Halioran* &45ans et cinq enfanta 
dont l’iaîné est âgé doi4ans; tous. sont avec elle» 
Elle essaye de les <noui*pir * éh* faisant) le métier, de 
blanchisseuse ,?i qui est lie seul, tbioyen qu’elle ait 
de Jgagner Quelque chose. mSon> frèré», qui trouve 
toujours f quelque travail y »/l*aideii:‘ -Elle, n’est pas 
aussi mal que 'plusieurs. autees, mais èlle est plus 
mal que< pelles- qiii mendient, >.n *;i «n» 1. > i : ; : t * 

'■a &.i Bridge t Sulli va n ea^ àgée de ^o ans , elle 

a 5 ou 6 enfans tous maniés pelle est soutenue par 
ses enfans et ne demande riien k d’autres* personnes. 
Elle n’ai pds- de maisop et. elle và tour à » tour chez 
chacunl dWux. ii>! ?.ii’uuîjiVfi^i. /tif *io% tr/L i ^mü 
'n.? 6. Catherine Walsîi a (deux filsy l’un d’eux, ne 
peut pas traYaiUen, )d’aüfctre gagne 20 kr* par jour 
lorsqu’il 'trouvé de l’ouvra^ei; il ne désiré rien au- 
tant quei de trafailler ^. quelque rude, que (soit l’ou- 
vrage; mais il ne peut pas en obtenir tous les jours, 
et il est. plus souvent oisif qn’occupé.- i dis se trou- 
vent très - bien; quand. ils peuvent faire, deux, repas 
par jour. Ils sont dans ce moment mieux qu’ils n’ont 
jamais été^ parceque, depuis deux mois’ilya tou- 
jours eu de l’ouvrage. , Gêtte.vçave vit.dkns une 
petite cabane et ne loue pas >de terre.- Elle n’a rien 
pour subsister elle, et ses. deux en fa ne qüeces 20 ki. 
par journée de travail^ lorsqu’il y a: de l’ouvrage. 

* ‘ Ti “ Marie Lee a 10, ans),. il y a 12 ans qu’elle 
est veuve, 'et elle n’a pas> ! dfenfant; Elle n’a pas de 
logement maintenant autrefois elle en avait un, 
mais elle en a. été renvoyée deux ans après la mort 
I. 1 o 
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de son mari. Elle est aujourd’hui dans un état de 
misère à faire pitié. Elle est à peine assez forte pour 
traverser la route; elle est trop bien élevée pour 
devenir une mendiante. Elle vit aux. dépens des 
voisins qu’elle a connus autrefois. *ji Ils savent ce 
dont elle a besoin et n’attendent jamais qu’elle le 
demande. Elle reste ordinairement trois ou qua- 
tre nuits dans la meme maison. Elle a à peine les 
vétemens nécessaires pour se couvrik'i Elle ne 
peut rendre j dit un témoin, le plus petit service 
dans les maisons oii elle va : Je le sais , car elle 
a vécu neuf ans chez moi, j’aurais été fâché de la 
forcer d’en sortir. Je n’ai jamais fait de différence 
entr’elle et ma propre famille, quoiqu’elle ne put 
rien faire, et elle n’a jamais rien apporté chez moi 
si ce n’est un peu de tabac ou de thé, et si elle 
venait y passer une nuit, elle serait aussi bien ve- 
nue aujourd’hui que jamais. : 

8. Marie M’Donagh a 60 ans, elle a une mai- 
son à elle et est soutenue dans un état tolérable 
par son fils. . ; • , , 

g. Catherine Burk est entre 70 et 80 ans ; elle 
n’a ni fils , ni fille , ni frère , ni soeur ; elle va chez 
les voisins de maison en maison. 

10* Sally Cane est aussi pauvre que possible; 
elle est âgée de 60 ans et n’a pas d’enfant ;< elle va 
quelques fois chez son frère, qui lui -même est très- 
pauvre; ordinairement elle vit chez les voisins en 
allant de maison en maison. Elle est aussi mal 
que quelque veuye que ce soit de la paroisse! et la 
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moitié d’entr’elles se trouverait fort bien à Bo- 
tany-bay. .*•*; ; > * 

* 11, ' Bridget Keating a un fils de ife ans, elle 
possède une cabane sans terre • ni jardin. > Elle 
fait quelqu’ouvrage pour une dame qui la soutient, 
et elle ne va jamais de maison en maison. .<>2 

12* La veuve Curly est très- pauvre et ne peut 
travailler, elle loue deslogemens, mais cela ne suffit 
pas à moitié pour la faire vivre* Sa fille lui donne 
quelques secours. *. :•*>».*• 

13. Sally Walsh n’est pas misérable, elle a 

deux fils qui ont toujours de l’emploi. * »•* * s * 

14. La veuve M’ Ganley est âgée de 50 ans, 

elle est assez pauvre, mais elle est assez bien com- 
parativement aux autres.* Elle fait un petit com- 
merce. - • 1 •• • * • . “d ' *::/s 

15. La veuve Joyce a 70 ans, et vit avec son 
fils qui est très -bien. .Elle ne paraît pas riche, 
mais on croit qu’elle a de quoi manger. 

16. Marie Kelly a 45 ans, elle est adroite aux 
travaux à l’aiguille et très -industrie use. Elle a un 
tout petit enfant qu’elle élève. Elle n’a pas de terre 
et va être mise hors de sa petite cabane. 

17. Bridget M’Doriagh est âgée de 30 ans et 
veuve depuis deux ans. Elle a un enfant; son 
mari était domestique chez un Bourgeois. Elle 
vit quelquefois chez son père et y vivrait toujours, 
si sa belle-mère ne s’y opposait. Elle va chez les 
voisins et vit à leurs dépens. " 

18* Marie Cooney a deux enfans, l’un de six, 

13 # 
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l’autre de trois ana^ son. -père a soin d’elle et de 
sa famille. \ ■./.»»; 

! : *j 10v Marié Cèrivit en portant des oeufs à Gal- 
vtfay, en lea yendaot et en recevant des secours de 
an ■ v ois» ns. i> j )u». i . « f >■ i i il.. i,i i 'i * « • >( 

20 . M d * .Walsh est veuve depuis neuf ans, elle 
a cinq, enfans, le; plus âgé a 24; ans, le second 18; 
ses fila sont ouvriers, et gagnent .15, lu*. par jou|\ 
Elle lest dans une aussi /grande: misère i qu'aucune 
autre veuve du pays. La seule différence qu’il y 
ait éntr’elle et les autres, c’est que ses enfans sont 
en état de travaillera . Elle louej un demi -acre de 
terre sur lfequel son mari a bâti ujp petit. moulin, et 
quoiqu* elle ne donne îquVne livre sterling de loyer, 
elle ne peptle payer*’ Iparcequ’il n’y a pas d’ouvrage* 
Dans les campagnes, disent les témoins*. les 
veuves sont beaucoup .plus mal que dans îes.Bpurgs 
où elles trouvent toujours ^quelques ressourcés^ i i 
Aucun bomme^irexoepté celui qui, a. un bail 
fort ancien* ne peut mettre de côté pour sa femme, 
dans le cas où il viendrait à mourir f ni pour se soute-* 
nir dans sa vieillesse. . /Tôutés les veuves dont on 

* i 

vient de parler, ajouténtrils, sont duBoung} on n’en 
finirait pas d’énumérer toutes celles de là paroisse. 

Comté. dé' Mayo ; témoignages reçus* par 4 M. M j. Spencer et W. 
•jiCéay; ville de Ballina et \Ardnare , baronie de Tyrawlcy, : 

. / j.) a § m! . i >V>r}/ * '* : 

, ; JLqs» veuves sopt^ généralement récLuites à men- 
dier. A la mort de leurs? maris^ ,ellje% abandonnent 
immédiatement sa maison,) s^l : un avajtune.' Elles 


# et 
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se procureht’letir sùbsistartèè* et celle Vfe leurs ’ëfa- 
fans en demandant de porte en porte, et elles ob- 
tiennent leur logement pour rien parmi les jour- 
naliers. ' L “ ° *- î<4 * •* *'• 

Ce changement n’est pas très - grand qx>ur la 
plu spart d’en tr’ëlles ! , car* presque tôus les membres 
des familles de journaliers sont forcés de itiëndier 
lorsque le père ne trouvé pas d’ouvrage. 1 ' ' ,,: - 

'Très - peti’ d’entr’elles réussissent dans leurs 

4 m f i , r 

efforts pour ‘se soutenir par leur industrie, et 
toujours de la manière la plus misérable.' 1 

Comté do Roscommqn $ témoignages reçus par M, M. F. Diggens 
et W. T. Culïaghj paroisse t!e Boyle, baronie de Boyle, 

*■ * • -J "10 témoins) ' 


l « 

tî : * : r 


Il y a dans la paroisse 60 veuves chargées 
d’enfans, et loi qui n’en ont pas; en tout î6l : . Il 
n’y en a que 12 qûi puissent se soutenir par leur 
propre industrie. - ,u *' - n: * * i * 

Sur ces ifii, il y en â 5 ‘l00 qui dépendent de 
leurs enfans. ’ * * ’ » « *♦' 

• • Lorsque les veuves ont quelque terre, lèé jour- 
naliers leur donnent de temps en temps un jour de 
travail^' et elles préfèrent rester dans le tillage où 
elles sont connues et où Fintérêt qu’elles inspirent 
leur fait toujours obtenir des secours. * 1 M , : • 1 
♦Cependant cette classe de personnes est déci J 
dément dans une misère beaucoup plué grande quë 
les mères des enfans naturels, pareequ’on ne leur 
accorde aucuns secours aux assises. ( J :1 

Tous les témoins s’accordent à dire qtFaticim 
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journalier ne peut mettre de côté pour laisser quel- 
que chose à sa veuve. 

Comte SI igo, paroisse de DurnclifTc, baronie de Carberyj témoi- 
gnages reçus par M. M. L. Osler et J. O' Flinn , 1 1 témoins. 

Il y: a plus de 100 veuves dans la paroisse, et 
tel misérables que soient les plus âgées , nous les 
croyons, disent les témoins, moins mal que les 
autres classes d’indigens. Les gens les plus malheu- 
. reux du village ne leur refusent jamais une place 
chez eux. • Celles qui peuvent marcher facilement 
vivent en mendiant. Celles qui n’ont pas autant 
de forces vont de cabane en cabane et sont toujours 
accueillies à un dîner de pommes de terre, quoique 
la famille soit dans le dernier besoin; et quant à 
celles qui ne peuvent pas sortir de chez elles, elles 
sont assurées d’avoir plus de nourriture portée à 
leurs cabanes quelles ne pourraient en obtenir en 
allant de maison en maison. 

Il n’est pas un pauvre qui ne se fasse un de- 
voir d’aider les veuves, et ceux qui sont mieux, 
épargnent un morceau de vieil habit pour les couvrir. 

Une veuve dit: j’ai 7 enfants. Trois ont été 
obligés de me quitter pareequ’ils mouraient de faim. 
J’en ai quatre avec moi. J’ai une cabane et un jar- 
din dans le marais pour lesquels je paye 15 florins 
par an. Il est dangereux de coucher chez moi, 
pareeque la hutte menace ruine. Je paye 25 florins 
pour une parcelle de terre que je loue chaque an- 
née, en conacre, pour y faire des pommes de terre. 
Je la cultive avec mes enfans et, j’élève un cochon 


Digitized by Google 


m 

dont la vente paye à peine la moitié' de mon loyer. 
Quand je n’ai plus de pommes de terre je vis d'her- 
bes sauvages. 

Un docteur déclare qu’il ne connaît pas d’e- 
xemple d’une veuve qui ait été soutenue par le 
propriétaire sous lequel vivait le mari, et qu’il est 
même rare qu’il ne les chasse pas de chez I 4 Û aus- 
sitôt qu’il le peut. 


w 
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Province de Leinster. 

Comté Carlow; témoignages reçus par M. M. le Cap» White et 
T. N. Vaughan , paroisse de Carlow , karonie de Carlow, 

19 témoins. 

Le nombre des veuves dans la paroisse est de 
70. Il s’est formé une institution de dames où 
quelques unes de ces veuves peuvent gagner 7 l / 2 
kreuzer par jour en cousant ou en filant. Mais en 
général il n’y a aucun emploi pour elles. 

Il y a 20 veuves sur la liste de l’église protes- 
tante. La collecte faite pour elles a été de 510 
florins par an depuis trois ans. Cette liste a été 

q 1 * 

faite pas esprit de prosélytisme, pareequ’on n’y in- 
scrit que des protestans. Mais ce soulagement n’a 
produit aucune hypocrisie. 

La loi n’accorde aucun secours à cette classe 
de personnes. Sur les terres des propriétaires ab- 
sens , elles n’ont rien à attendre et il n’est pas un 
exemple qu’on ait laissé à la veuve d’un petit fermier 
ou d’un ouvrier sa cabane et son jardin. 

Les veuves des artisans ne sont pas dans une 
meilleure situation , car ceux qui employaient les 
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maris n’ont pas de quoi soutenir lea femraes. 11 
faut qu’eüçs s’adressent à. .leurs pareil» > qui sont 
aussi misérables qu’elles. ^;<î 

Get état de société doit produire, disent les 
témoins*, des maux incalculables, et les neuf dixiè- 
mes des prostituées de; la vijle ont-été, forcées à 
ce métier. . . , ..., • 'd » ^ »,i ti'un * *« * 

Tous s’accordent à dire que l’ouvrier ne peut 
jamais rien mettre de coté. 

Comté Kildaré; union flc Kilcocfc, barnnie de Ifceathÿ et Ougble- 

rà'nyy 38 témoins. * ’ * 

i iiî 

Sur 50 veuves dans l’union ( il y en a 12 char- 

• î • U 1 î i • % h * u " I if • * i i# 'y * ^ / ^1 ♦ f * 1 *** 

gées d enfants et dans la plus abjecte misere. Les 
journaliers viennent le dimanche .travailler gratui- 

* ’ 1 - *• . ■ 

tement pour elles. Malgré cela elles sont obligées 

, . "*i «*’• "f * <1 

de mendier, , 

* « ♦ J I * | î| ^ ' * * , * * • * f 1 » « j • #■* * . , , * i j 

11 y a une collecte faite à l’église catholique 

v * y ; * \ "* 1 u: : . v ^ v J 

qui donne quelque soulagement sans distinction de 
religion. Les femmes qui ont des enfants illégitimes 

. 0 <4; 1 • . . I . . • • . r r» î j • ; • 

sont moins misérables que les veuves. Elles sont 
plus jeunes, en état de travailler, et le juge impose 
quelque chose pour elles. . 

» i ’ 

0 • • 

Comté de Lohgford; témoignages reçus par M. J. Spencer et 
W. Gray ; paroisse de Abbeysbrule , baron*© de Batboline, 

, , * 9 témoins. - i 

* • • 1 / u li *: î, . ’’ ’ • . 

Les commissaires, parmi toutes les dépositions 
qu’ils ont reçues au sujet des veuves , insistent sur 
celle de, J* Cassey qui dit: Dans ma paroisse de Kil- 
eormack dont la population est de 3800 âmes, il n’y 
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a pas moins dé 36 veuves, chargées de jeunes en- 
fans. J’en connais parfaitement le nombre, parce- 
que, d’après les ordres de mon maître, j’en ai fait 
la liste pour leur distribuer de la viande à noè'l. 

Voici la manière dont elles vivent;; leurs voi- 
sins leur ont Mti des huttes sur les bords du ma- 


rais, pour lesquelles elles ne payent aucun loyer. 
Elles tâchent d’élever un cochon pour fournir à 
une partie de leur habillement. Elles occupent 
quelques portions de. terrain que le dimanche nous 
allons tous travailler, et.cela leur donne quelques 
pommes de terre. Chacun denoils cherche à leur 
faire faire qqelqp’ouvrage à l’aiguille, pour lequel 
nous leur donnons quatre ou cinq fois la valeur en 
pommes de ter, re. Quelquefois elles peuvent gagner 
7 '/ 2 kj\ par; jour dans le temps de la moisson. Mais 
malgré tou*s nosreüorts et les leurs, elles sont ob- 
ligées de mendier une partie de l’annee. En résul- 
tat , il n’y a aucune espèce- d’occupations pour les 
femmes. • 1 <>;?!■ • m>( - ' ' * < • t • m 1 < 

Sur ce que les commissaires ont fait remarquer 


quelles pouvaient filer ? le témoin a répondu qup 
çç serait acheter de la poudre et du plomb ; pour 
tuer un moineau e que lé lin coûtait 15 kr. la livre 
etqu’après trois jours de (travail, elles Déboutaient 
le véndre que 20 kr/ -Ge bénéfice ne payé pas la 
réparation du touiv •• *ri *•.» . 


• *» »»' 




<10 


Les témoins disent qb’ils ine connaissent pas 
un seul exempleiquede» propriétaires de la paroisse 
aient »rieu. fait pour les cveuves tandisque les 
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journaliers et les fermiers les aident tant qu'ils 
peuvent. 1 

On ajoute, qu’après avoir épuisé toutes les res- 
sources de la mendicité et du travail , elles se li- 
vrent à la prostitution; mais qu'elles ne savent pas 
mendier si bien que les mères d’enfans naturels, et 
ne sont pas aussi persévérantes. 

' • . : j • 

Comté de Westmeath ; témoignages reçus par M. M. L. Osler et 

J. O’Flinn; paroisse de Benowen , baronie de Kilkenny, 

’• »i témoins. • ■* 

Une mendiante dit qu'elle ne connaît pas le 
nombre exact des veuves; qu'en filant elles peu- 
vent gagner 1 V 2 d. par jour, mais qu’elles obtien- 
nent des charités privées des pommes de terre, 
du lait et de la farine ; qu’elles n'appellent pas cela 
mendier, qu’elle en a vu qui portaient un enfant 
aux bras , un sur le dos , et qui en avaient encore 
trois qui suivaient; que lorsque ces enfans sont plus 
grands,; les fermiers les prennent chez eux. Elle 
ajoute que tous les journaliers de la paroisse les 

aident, en travaillant pour elles le dimanche. 

* » 

Province de Munster, comté de Clare; témoignages reçus par 
M. M. P. F. Johnston et E. B. Molloy; paroisse de Hilfarboy, 

. ... baronie de Ibrickan, i5 témoins. 

. . Les commissaires sont persuadés qu’il est im- 
possible aux femmes de gagner leur vie, et ils disent 
à l’audience que, comme toutes les terres de la pa- 
roisse appartiennent à des propriétaires absens , on 
pourrait réclamer d'eux qu*ils contribuassent au 
soulagement des veuves de ceux qui avaient cultivé 
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leurs terres. On leur répond par un éclat de rire, 
et l’évaluateur de la dîme, qui connaît les derniers 
détails de tous les revenus delà paroisse, a déclaré 
qu’il n’y a pas eu 'un seul exemple qu’une veuve 
ait été ménagée, soit pour la dime, soit pour son 
loyer: qu’aucune d’entr’elles n’avait jamais obtenu 
un terrain ou une cabane ; qu’au contraire plus 
grande était leur misère, plus cher était le loyer; 
qu’une veuve n’avait d’autres ressources que de louer 
un morceau de terre, parceque le village le lui 
travaillait gratuitement. 

A l’église protestante on a fait une collecte; 
sur 13 veuves qu’on a soulagées, il y en avait 6 de 
catholiques, et on n’a fait aucune tentative pour les 
faire changer de religion. Mais ce secours ne s’éle- 
vait qu’à l florin par an. 

Un témoin dit qu f on en a fait de même à 
l’église catholique. 

Comté de Cork ; témoignages reçus par M. M. L. Martin et 
J. Lalor; paroisse deLiscarrol v baronie d’Orbery et Bilmore, 

si témoins. 

. , t • • • « 

Le nombre des veuves est de 28 , leur détresse 
est telle que les témoins ont cité l’exemple suivant: 
Lorsque le choléra parut, on forma un petit hôpi- 
tal et, malgré la terreur qu’inspirait la contagion de 
cette maladie, trois pauvres veuves feignirent de 
l’avoir, afin d’y être reçues ; et lorsqu’on eut décou- 
vert qu’elles n’étaient point malades, elles refusè- 
rent de sortir. Ce n’est qu’au bout de trois semai- 
nes qu’on employa la force pour s’en défaire* 
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/ -i i I/enqaéte'a continué d.lns neuf autres parois- 
ses deMrlande, et les ‘faits découverts’ ont été de 
la même nature que les précédents. • ,, V : 1 ' 

*t “!*M j •* V ; '> !i« »? nu »i î ' î .j n * 

.o .ii îüi.i linvi/ j r » 1 I* Vn*Y . * »•.*. . *. . ■ * [ 

\ 1 

r'. n ! i j \ f t ^ ; v 


; » '/ 


» l In. 


remarques: 


j o »! /»»•> j * j ^ . j | >»«,«* ' fy « » 

-ini î 1 i • « * i v >* *f •''»*? 




... , f rr t •;.*> iîj w »*j »«* •« « 

Les veuves chargées d’enfàns* sont ve- 
nues ajouter tine nouvelle complication dans 
les sociétés libres , telles que le christianisme 
les a faites.» Dans l'état d’esclavage* une femme 
perdant ^son mari né perdait «pas les moyens 
d’existence nécessaires à elle* et à sês enfans. 
Le maître était toujours obligé de lest nourrir, 
de les vêtir et de les loger. Mais, dans Pétât 
libre, une veuve devient le chef d’une famille, 
et pour la soutenir,. f ce chef n’a aucune des 
ressources que donne là profession des ar- 
mes, de 1 ‘la 1 navigation, de l’administration ou 

‘lors** * * ‘ « « j «* *. * * * i s » i.i . . .î * i 

•’v ' Cette veuve estàpeùprès également étran- 
ger aux travaux de Tagriculture, de la main 
cfoetiVre, des manufactures et du Commerce \ 
elle ne peut ni miner; ni forger. Les femmes de 
tous temps n’ünt eu d’autres ressources que cel- 
le de filer, et voilà des inventions nouvelles qui 
viennent les priver de leur seul salaire. Qu’on 
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remarque bien que ce nombre de familles, que 
le chel em dans 1’impuis.sance, de^squtenir, 
lève à plus .d’un dixième du total. Qui donc; 
peut pourvoir à taût de besoins? lfl 

clergé qathofique, ces corps de célibataires, qui 
sont placés là pour servir d’intermédiaire en-, 
tre le riche et le pauvre , le for,t et le faible. 
Et combien plus dé sécurité encore la société 
trouva - t - elle lorsque les ordres religieux, 
grands propriétaires de terres , accumulaient 
par leur talent et leur persévérance en agri-* 
culture , d’immenses réserves de subsistances 
dont ils n’avaient d’autre emploi que celui 
d’aider les pauvres, puisqu’eux étaient soumis 
à des lois somptuaires, à une résidence fixe, à 
un emploi de temps réglé. 

On s’étonne des secousses qu’éprouve l’Eu- 
rope, mais qu’on veuille donc examiner les 
détresses auxquelles on a soumis les diverses 
classes de la société. Les femmes, a-t-on 
dit, et avec raison, ont tout gagné par le chris- 
tianisme. Lui seul leur a procuré une dignité 
d’existence inconnue jusqu’alors \ loin d’ètre 
la proie des passions désordonnées de leurs 
maîtres, elles ont pu se choisir un compagnon. 

Les liens du mariage sont devenus non 
seulement indissolubles, mais du jour que 
l’homme a accepté ces liens , sa femme seule 
a du fixer son affection- Le christianisme a 
donc établi entre la femme et l’homme une 


* 
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égalité que la philosophie n’avait pas osé soup- 
çonner. Mais voilà que depuis la confiscation 
des propriétés et la destruction des ordres re- 
ligieux, la plupart d’entr’elles en sont réduites 
à regretter ce joug ignominieux dont le chri- 
stianisme les avait soulagées , et cela encore 
plus pour leurs enfans que pour elles. * 



• c f 


t • 


# 


\ 


•r / 


f 


*« r 


9 t 


< 


I 


. t 


« . f 


I 

/ 







Digitized b/ Google 


'* •* 


. I 

• I . i * 


. i ; • 

> • 1 <>»•!. ï • > 4 «“) . % * » 




m • : U > 


• i. ■ 


* j * * 

» i » A 


l t ' ê »J ij « ( . t « > j» J 

CHAPITRE IV. . 


v.: Vieillards : infirme*. 
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Province de Connaugbt, comte de Gàlway; témoignage» reçus 
par M,AL F. Diggons et W. T. M'Cullaghj paroisse dé Tuai», 
ville de Tuai», baronie de Clare. Déposition de l'archevêque 

Cl V î J * ' J 1 . « » I \ I v / fc . t I J r * » • ' \ « * * • U 1 f I PT . f t 

protestant de Tuam , écrite par lui • meme. 

L . . ■ i • 1 1 l > r, 1 1 1 < i W..» 

E8 collectes faites à la porte des temples 
protestais sont distribuées, au choix des ministres, 
parmi les <pau vres protestans : Je n’ai aucune çobh 
naissance des quêtes ou distributions qui. se font 
dans les autres endroits appelés Eglises. 

; Les chefs des familles se sentent le droit d’é- 
tre soutenus par ceux de leurs enfans à qui ils don* 
nent leurs fermes, s’ils ont un bail. ; 11 n’est point 
dans la disposition des irlandais d’ahondonner leurs 
parens infirmes. ou âgés, s’ils ont les moyens de 
les faire vivre, et ils ne les regardent point comme 
une charge. J’ai, connu des vieillards qui allaient 
d’une de leurs filles à l’autre pour vivre, ..Si le; 
vieillard a un fils, c’est chez lui qu’il réside. Sou- 
vent les parens ne sont pasr.en état de leur four- 
nir la subsistance nécessaire ; : dans ce cas on par* 
tage ce. qu’il y a* . . Quand il n’y a plus rien, il 
faut mendier., . * f . Kî< . 

Lorsque les enfans ont un emploi à quelque 
distance, ils envoient de l’argent à leurs parens. 
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même de l’Amérique. Les pauvres de la campagne 
ont une grande répugnance à mendier, et souffrent 
ce qu’ils peuvent avant d’en venir là. 

A * J | M J J |FJ« » £ i « • • • % 

Il n’y a aucune Souscription régulière faite 
pour le soutien des vieillards, et il n’y a aucun hos- 
pice dans cette partie du pays. • Les propriétaires 
prennent quelquefois spin , d’pux,* Mais les pro- 
priétaires absens, quoique, plus riches/ ne sont pas 
si libét’a'uil Cependaht cèlà Va moins inal depuis 

i&u jii n!» # mau'l .b JnrjÊjnn-.j * 

quelques années. 

fe,jl, îtftf’iinS , èssùt < é/ éik Voyànt Ïefàibl4 ! salaire qu’un 
oMVérér 'l^tiw de son ‘travail ;* ‘4pëii î; ést tout 

‘qu'il 1 ptiissS^fciïre'dës' ëèô’nOtriiek 'pouv 
sia viéülésse ^crélque’ 

.e. }- \\ r.MiU’pl l* fr'io.bifO fc'VI-lilii > ( .-//.J, 

- PèptOilÎQi- df i lVehtvéquf de >T<ua<n, f , écrite Ipar 

-noii «Li iup n ciu.iuü yj/ju *jr.q eitij* Jur •••» 

l<ii'dfdrn>ii kl population ‘Agricole,/ iesi éhe& de fa» 
mille s© > tordu ve nt lie droit! d’étre * «obtenus I comme 
étantde^ véritablespes6essetirs dda baux 'des fermes 
occupées par Jèurifamille&i Le sonde i>des‘Vierl)atds 
reste &>•]*< çharge de leurs onfans ou des. p4rens les 
pJus^procheb', iet ^ouvënti il* pèkë’* lourdement su t> 
des personnes dopt lës.twôyens sont 4oin de suffira 
à 'leurs*' propres besoins üe poids est' -allégé pur' 
un senti ment touchant: décrété filiales »* »U h enfant* 
qui .se chargq de çoutrib ses paï ens se Sent accablé 
de tristesse, non poiut pareequ’il partage* a ved eux 
ce qu’Uipôssèidje, niais parcequ’il n’a rien de ee J qu’il 
iàudruq pourisoidagerdlurrinlttèi o,' puisque les loi* 
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en vigueur ont détourné de leur destination les 
trésors des pauvres. 

Les vieillards qui n’ont point de parens en état 
de les soutenir , vont d’un voisin à l’autre pour y 
trouver leur nourriture et leur logement. 

Ils reçoivent quelquefois de l’argent de ceux, 
de leurs amis qui ont émigré aux colonies. 

Le bien-être des vieillards nourris par leurs en- 
fans comparé à celui des vieillards qui vivent en 
mendiant, dépend des moyens de leurs jeunes pa- 
rens qui souvent sont plus indigens que les men- 
dians , mais qu’un sentiment de délicatesse em- 
pêche de prendre ce métier. 

Il n’arrive presque jamais que les gens de quel- 
que fortune s’inscrivent dans des souscriptions 
pour soutenir les vieillards, même dans des années 
d’une effrayante famine, tels qu’ont été 1031 et 1832 , 
et il y a des personnes fort riches qui n’ont jamais 
souscrit pour un seul schelling. 

Il y a cependant quelques belles exceptions, 
mais il a toujours été constaté que les gens les plus ri- 
ches ont rejeté, en temps de famine, cette charge sur 
leurs voisins plus pauvres, mais plus bienfaisans. 
Des propriétaires de riches manoirs ont souvent 
donné l’ordre de ne pas souffrir qu’un mendiant 
vint les incommoder en s’approchant de leurs por- 
tes. Je ne veux nommer personne, mais il est 
odieux qu’on en agisse ainsi. De semblables indi* 
vidus devraient être forcés par la loi de donner ce 
qu’ils sont assez inhumains pour refuser. 
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11 n’y point d’hospices. Ils ont disparu; au 
moment oii la religion établie s’est introduite , elle 
a dévoré toutes les pieuses ressources qui entrete- 
naient ces institutions charitables. * 

L’opinion générale du pays serait favorable à 
une loi pour les pauvres , dans le cas ou les clas- 
ses qui sont déjà taxées pour leur soutien n’en 
porteraient pas tout le fardeau. Ceux qui hésitent 
à ce sujet craignent: t° que la moralité du peuple 
n’en soit altérée, et 2° que de semblables mesures 
n’augmentent les charges des classes moyennes, tan- 
disque les classes plus élevées ne contribueraient 
pas plus qu’elles ne le font aujourd’hui au soutien 
des pauvres. Quant à ce qui regarde la première 
objection , il faut remarquer que les circonstances 
de l’Irlande diffèrent tellement de celles de l’An- 
gleterre, que les maux qu’ont produits dans ce der- 
nier pays les mesures légales prises pour les pau- 
vres, ne seront pas une conséquence nécessaire de 
l’adoption de mesures de la même nature pour 
l’Irlande. Je fais ici allusion, sans vouloir engager 
une controverse, aux sentimens religieux des deux 
peuples relativement à quelques points de morale. 
Quand l’horreur de quelque vice n’est pas profonde, 
on ne peut pas supposer qu’on cherchera à le fuir 
aussi scrupuleusement que lorsque cette horreur 
est telle qu’on le regarde comme devant produire 
les plus grands malheurs qu’on puisse imaginer. 
Or, il est notoire que l’incontinence est regardée 
par les paysans irlandais avec dix fois plus d’h or- 
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reur qu’elle ne l’est par le peuple protestant de l’An- 
gleterre, et parconséquent, quoique en Angleterre 
le système de la loi des pauvres tende à augmen- 
ter le nombre de ces sortes de crimes, il ne peut s’en 
suivre qu’il produira les memes conséquences en 
Irlande. Quant à la seconde objection, elle sera 
bien fondée tant qu’en effet le poids des taxes tom- 
bera en général sur les classes moyennes. 

11 est inutile de faire un fonds pour les pau- 
vres, à moins que les propriétés des seigneurs ab- 
sens du pays et les terres de l’église ne soient 
presque exclusivement taxées pour le former, au 
trement de semblables mesures ne donneront au 
cun soulagement aux pauvres. Tout ce qu’on pourra 
gagner en taxant les classes industrieuses, sera de 
rendre obligatoire ce qui est aujourd’hui volontaire ; 
de faire naître l’ingratitude dans des coeurs au- 
jourd’hui pleins de reconnaissance, de transformer 
des dons faits maintenant avec toute la grâce d’une 
offrande volontaire, en d’autres faits à contre-coeur j 
un changement semblable serait une perte réelle. 
Mais si les propriétés des seigneurs absens sont 
taxées, et que les terres de l’église soient ramenées 
à leur première destination , le soulagement du 
malheureux, on ne verra pas s’affaiblir les senti- 
mens de reconnaissance pour les seigneurs et ceux 
de tendresse pour l’église ; et, en même temps un 
capital considérable , qui reste sans application, 
sera employé au soulagement des pauvres. 
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Comte de Mayo; témoignages reçus par M. M. J. Spenrer et W. 

Gray; paroisse d'Angliavalo , baronic tleMurrisk, 14 témoins. 

I] y a dans la paroisse 35 vieillards infirmes : 16 
sont soutenus par leurs enfans, 7 par leurs voisins, 
et 12 mendient. 

En général les fermiers, lorsqu’ils deviennent 
vieux, partagent leurs terres entre leurs enfans au 
fur et à mesure qu’ils se marient, se réservant une 
cabane et une petite portion , franche de rede- 
vance, que les fils ou les voisins travaillent pour 
eux. Ceux ci apportent encore aux vieillards les 
subsistances qui peuvent leur manquer; cela ne 
s’appelle pas mendier# 

Le tabac est devenu absolument nécessaire 
aux gens âgés, et c’est surtout pour en avoir qu’ils 
mendient. 

Dudley Tôle peut donner une idée des ouvriers 
âgés qui vivent, partie en mendiant, et partie en 
allant chez leurs voisins. Voici comment il s’ex- 
plique: 

J’ai 88 ans. Après avoir passé en mer un grand 
nombre d’années de ma vie, je suis revenu ici dans 
mon pays; j’étais trop vieux pour continuer ce 
métier, et je suis revenu afin de vivre en travaillant. 
J’ai deux enfans au service de la marine marchande 
d’Amérique. Ils n’ont pu m’aider d'aucune ma- 
nière. Ayant travaillé dix ans, en voici deux que 
je souffre de rhumatismes et de vertiges; ce qui 
m’empêche de rien faire. J’avais loué un acre de 
terre que je cultivais, et cela me faisait vivre, mais 
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depuis que je suis incapable de travailler, j’ai donné 
le bail à un de mes amis, sans indemnité. Dès 
lors j'ai été de maison en maison chez mes an- 
ciens voisins. Ils partagent avec moi leurs repas et 
nie donnent un lit de paille dans un coin. J’ai 
un drap et une demie-couverture que je porte avec 
moi. C’est chez les petits fermiers que je vais et 
non pas chez les ouvriers; chez de vieilles connais- 
sances que j’ai faites lorsque je mangeois mon pro- 
pre pain, et chez quelques-uns de leurs parens; 

Ils vivent dans la campagne auprès de la ville* Je 
préfère aller chez des gens de la campagne, parce- 
qu’ils me donnent une place à leur feu et un lit de 
paille. En général je reste une nuit dans chaque 
maison, et je puis y rester deux nuits ou ; un plus 
grand nombre si cela me convient. Plusieurs se- 
raient bien aise de me garder une semaine , mais 
je ne veux pas les déranger, car je sais que je 
serai bien reçu ailleurs. Quand je pense que je 
suis resté trop longtemps dans un voisinage, je 
passe à une autre. Quand j’arrive à une maison, 
jq demande pour l’amour de Dieu à y loger. Le 
seul refus que j’éprouve est que l’on nje dise qu’on 
n’a pas de paille pour faire un lit. Quand je de- 
mande au nom de Dieu, ils croiraient commettre 
un péché de me refuser, quoique je sache bien que 
plusieurs aimeraient mieux n’étre pas dérangés^ 
mais je n’ai pas de motifs de me plaindre d’eux,, 
car en hiver ou en été, ils ne m’ont jamais reçu 
d’un air chagrin. Je ne puis porter de sac; là où » 
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je loge, on mé fait partager les repas. Je suis 
toujours certain que cela ne manquera pas. Je n’at- 
tends rien que ma nourriture; je ne désire rien 
emporter avec moi, et je ne suis à charge à la fa- 
mille que pour ma subsistance. Je vais une fois 
la semaine à la ville, j’ai recours à cinq habitans 
qui me donnent chacun un demi -penny chaque 
semaine. Ce qui me tue c’est que je ne puis avoir 
assez de tabac, et je crois que c’est cela qui me fait 
perdre la vue. Il me faudrait 12% kr. par semaine 
pour m’en fournir, et je n’ai pas autant. Avec une 
partie de ce que j’ai, j'achète du tabac, avec le 
reste de l’eau de tabac, et en y trempant un chif- 
fon cela me fait l’office du tabac. 

Pour mon habillement je dépends du hasard, 
suivant que l’on me donne un habit usé ou un autre 
article. La veste que j'ai me vient d’un vieux ma- 
rin que j’eus le bonheur de rencontrer sur le quai. 

Quand à ce qui regarde ses anciens camarades, 
Tôle en parie ainsi : De tous les ouvriers qui ont 
été à l’ouvrage avec moi, je n’en connais pas une 
douzaine qui ait passé l'âge de 60 ans. Ils avaient 
de la répugnance à mendier et ont travaillé tant 

i • \ 

qu’il leur est resté la moindre force, mais ils ne pou- 
vaient vivre ainsi; un travail rude, quand ils n’é- 
taient plus capables de le soutenir, et une mauvaise 
nourriture les a tués. Cinq des vieillards qui ont 
résisté et passé la soixantième mendient aujour- 
d'hui; les autres vivent dans le pays auprès de 
leurs enfans qui ont quelque peu de terre, et je me 
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rappelle maintenant que trois d’enlr’eux, plutôt 
que de mendier, continuent à travailler, quoique 
par leur âge et leurs infirmités,: ils soient bien peu 
en état de le faire. Je n’ai jamais connu un vieil* 
lard de ce pays qui l’ait quitté par honte , • afin de 
mendier ailleurs. Quand un homme est connu pour 
avoir été un honnête homme dans son temps, il 
trouve plus de secours chez lui, et Outre cela, les 
gens travaillent ordinairement si longtemps que 
quand ils se mettent à mendier, ils sont trop faibles 
pour aller loin. . v . .. ; . »: 

Un témoin dit qu’il se rappelle le temps ou 
une famille eut été déshonorée si. son chef avait 
mendié, mais il dit que les pauvres sont devenus si 
misérables qu’ils ne peuvent plus soutenir leurs 
païens,- comme ils le faisaient.: **•.. . ‘ ; 

Un autre dit que l’âge de ces chefs de famille 
inspire de la cotapassion, mais que les jeunes gens 
qui ne trouvent pas d’ouvrage sont plus malheu- 
reux qu’eux. * : '.'■«* - *. 

» * v • . » „ ) r , ‘ i %* 

Comté do Roscommon ; témoignages reçus par M. M. P. Diggcus, 
et M* Cullagh ; paroisse do KilUccvan, baronie de Ballintobbcr, 

»7 témoins. y. 

Le nombre des vieillards infirmes soutenus 
* 

par leurs enfans est très -petit relativement à ceux 
qui vivent par la mendicité. “ - • 

Tous les enfans veulent soutenir leurs parens 
à tel prix que ce soit, mais les femmes s'y oppo- 
sent, pareeque la subsistance qu’on donne est aux 
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dépens de leurs propres enfans , à qui il faut re- 
trancher du nécessaire» >■ 

11 y a la plus grande répugnance à mendier, mais, 
depuis 15 ans, le peuple est arrivé au plus grand 
découragement, et n’a plus de honte de voir ses 
parens qui mendient. Tous les sentimens qui fai- 
saient l’honneur d’un irlandais se perdent dans la 
pauvreté du jour. 

Au reste, ceux qui mendient sont mieux que 
les autres. ! 11 n'y a point d'hospices. Les sous- 
criptions ne rendent rien; mais s’il y avait de l’ou- 
vrage pour tout le monde; la législature n’aurait 
pas à se mêler des pauvres ni des vieillards. * 

t » f .... 

* i j » j * 

* * i * j* #4// 4.* « 

Provinoo do Le ins ter. 

, » * 1 / ' * ' * •«/<*•*»• • 1 * 

Dans l’union de Cadanstown, dont la popula- 
tion est de 5,000 âmes, il y a 40 vieillards. 20 
mendient. : , •• : • 

En comptant les veuves et les autres indigens, 
il se trouve 270 personnes soutenues par leurs pa- 
rens ou amis. Ceux qui mendient sont mieux que 
les autres. ... 

L’enquête faite dans les autres parties de l’Ir- 
lande a donné les mêmes résultats. . i 

En général, c’est entre 55 et 60 ans que les 
hommes ne peuvent plus travailler. 
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. . ■ Nous. avons vu que les veuves trouvaient 
dans leur amour maternel une verve c|ui leur 
faisait entreprendre de se faire chef d’une fat 
mille, de garder leurs enfans près d’elles, de 
les nourrir, de les soigner et de les ëlever sans 
avoir, ni prévoir qu’elle auront les moyens d’y 

suffire. Elles sont mères et Dieu est là. .Voilà 

* 

leur foi et leur espérançe.; Mais que peut un 
vieillard sans avenir, sans autre intérêt que celui 
de prolonger, ses vieux jours, si non de vivre 
errant comme les enquêtes nous le montrent, et 
cela à cette époque de là vieoù les hommes tienr 
nent le plus *à leurs habitudes ; voilà les beaux 
résultats d’unisystème qui, en même temps qu’il 
détruit les protecteurs de la société, multiplient 
les gens qui ont besoin de la protection. Qu’on 
lise la déposition : de l’arohevêque ‘ protestant 
de Tuam étalés pièces officielles au sujet de 
son diocèse,, on voit que sur 100 habitans il y en 
a 4 de protestans; ces 4 sont les détenteurs 
des biens : confisqués aux laïcs Catholiques, 
comme lui arche vêquè' l’est des biens confis* 
qués au clergé catholique. * Ses ouailles sont 


i 


Digitized b/ Google 


218 

donc les pins riches. Sur 10 paroisses il en a 
une où le culte protestant s’exerce , et il vous 
dit: Pour mes pauvres protestans, je fais faire 
la quête à l’église, et je ne sais pas ce qui se 
passe aux autres lieux qu’on appelle Eglises. 
Qu’on observe que lui et son clergé sont eu 
possession des autels , du presbytère , des 
églises bâties par les catholiques, en possession 
de la dîme levée sur les catholiques, ou de la 
glèbe et des biens anciennement donnés par 
des catholiques. 

, Supposons ces mêmes biens entre les mains 
d’un laïc protestant, il éprouverait quelques 
sentimens de charité pour un tenancier catho- 
lique. Il peut être charitable et il a intérêt de 
l’être, parceque sa faucille succède à ces biens. 
Mais des archevêques ou des ministres protes- 
tans, qui sont chargés de familles, savent que 
le lendemain de leur piort, la famille est ob- 
ligée de quitter l’archevêché ou le presbytère, 
que les revenus du bénéfice ne seront char- 
gés ni de douaires, .ni de pensious pour la 
famille, et c’est à cette famille que, de sou 
vivant, le père pensera plutôt qu’à ses ouailles, 
et on conviendra même que c’est à elle qu’il 
doit penser. ' . • ' 

Disons le, le prêtre marié n’est plus prêtre, 
le sacerdoce disparaît dans la paternité , et ce 
père de famille, soi-disant prêtre» ne peut pas 


Digitized by Google 


219 

meme faire les charités que ferait un laïc dans 
la meme position de fortune. 

Le clergé célibataire, au - contraire , est 
étranger à toutes ces charges pour le présent, 
et à toutes ces sortes de calcul pour l'avenir. 
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CHAPITRE V. . 

• 'Mu la d es pauvres. 


I‘ 


Province de Connaught, comté de Galway; témoignages reçus 
par M.M. F. Diggcns et W. T, IVl'CulIagh ; paroisse d’Omagh, 
baronie de Ballynabinch , 19 témoins. 

Afin de connaître l’étendue des maladies et 
leurs conséquences, les commissaires ont choisi le 
district deClefden, dont la population est de 1400 
personnes , et qui était parfaitement connu par les 
témoins présens à l’enquête. 

Thomas Connelly, boucher, avait six enfans. Il 
y a quatre mois qu’il prit la fièvre dont il mourut 
quelques jours après. Sa femme et quatre de ses 
enfans furent attaqués du même mal, et pendant 
six. ou huit semaines une partie de la famille en a 
été atteinte. On a fait deux collectes pour les 
soutenir. Les journaliers et les boutiquiers ont sous- 
crit. On leur a procuré de la soupe et, de temps 
en temps, un peu de viande. 

Un autre habitant a souffert pendant quinze 
jours d’une maladie d’entrailles. 11 a été soutenu 
pendant la maladie par ses voisins , et il est mort 
au bout de six semaines. 

La femme d'un cordonnier et quatre de ses en- 
fans ont eu la fièvre, il y a cinq semaines. Un 
d’entr’eux est mort. Le mari, aidé des souscrip- 
tions des journaliers , a soutenu la famille. 
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Un témoin dit qu’il a été malade il y a six 
semaines, qu’il a mis en gage ce qu’il avait, et que 
pour retirer ses effets, il en a au moins pour une 
année de travail. 

Aucun boutiquier ne veut faire crédit pendant 
la maladie , de crainte que le créancier ne meurt. 
Avant - hier, dit un témoin, une femme de la ville 
s’est trouvée mal sur la route. Sa fille était avec 
elle; malgré ses soins elle est morte ce matin après 
avoir couché à coté d’un fossé. 

11 arrive invariablement que lorsqu’un bouti- 
quier meurt, toute sa famille est obligée de mendier. 

Quoique les tailleurs et les cordonniers aient 
constamment de l’ouvrage , ils ne peuvent rien 
économiser, et quand ils meurent ils laissent leurs 
familles dans la mendicité. * 

Dans les villes, les malades obtiennent des da- 
mes un peu de tbé et de bouillon; dans les cam- 
pagnes , ils sont sans ressources. 

Un petit fermier peut encore se soutenir lors- 
qu’il est. malade, mais un journalier ou un bou- 
tiquier ne le peut pas. 

Comté de Mayo ; témoignages reçus par M. M. J. Spencer et 
W. Gray; paroisse de Burrishoolc , baronic de Burrishoole, 

1 7 témoins. 

L’examen a eu lieu dans une salle publique, 
pleine de monde. ' *'• 

Il a été déclaré qu’il n’y a aucune pharmacie 
publique ni dans cette paroisse ni dans les paroisses 
voisines, aucune souscription pour les malades et 
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aucun hôpital où ils puissent recevoir le moindre 
secours, et on ne peut répéter au sujet des malades 
pauvres que ce qu’on a dit au sujet des infirmes 
ou des veuves. 

Nous avons interrogé, disent les commissaires, 
Michel Horan, dont la famille est malade en ce mo- 
ment. Il est fermier de trois acres de terre à un 
prix raisonnable, et sa condition peut être regardée 
comme l'état ordinaire des gens de la paroisse ; il 
ne peut tenir une vache; il a dit: 

Voici quatorze semaines que la fièvre s’est em- 
parée de ma famille, qui se compose de ma femme et 
de huit enfans. Je n’ai aucun moyen d’éloigner du 
siège de la contagion ceux qui sont en bonne santé, 
aucun voisin ne veut les prendre. Je ne puis m’at- 
tendre à ce que quelqu’un mettra la fièvre chez 
lui.» La maladie n’a. pas quitté ma cabane de- 
puis qu’elle a frappé sur nous tous , chacun à sou 
tour; si l’un se rétablit, l’autre tombe malade; dans 
ce moment trois d’entre nous sont alités. Je n’ai 
aucun moyen d’avoir des remèdes ou l’avis du mé- 
decin. J’ai été chez l’apothicaire pour lui deman- 
der quelle nourriture convenait à mes malades. 
Il m’a répondu qu’il fallait leur, donner du petit 
lait et du pain grillé. Mais je n’ai pas les moyens 
de le leur procurer.. Au milieu de leur maladie, 
quand ils ne peuvent manger pour un sol en trois 
jours, je puis leur donner du pain grillé. Mais une 
fois qu’ils reprennent l’appétit, il faut qu’ils mangent 
des pommes de terre ou qu’ils meurent. Je n’ai pas 
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de petit lait,, excepté celui que m'apportent mes 
voisina, un tiers ou un quart de la quantité que 
mes enfans malades pourraient en boire. La prin- 
cipale boisson que je leur donne est de l'eau su- 
crée. Ma femme vend des oeufs pour acheter le 
sucre , et cependant quand nous ' récoltons les 
pommes de terre, nous reconnaissons que nous n'en 
avons pafc la moitié de ce qu'il nous en faudrait, et 
je prévois qu'il faudra en acheter et que je ne le 
pourrai pas. 

J'ai coutume d’en porter 65 pfund sur le dos 
à la ville, et je les vends 22 1 / 2 kr. Toute la famille 
est malade et reste dans la même chambre, nous 
n’en avons pas une seconde. 

Ceux qui ne sont pas couchés restent d’un côté 
de la cabane; les malades sont dans un seul lit de 
l’autre côté. Nous n’avons qu’une seule couverture 
et qu’un seul drap pour toute la famille. Nous 
avons coupé la couverture en deux, et nous couvrons 
les malades d’une moitié ; l’autre moitié sert pour 
ceux qui se portent bien. . Personne de la famille 
n’a d'autre lit que de la paille ou des joncs. Après 
la moisson nous ne manquons pas de paille, mais 
quand elle devient rare* nous n'avons plus d'autres 
lit que des roseaux que nous coupons dans les 
champs, et souvent nous couchons dessus le même 
jour que nous les coupons. Il m'est impossible de 
trouver à crédit quelqu’article que ce soit dont nous 
manquons, ni d'emprunter de l'argent Ceux de 
mon village qui l'ont ne peuvent me le donner. 
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ils sont eux -mêmes trop pauvres. Nous avons eu 
assez de pommes de terre jusqu’à la récolte , mais 
pendant l’été nous vivons à demi -ration. 

! Quand nous lui avons demandé, disent les 
commissaires, comment il se procurait cette demi- 
ration sur laquelle vivait sa famille, il a paru très- 
embarrassé de répondre; mais un de ses voisins 
présent à l’interrogatoire s’est écrié: dis la vérité ! 
Voyez commé il est homme de bien! Vous devriez 
être honteux de demander comment ils vivent? Sa 
femme fait vivre les six qui sont ici, et elle mendie 
pour les autres. 

.Plusieurs personnes présentes ont certifié la 
vérité de tous ces détails. La famille de ce même 
homme :fut attaquée de la fièvre il y a trois ans, 
alors ils furent tous malades à leur tour, comme 
aujourd’hui , et trois enfans moururent. 

Un ecclésiatique remarque que. la fièvre est 
commune dans la paroisse, qu’elle est causée par 
une nourriture prise en très -petite quantité et 
malsaine; par des vëtemens insuffisants et souvent 
par le manque total de couverture pendant la nuit, 
et que. c’est par ces motifs qu’il y a plus de fièvres 
là où il y a plus de pauvreté". 

Un autre témoin dit que les cabanes sontdanâ 
un tel état qu’on ne peut y rester pendant une 
a verse, et il connaît un grand nombre de familles qui 
ne pouvant se procurer de la paille, coupent des 
roseaux pour former leurs lits, et un plus grand nom- 
bre encore qui n’ayant pas de couvertures, gardent 
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pendant la nuit les habillement qui le couvraient 
le jour. . . i ✓ • 

Un autre témoin dit, qu’indépendamment de 
l’eau qui tombe du toit, les cabanes ne peuvent être 
sèches, vu leurs situations , puisqu’ordinairement 
on choisit pour les bûtir la partie du terrain qui 
est la plus basse et la plus marécageuse, comme 
étant celle qui a le moins de valeur, dans la crainte 
de rendre inutile une partie susceptible d’étre cul- 
tivée. Un ecclésiastique dépose qu’il y a environ 
trois mois qu’il fut appelé pour administrer un mou- 
rant. La famille était attaquée de la fièvre ; il 
trouva le père et quatre ou cinq enfans malades 
étendus ensemble sur un lit formé d’un peu de paille 
toute pourrie et mouillée, n’ayant rien autour d’eux. 
Leur couverture était un morceau de ce qu’on ap- 
pelle couverture des pauvres, (moitié laine, moitié 
étouppe) et ils assurèrent que c’était la seule qu’ils 
eussent depuis 8 ans. La seule personne qui les 
soignait était une cinquième fdie de 1 1 ans. Leurs 
voisins leur apportaient un peu de pommes de terre 
et quelquefois un peu de lait qu’ils déposaient à 
quelques toises de la porte, et que cette enfant ve- 
nait prendre > lorsqu’ils s’étaient retirés. C’est le 
seul secours qu’ils reçurent; il ne s’agissait point 
de recevoir ceux de la médecine. Traités de cette 
manière, les enfans revinrent à la santé, le père 
mourut. Leur oncle, homme qui avait huit enfans 
à lui et qui les élevait dans une grande pauvreté, 
prit les enfans dans sa maison et leur donne au- 
I. 15 


jourd’hni/mc' place nu feu et une au lit de la 
famille ; ils mendient pour leur nourriture. 

Tel est le sort des familles d’orphelins, et trois 
ecclésiastiques et tous les autres témoins sont d’ac- 
cord que les deux exemples cités peuvent être pris 
comme représentant l’état d’une très- grande pro- 
portion des hakitans de lt{ paroisse, quand ils sont 
frappés' de maladies d’une espèce contagieuse. . ; 

* Les témoins ont mentionné quatre ou cinq 
exemples de cas semblables existant dans ce mo- 
ment dans la paroisse, r et sont d’avis que raconter 
l’un d’eux,* è’esfc racopter tous les autres; -Deux de 
ces familles ont entr’elles 14 membres^ et le plus 
grand nombre d’entr’èux est malade. 

. Les* fièvres- frappent ^principalement sur les 
classes les plus pauvres pour les raisons déjà dé- 
duites par* tan témoin. * Les malades ne reçoivent 
•de secours que des membres mêmes de la famille ; 
ils n’ont aucun moyens de se pTocurer les remèdes 
nécessaires et une autre nourriture que les pommes 
*de terre; on partage entre les malades et diverses 
•autres classes de pauvres ce qui provient de quel- 
ques quête faites casuellement à l’église catholique 
Ou à l’église: protestante, ou de la charité privée 
de quelques ecclésiastiques, * ou encore d’un très- 
petit nombre de personnes comme il faut qui rési- 
dent dans le pays. Le tout se réduit à' peu* de cho- 
ses potir chacun , et ces ressources , » vû les nom- 
breuses demandes qui sont* faites,; ne .peuvent ap- 
porter uh soulagement perceptible. La conséquence 
î ? 
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en est que les exemples cités peuvent être pris 
comme une description générale de l’état où sont 
les malades* i i * < • . • . << • » ,« » mi » . * I 

: Un témoin ajoute qu’il y a des cas, qui arri- 
vent fréquemment , où les malades sont encore 
plus mal, s’il est possible. C’est lorsque des famil- 
les étrangères à la paroisse, et qui vivent en men- 
diant, tombent malades. Ou élève pour elles une 
hutte sur un des bords de la route. Les mem- 
bres de la famille qui, dans le moment, sont en santé 
soignent les autres et viennent prendre , hors de 
la hutte, ce que les voisins charitables déposent 
pour les malades* Ce témoin a connu des famil- 
les, dont toutes. les personnes sont mortes les unes 
après les autres par l’impossibilité de vivre quatre 
mois de cette manière , , et il cite deux personnes 
qui sont mortes, sans abri sur le bord de la roule 
avant qu’une semblable hutte ait été construite. 

PrbVîncc de Munster, comté de Cork; témoignages reçus par 

M. M. L. Martin et J.Lator; paroisse de Ste. Marie, ville do 

Cork , 9 témoins. 

_ M II y a une société dans la paroisse qui s’appelle 
la société des malades pauvres. Les fonds dépen- 
dent d’une souscription de 2 1 /, kr. par semaine, et 
des cbarjtés quelques individus. 
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870 fl. 37 */, kr. 
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j La r nioitié des fonds kont distribué par les 
soeurs dè la 'charité.* ** *‘M X| v • *• c.e • ' 

On est étonné de voir combien les pauvres 
sont empressés de se seqoorir en cas de maladie, 
même cbhtâgieuse.* •* Ils vont avec empressement 
dans les endroits infectés. ’ • * ; • » ** d- 1 " 

Les femmes et les enfans sont ordinairement 
obligés de mendier pour vivre pendant les mala* 
dies des membres dè la famille , Car il est tout à 
fait impossible au* -classes ouvrières de faire des 
économies pendapt la santé pour les mbmens de 
maladie. - 11 existe dans la paroisse une société^ 
liommée société des malades de Ste. Marie, qui est 
composée de ; boutiquiers et d’ouvrier* qui font 
une souscription dont le , produit est' destiné aux 
membres de la société qui tombent malades; Comme 
ils n’ont d’argent pour payer la souscription que 
dans le cas ou ils ont constamment de ^ouvrage, et 
que la moitié des ouvriers en manque, cette moitié 
est obligée ’ de cesser d’en faire^partifii '-ît .*1 • 

Les personnes interrogées pensent que la nour- 
ri! m*é et ^combustible qu’on distribuait aux ma- 
ladès v piiüvres tehdaièàt iTencouragèr LT paresse ët 
l’imprudence. ‘î Cette’ opinion a été confirmée pat 
le fait suivant: Qii'aiid On distribua des Couverlu** 
rës avant le choléra, ‘elles furent, eu grande partie, 
mises en gages; beaucoup, dé celles iqui étaient 
dia muées Turent retrouvées chez les préteurs sur 

i‘îî * > * * • , • r C 4 ! * * .1 J ^ * v 

.1* La maladie des ouvriers laisse leurs familles 
» 

4. I 
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dans \e dénuement lé plus complet, et il est pro- 
bable que cela leur donne beaucoup d'inquiétudes. 

Les commissaires ont désiré connaître l’état 
actuel des malades pauvres , et en conséquence ils 
out été menés chez eux. par les inspecteurs de la 
société des malades pauvres. Le nombre des cas 
qui ont été les sujets des observations de l’un ou 
de l’autre des commissaires est de 40. 

Les exemples suivans n’ont pas été choisis, 
mais ont été pris dans l’ordre de la visite. Les 
conversations sont rapportées mot à mot; on en 
a pris note dans le temps. 

1. Dans une petite » chambre , deux femmes 
blotties dans des. coins. C’est la mère et une de 
ses filles , elles ont un peu de paille sous elles et 
une .simple couverture suri chacune.: Une autre 

fille 9 jeune femme, dit qu’elle relève de la fièvre. 
Elle montre’ quelques mauvaises pommes de terre 
gâtées et dit qu’elles n’ont rien autre à manger. 

Les commissaires sont tellement frappés du 
leurs mines qu’ils ne . pensent pas à les interroger. 

Unç très -petite chambre dans une cabane. 
Une viejjle ; \ femme est assise dans Un coin. Elle 
est paralytique et aveugle Son mari, homme très- 
ègé , est assis sur un banc. 11 n’y a rien dans la 
chambre qu’un peu de paille. Elle dit: je suis 
très-mal, je ne puis faire un pas sans être soutenue; 
je suis prisonnière ici; mon mari n’a rien à faire. 
Il faut que je vous avoue la vérité: il coupe furti- 
vement des fagots de bruyères et les vend pour avoir 
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quelque chose à manger. On adresse 1 à son mari 
cette question : 1 » Comment gagnez - vous votre 
vie.« ■*— »Je fais comme je puis, d'une manière 
ou d’une autre. « — » Comment payez - vous votre 
loger. « — • Je dois 4 fl. 30 kr. pour ce logement, et 
je ne sais comment je payerai le tout. • «Voulez- 
vous que votre femme aille dans la maison d'indus- 
trie ?« — Quoi! 'elle me quitterait! non je ne le 
permettrai pas tant que je gagnerai quelque chose, 
quand même je serais près de mendier; (Les larmes 
lui viennent aux yeux.) -*-~«Mats si vous y allies 
avec votre femme ? « — Dans ce cas, on ne nous 
laisserait pas ensemble, on nous séparerait et 
c'est là la raison. — «Vous seriez bien traités dans 
cette maison. <* — C'est la raison, Monsieur, et elle 
n’ira pas , tant que j'aurai quelque chose à lui 
donner* 1 * • » « * » ,* 

3 . Une petite chambre, Terence Sullivan 
couché sur un lit, dit qu'il a les membres paralysés. 
Un voisin le soigne quelquefois et remue la paille 
sur laquelle il couche. Il reçoit 20 kr, par semaine 
de la société des malades pauvres, et en paye ! 5 de 
loyer; il ne lui reste donc que 5 kr. pour vivre. Il 
a un fils -qui 'est ouvrier , qui peut à peine gagner 
de quoi vivre, et dont la femme ne lui laisserait pas 
porter à son vieux père toutce qu’il voudrait, quand 
même il en aurait les moyens. Il lui porte quel- 
que chose à manger. Une femme charitable du 
voisinage lui donne un petit déjeûner. : Il ne veut 
pas aller à la maison d’industrie. Pourquoi cela ? 
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. Parceqae je crains dé ne pouvoir sauver mon 
a me aussi bien qu’ici.' ' * . • » : * s» • • 

.Le prêtre y va régulièrement. • ; i» / •«. 

. Cela se peut, mais je ne veux absolument pas 
y aller. • • « » * • . ■<» t • • <■ i* 

Mais la société n'aura bientôt plus les moyens 
île vous donner de quoi vivre. . y: c:\ . 

. Hé bien ! Dieu est bon y j’aime mieux -en. cou- 
rir le hasard et rester au milieu de me& voisins 
que d’aller là. . ; . 

4. Une très-petite chambre; une jeune femme 
couchée sur un lit ; elle a les jambes enüées et 
des douleurs dans tout le corps ; son père est our 
vrier et peut gagner quelqu'argent en raccommo- 
dant des souliers. £lle ne veut pas aller à la mai- 
son d’industrie sans avoir son manteau qu’elle a 
mis en gage pour 2 fl. 30 kr. »J’y étais, « dit- elle, 
» et j'en suis sortie pour accomplir un voeu que 
j'avais fait. « . ... 

.. Ps'étiez - vous pas bien traitée, quand vous 
étiez là? . 

r Certainement j’y étais très -mal traitée, on 
donne peu de choses à boire et à manger, les lits 
»sont mauvais, et vous y voyez tout le monde deve- 
nir protestant par lucre. J’aime mieux rester à la 
maison, si je puis. . » . , .. .■ 

5. Une vieille femme, mendiante; sa soeur 
presqu'idiote est couchée dans un coin, elles payent 
un loger pour la chambre., 

. Je ne veux pas aller à la maison d'industrie. 
Pourquoi ? % . . * .. 


« 
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Je ne veux pas y aller, non, non; je n’au- 
rais pas liberté , et j’aime mieux rester avec Dieu 
et mes voisins qui sont chrétiens , et courir la 
chance d’obtenir d’eux un morceau pour vivre. 

Mais vous seriez mieux là qu’ici , vous auriez 
quelque chose de meilleur à manger. 

Je ne voudrais pas y aller, quand même je 
serais sûre d’avoir chaque jour cette boîte toute 
pleine de provisions. • 

6. Une vieille femme malade et ne quittant 
pas le lit; sa hile, veuve pauvre, la soigne; elle 
ne veut absolument pas aller à la maison des pau - 
vres , elle n’a pas longtemps à vivre , à quoi cela 
servirait * il ? • 

On demande à sa fille:* voulez** vous la laisser 
aller? 

< JS on, Monsieur, nous ne voulons pas qu’elle 
aille avec des étrangers, tant que nous pourrons faire 
quelque chose pour elle ; j’aime mieux aller men- 
dier dans les rues, .s’il le faut, ,que de Ty laisser 
aller, 

T* -Une femme pauvre , couchée anr un lit 
dans une petite chambre; personne auprès d’elle. 
Une famille pauvre, qui a cette chambre, lui en 
laisse un coin, pour F amour de Dieu, Voulez- vous 
aller à la maison d’industrie? . . i . 

Ah! certainement non, il n’y aurait personne 
pour m’enterrer hors de la maison. Je ne veux pas 
du tout y aller. » * . • . ‘ . 

- ; Vous seriez mieux là qu’ici, vous auriez assez 
à manger* - 
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■ ‘ Ah ^ QuSmporte, quoique jé n’aie rien dû tout 
pour vivre, : j’pime mieux rester ici et mourir au 
.milieu de mes voisins. î • ' * • • : ou/ 

8. Une jeune femme malade :et presquf aveugle 
dans une petite chambre; isa tante la faisait vivre 
en mendiant, maintenant elle est aussi au lit, TOa~ 
Jade; une famille pauvre qui a la chaiftbre leur en 
donne" un des coins par. charité. .-.iVoulez- vous 

aller à la maison d'industrie? t : r ■ ; >-:>!*,! i l «m: 

» ♦ 

Ah ! messieurs, je n'ai jamais été dans de tels 
liettx parmi des étrangers et je préfère rester, avec 


mes voisins* •*.•!> • : • • * l. 

Si vous y alliez, vous y seriez mieqx qu’ici 
Ici jq puis, quand je me porte mieux,: aller 
A la messe, c’est la seule consolation que j'aie mainr 




tenant. r. f # nv.;: -r v ... 

% 

•* Mais le prêtre viendra r vous voir dans cette 
maison, et vous y entendrez la messe./ . 
i " Bien* Monsieur, mais je Xe veux pas y aller. 
Pourquoi donc? r : ,• ... > .• . : m 

i Puisque vous le voulez , il faut que vous sa~ 
chiez (les larmes lui viennent aux ÿeux) que j'ai 
ici une petite enfant d'une soeur qui est morte; elle 
est domestique et elle n’a personne que moi qui 


s'intéresse à elle. Si elle sort de la maison .où elle 
»est, que fera -t- elle, où ira -t- elle? . \ 

Oui, dit la femme à qui appartient la chambre, 
voilà le motif pour lequel elle ne veut pas se rendre 
dans cette maison d’industrie. 1 *.f v 

t 9* Une vieille femme, £ieily Muliins, que sa 
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fille fait vivre;* Cette fille gagne quelqu’argent par 
des ouvrages à l’aiguille ; > son mari nef aide en rien, 
elle s'est vu obligée de le quitter , il buvait trop. 
On lui demande : Voulez - vous laisser votre mère 
aller à la maison d’industrie, si nouf obtenons 
qu’elle y entre?- *• ' *• i , • > 

' Nbn, Monsieur, elle n’a pas longtemps 4 vivre. 
Dieu lui accordera son aide, et certainement nous 
ne la laisserons pas y aller# i.' .. . 

* Mais elle s’y trouvera mieux qu’ici ? . 

Je ne sais, mais je ne la laisserai pas aller; 
quand même je me verrais forcée de mendier par 
les rues, je le préférerais encore.! ' ^ * . r 
• . i io* Marguerite Crowley. Elle est principale- 
ment à la charge de sa tante qui mendie. Elles ont 
obtenu de la charité d’une famille pauvre un coin de 
sa chambre:; elle ne veut pas aller à la maison 
d’industrie# 

J’aime mieux être au «milieu de mes voisins ; 
je n’ai jamais été dans aucune espèce de maison 
étrangère ; je ne veux pas demeurer dans un en- 
droit où il n’y a que des étrangers pour nous faire 
apostasier.* i-.: ».. r 4 *. . *• i 

i> .* ‘Mais si vous y êtes bien traitée et que votre 
tante vienne avec vous ? 

Alors je pense que j’irais . . . elle dit cela 
avec répugnance. 

* 12. Hélène Callaghan , vieille femme , qui a 
la jaunisse. Elle dit qu’elle a des douleurs par tout 
..le corps. . Elle a sept en fans. Son fils, jeune homme. 
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dort dans un coin, il a passé la nuit à garder le 
charbon sur le quai afin de gagner 8 déniers pour 
payer le loyer de la chambre. 

On demande à cette femme si elle désirerait 
que son bis entrât dans la maison d’industrie. 

S’il ne le voulait pas, je n’essaierais pas de 
l’y engager. », 

Et vous; voudriez-vous y aller? vous y seriez 
bien traitée! . ‘ > 

Non, Monsieur, j’aime mieux ma liberté, elle 
vaut mieux que de bien vivre. 

Mais la société ne peut vous secourir d’une 
autre manière. 

Eh bien ! Dieu est bon, j’aime mieux mendier 
dans les rues que d’aller là. 
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Ués que la réforme s'empara de l’Irlande, 
le vice -roi ainsi que toute son administration, 
le gouverneur militaire ainsi que son armée, 
le chancelier ainsi que les juges, les archevê- 
ques et evêques ainsi que le clergé qui posséda 
les bénéfices, furent tous protestans- Ils n’eu- 
rent giières à administrer et à juger que des 
protestans anglais, en faveur desquels toutes 
les terres furent confisquées. Ils étaient, si non 
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riches, dit moms les plus riches, et conséquem- 
ment n’avaient besoin pour eux ni d’hôpitaux^ 
ni d’hospices. . f J -7 

j.' r L’Irlande peuplée * à cette époque , d’un 


million d’habitans, n’avait en établissemens 
charitables que la quantité relative à cette po- 
pulation, et même, à cette époque-là, ces étàî- 
blisseoiens étaient moins nécessaires qu’aiqour- 
d’hui. Le clergé était alors seul tnédeciu, et 
les malades recevaient chez eux gratuitement 
les secours de la médecine des mêmes mains 
que' les secours de la religion* Les premiers 
hôpitaux furent fondés pour les pèlerins ma*- 
lades, et les premiers hospices pour les pèlerins 
pauvres. Ces hommes, venus de divers pays, 
trouvaient encore dans ces tristes rassemble- 
mens quelques consolations à leurs maladies 
ou à leur pauvreté. Ils étaient tous venus dans 
le même but# dans le même esprit, et avaient 
tous la même foi. Que l’on compare cet état 
moral avec l’esprit de haine et les sentimens 
d’horreur pour ces établissemens qu’expriment 
les témoins dont on vient de lire les dépositions* 
t \ Les pèlerinages diminuèrent au fur et à 
mesure que . les paroisses furent établies et 
que les corporations des arts et métiers se dé- 
veloppèrent davantage. ;Mais ces professions, 
nouvellement accumulées dans les. villes» cau r 
sèrent des maladies chroniques aux ouvriers. 
L’ordre de St. Jean -de Dieu, exclus! veinent 
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livré à l’art de guérir, fut fondé. Il établit des 
hôpitaux pour avoir à la fois les malades et 
les étudians sous la maiii. Ces établissemens 
atlirèrentbeaucoup de donations par testamens. 
Lorsque la réforme eut lieu, les protestans 
s’emparèrent de tous les hôpitaux pour les ad- 
ministrer. Les moines, fondateurs et adminis- 
trateurs de ces établissemens, avaient fait voeu 
de chasteté et de pauvreté, mais ces nouveaux 
administrateurs étaient mariés. Il fallut les 
payer, alors les donations cessèrent. . ’ '>'> * 

Les enquêtes suivantes instruiront le lec- 
teur sur ces nouveaux administrateurs ; en at- 
tendant, on peut dire que, non seulement il ne 
s’est presque fait aucune fondation depuis la 
réforme i mais que les biens dès J anciennes 
fondations ont été à peu - près dévorés ; c’est 
ce qui fait que depuis quelques années on a 
permis aux soeurs de la charité de s’établir et 
dé soigner quelques-uns de ces établissemens. 
Llles ont fait renaître la confiance à un tel 
point que, dans la ville de Cork, lès protestans 
eux - mêmes ont commencé à faire quelques 

donations, et ne les confient qu’à elles. " 
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fVdvinco do Coonaugltt, coraté de Galwayj* témoignages reçus 
parM-Mi Uifgeiu et V?; ï« M' ÇeUagb ; paroisse de Headfort, 
, baronie do Clare . 16 témoins. 

U*M> /■*.) M>t 1. r - fi * * * |T- > • r j » *• • r • . • 

7 .. t 4iftji a .peut-être moins de vagabonds el de 
pitnditftè qti’il n’y en avait autrefois ; on attribue cela 
à ce qu’il. y, a moins journaliers du cpmté de 
Mayo quv paient pour aller chercher de l’ouvrage 
en Anglejqrr^ * Leurs femmes et leurs enfans pt’a- 
yaient ; d’autres ressources quede mendier pendant 
ItUTi ahs0pc^. j, ». j»., ? r j i » > ; j r : t < \ .* . ^ 

; ^ La terre est mieux soignée et emploie plus de 
jbra's,, ellpj produit davantage. Cet accroissement 
n’e$t pas suffisant pour compenser ,1a; çh^te du 
prijt; des* journées des . ouvriers. , »« >>,. un. Ai : .a ; 
?r . Si Mil# Savions pas,,, disent les témoins, un 
propriétaire .indulgent,; qui nous a fait des rabais 
aqr les prix.de nos loyers,, nous! serions. , plus mal 
qu’autrefois, |et en effet le .propriétaire, du. district 
voisin au nptre ne réside pas sur ces terrai et lea 
journaliers n’obtiennent ni travail, ni rabais sur 
leurs loyers. 

Les vagabonds sont beaucoup plus nombreux 
après les semences que dans tout autre temps de 
l’année, pareequ’à cette époque les hommes vont 
chercher de l’ouvrage, et les familles vont mendier. 
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5 Mais clans tous les cas ceux qui en sont réduits 
là changent de pays, et c’est ce qui fait paraître :1e 
nombre des vagabonds beaucoup plus grand. 

La principale cause du vagabondage prend 
sa source, dit un témoin, dans la subdivision des 
terres* •♦!.«•><» isi«»i* a >h ïii'-j -ir r ') ,-.*1 - * 4 % r 

^ Une ipartie de ces vagabond» se loueraient 
pour toute l’année > à T fL;30kr., plutôt que de 
continuer ce métier. • ->i »»♦<»*» » **{• «v»j‘vr:: . ; ii 

En général; ils -vivant bëapcoup : mieux «pie les 
gens qui restent chez eux > ; . même lorsqu’ils ne 
manquent pas d’oùvrage.L l Jv ? A , •»» • >• 

Un vagabond agile et adroit obtient, en men- 
diant, de 20 à 30 liv. de pommes de terre: par jour, 
c’est-à-dire plus qu’il ne peut en manger* >i Ceux 
qui vont en faknilles en obtiennent bien davantage 
encore, < il» vendent unie partie de leurs collectes et 
achètent du tabac, du savon et des habits.! . it » 
v\ ! Les témoins déclarent: qu’il y en a beaucoup 
qui reviennent chez eux moins pauvres qu’ils n’jé* 
taient en partant; que. jamais on tne les* voit mou- 
rier des! maladies que donne la faim et les: priva? 
lions, telles que le typhus*; «ils vivent plus. long- 
temps que les journaliers qui itra vaillent, h ; /ù 

Les journaliers les plus pauvre? ne Fèfusënt 
jamais aux mendians qui passent un s:abri ! dans 
leur hutte, ce que le curé, regarde comme très» 
préjudiciable aux pauvres, , Ils répandent. des ma* 
ladies épidémiques, font circuler de faux rapports 
et excitent les rébellions. Les habitans pauvres 
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aiment Lies entendre, et les vagabonds lès profèrent 
aux plus riches. *»> *■■» ) '•>■[ *-•* t* I .* »\ 

Le# curés, demandent 'plutôt du (travail que des 
aumônes. «•* - - » . . «•*. *«i -.j , f 

i./.j iL’idée du peuple èstj .qu’en donnant ce qu’il 
possède, c’est-à-dire des pommes de terre, il n’eit 
diminue pas la quantité r que ce >qu?on flonnè aux 
mendiant est un prêt fait à Dieu. -C’est/ disent- 
ils , mettre de côté pour le jour du. jugement 
i. >1 Un curédit que,, l’année dernière, dl est passé 
tant>de yagabonds. qu’jls ont laissé dans >la paroisse 
la gale, le typhus et les fpalad ; es scrophuleuses ; 
qn’indépeitdamment des maladies et des vices que 
répandent ces sortes de gens, comme ils couchent 
dans* les? chambres habitées ppr ' des familles en- 
tières^ le peu de décence de leur 1 habillement et 
de leurs habitudes fait le; plus grand tort à la mo- 
ralité des classes ouvrières. i... ç 1 dij iîô !r. 

Si un vagabond passe à l’heure du repas, il n’y 
a pas d’exemple qu’on ne l’invite pas à le partagera 
Lui et sa famille! viennent s’asseoir à table, à 
peu ♦prèsi comme de droit La plupart des gens 
qui domient ainsi l’hospitalité et des subsistances 
ne savent pas eux - mêmes comment ils vivront 
le lendemain. */«- \ v: \ > .* ib-irm • ■ 
i:. . . * lln’ÿ a aucune puni tkxn contre le vagabondage, 
Les lois les pius rigoureuses seront inutiles tant 
qu’on mourra de faim chez soi. i' ... 
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Comté de Mayo; témoignages reçus par M. M. J. Spencer et W. 

Cray; paroisse d'Anghavalo, baronie de Murrisb, 14 témoins. 

• t 

On peut estimer à 100 le nombre de familles 
qui passait tous les jours devant la porte d’un des 
témoins, et qui mendient pour vivre. 

11 * Depuis 5 ou 6 ans le vagabondage a beaucoup 
augmenté, on en attribue la cause à la ruine des 
manufacturés de toile. 

* ' Les ouvriers ont beaucoup de peine à prendre 
ce métier de vagabond , mais une fois qu’ils l’ont 
pris, ils s’en détachent très -difficilement, et il est 
presqu’impossible de les fixer. • 

On n’appelle pas vagabonds et mendiants les 
' gens qui vont en Angleterre pour y chercher de 
l’ouvrage, 1 car s’ils mendient ou empruntent en al- 
4 lant, il sont très sûrs de payer en revenant 

La vie que mènent les vagabonds est plus dure 
que celle des journaliers , mais étant mieux nour- 
ris , ils peuvent la supporter. 

Il a été prouvé que tous les fermiers qui tien- 
nent f 2 acres de terre, donnent en aumônes aux pas- 

• • 

sans 15 ou 16 livres de pommes de terre par jour, 

■ et un mendiant, présent à la séance, déclare qu’on 
lui en a toujours donné davantage. 

* -- Tous les témoins s’accordent à dire que c’est 
une chose très-commune, parmi les journaliers les 
plus pauvres, de soulager les mendians en hiver 

• et d’éprouver eux -mêmes les dernières détresses 

en été. • • * . 1. 4»jua - - 1 

Un homme qui mendie six mois de l’année? 

t 10 


242 

s’écrie: quand un homme me demande au nom 
de Dieu, je ne puis refuser, et à moi-même on ne 
me refuse pas. Jamais, pour donner, on ne s’in- 
forme 4$ réputation de celui qpi irçendïe,.Tn)U 
magistrats déclarent qu’il est très-rare que des menr 
dians ou des vagabonds soient amenés devant 
eux pour des vols ou d’autres crimes. Le clergé 
catholique a beaucoup d’influence sur eux. tl . - , 
Les commissaires ont interrogé un grand nom- 
bre de vagabonds. Ils ont reconnu que c’était l’im- 
possibilité d’avoir de l’ouvrage qui faisait prendre 
ce métier. Ils sont aussi portés à se marier en^ 
tr’eux que toute autre classe du peuple., 

Il est très -dur d’avoir affaire aces gens -là, 
disent les témoins, mais on préfère qu’il en soit 
ainsi que si on établissait une taxe pour les pauvres. 

Comté do Roscommon ; témoignages reçus par M. M. P. Diggens 
et \V. M’ Cullaghj paroisse de Moore, baron ie de Moycarnon, 

17 témoins. - • 

Dans cette paroisse, le nombre dos mendians 
a doublé depuis quelques années , et a quadruplé 

depuis vingt ans. . .. . “ »; : 

Les salaires ou les prix des journées de travail 
ont diminué de moitié. Il n’y a plus à filer ni à tis- 
ser pour le compte des autres. Les pauvres nonfc 
pas l’argent nécessaire pour acheter le lin. 

• Autrefois on ne mendiait qu'en allant cher- 
cher de l’ouvrage en Angleterre , mais aujourd’hui, 
comme on n’y trouve plus la même occupation, on 
mendjie en allant et en revenant. 
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Lorsqu’on commence ce métier de mendians 
ou de vagabonds, on demande de l’ouvrage , mais 
lorsqu’on l’a fait pendant 3 ou 4 ans, on n’en de- 
mande plus, on ne se plaint plus d’en manquer 
et on se plaît dans ce métier. 

11 n’y a pas de journalier dans la paroisse qui 
11e voulut envoyer ses enfans à une institution cha- 
ritable pour les élever, mais les mendians et les 
vagabonds ne sont point disposés à se séparer d’eux. 
Ces enfans forment le cbarme qui les nourrit. 11 
y a autant d’aflection dans ces familles des enfans 
à leurs parens que dans les autres familles du 
peuple, mais il y a moins de subordination. 

Un témoin dit que sa maison est situe'e sur le 
bord de la route, et qu’il s’est amusé à compter le 
nombre des familles de mendians qui passent, il 
l’estime de 20 à 30 par jour. 

11 n’est pas un seul de ces mendians ou vaga* 
bonds, dit un curé, qui n’acceptàt d’ aller en Amé- 
rique si on lui en donnait les moyens, et tout le 
pays est tellement convaincu que la mendicité et 
le vagabondage sont forcés par la misère , qu’il 
n’arrive jamais à personne de dire aux vaga- 
bonds et aux mendians un mot désagréable sur 
leùr importunité. La religion est la mesure de la 
charité des irlandais , et non pas leurs moyens. 

Comté de Sligo; témoignages reçus par M. M. L. Osler et J. O* 
Flinn ; ville de Balymotc , baronic de Coran , 14 témoins, 

Le vagabondage s’est accru dans ces der- 
niers temps, quoiqu’il se soit moins accru que la 

16* 
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misère, f: Quand la récolte des pommes de terre 
manque, le nombre des mendions devient énorme. 

.:Dan8 certains pays la chute du commerce des 
toiles est la grande cause du vagabondage, parçe- 
que les tisserands n’ont plus la force nécessaire 
pour faire autre chose. . 

Les petits boutiquiers ont plus de répugnance 
à mendier et à vagabonder que les gens de la cam- 
pagne, parcequ’ils sont mieux élevés, et c’est parmi 
eux qu’il meure le plus de gens réduits à cette 
extrémité. Personne ne meurt de faim précisé- 
ment, mais de longues privations. 

Les mendians et les vagabonds ^exercent au- 
cune violence, et il est très -rare qu’ils murmurent. 

Ceux qui font la charité ne s’informent pas 
de l’état des gens, et on regarde la pauvreté 
comme un moyen de salut. 

La charité est universelle ; il est d’usage de 
planter un coin de terre en pommes de terre qu’on 
destine exclusivement à faire l’aumône. Ceux qui 
donnent se passent souvent de manger. 

Les commissaires ont fait dans la ville de Ba- 
lymote le calcul rendu public que les charités qui se 
faisaient s’élevaient, par an, à 12 % florins par tête* 
Tous les témoins , pensant que ce calcul était fait 
pour fixer Un impôt pour les pauvres, ont été très- 
fàche's d’avoir donné leur témoignage. Ils se sont 
retirés de l’assemblée > et n’ont plus voulu y paraître. 

«' * Les faits recueillis dans le reste de l’enquête 
sont de la même nature que ceux-ci. Les pauvres 
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et les mendians sont très -bons les uns pour les 
autres, et dans l’état de la société en Irlande, la 
mendicité est la manière la plus facile de subsister, > 
et souvent la seule possible. • , , 

f OTî< ■•iy.Vti t : Jflütj JiltîLliôll 
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Cette vie aventureuse et sans but, que 
nos lois nomment vagabondage, rf’a été connue 
que dans les pays chauds. C’est dans les ro- 
mans des arabes et des espagnols qu’on voit 
la description des plaisirs indicibles que trou- 
vent les hommes à se lancer dans des déserts 
pour y jouir de la solitude, et subsister au ha- 
sard de ce qu’ils peuvent trouver. Mais des 
pays d’un climat tempéré et humide avaient 
mis jusqu’à présent leurs habitans à l’abri de 
pareilles incursions, et on peut voir qu’il n’y a 
pas d’exagération dans les peintures des ro- 
mans, puisque malgré les rigueurs du climat 
de l’Irlande , les gens à qui le désespoir seul 
a fait commencer cette vie nomade, y trouvent 
de tels charmes qu’ils ne peuvent plus la quitter. 

Cependant les lois qu’a rendues le parle- 
ment contre le vagabondage, sont très-sévères 
et très -sévèrement exécutées en Angleterre. 
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Mais, en Irlande, elles y sont impuissantes; par 
la raison toute simple qu’il n’y a pas dans cha- 
que localité une prison et des geôliers pour 
recevoir les vagabonds. D’ailleurs, l’emprison- 
nement peut être une punition en Angleterre, 
mais ne le serait pas en Irlande. Car quel est 
le but de cette nouvelle espèce de voyageurs? 
C’est d’être nourris, logés, chauffés et éclairés, 
et c est précisément ce que la prison leur don- 
nerait. 
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Ouvriers sans travail:' 
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Province do Connaught, comté de Galway; témoignages reçus 
par M. M. F. Diggens et W. T. M’ Cullagh ; paroisse do Kilcricst, 
baronie de Dunfcelin et Longhrca , 17 témoins. 

Trois mois de Tannée dans, cette paroisse, 
il y a manque d’occupation, pendant lesquels très- 1 
peu de journaliers peuvent trouver de l’ouvrage. 
Indépendamment de cela, il y a en hiver deà 
jours de gel où la terre ne peut être travaillée. 

Un témoin déclare 1 qù*ii n’y a rien à faire 
pendant six mois de l’année , qu’il travaillerait à 
12 1 /* kr. par jour, et qu’à ce prix, on trouverait des 
régimens entiers d’ouvriers, surtout dans les cam- 
pagnes et les bourgs, car il y a un peu plus de res- 
sources dans les villes. 

• 1 » « 

On ne prend du conacre que pour avoir de 
l’emploi. * Souvent on travaille en été pour 15 kr. 
par jour. Mais à cette époque de l’année les pom- 
mes de terre sont du double plus chères qu’en 
hiver, et un ouvrier ne peut soutenir sa famille qu’en 
mettant en gage tout son habillement, et en se privant 
par là d’aller à la messe, même dans le beau temps. 

La famine pousse les ouvriers à voler les pom- 

i * 

mes de terre, en les déterrant avant qu’elles ne 
soient mûres. • ' * ‘ * ‘ 
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Le peuple est toujours endetté, et lorsque les 
gens qui cherchent de l’ouvrage en Angleterre re- 
viennent, ils sont entourés d'une demi -douzaine 
de créanciers qui réclament, l’un les frais de loca- 
tion du conacre , l’autre celui des pommes de terre 
données à crédit , Tautre pour des habits etc. 

Quand je retiens, dit un témoin, des journa- 
liers pour le lendemain , les femmes viennent le 
matin prendre des pommes de terre pour le dé- 
jeûner, à compte sur le prix de la journée; sans 
quoi ils seraient trop faibles pour travailler. 

Un propriétaire déclare qu’il a 5 ou 6 locataires, 
et que ne pouvant pas être payé aussi exactement 
qu’autrefois, il se voit obligé de donner moins d’ou* 
vrage, et qu’il ne peut plus donner des pommes de 
terre à crédit aux familles qui sont chez lui, comme 
c’était l’usage de tous les propriétaires. . 

11 regarde l’augmentation du prix des subsis- 
tances comme la plus grande calamité que puis- 
sent éprouver les ouvriers. 

Les familles des ouvriers sans ouvrage mendient., 
Un témoin croit que cette paroisse est encore 
moins mal que les autres, surtout que celles du 
comté de Mayo, qui pourraient, dit -il, fourni^ 
des mendians à toute l’Irlande. 

Au reste tous les comtés sont dans un échange 
continu de mendians, parcequ'on a honte de faire 
ce métier dans le pays où l’on est connu. 

Ce n’est qu’à la dernière extrémité qu’on se 
livre à la mendicité. 
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Parplsse deKilmorc, baronie deLongfort, 17 témoins. 

Du mois de septembre au mois de mars, il n’y 
a plus d’emploi pour les journaliers de ce pays. 

Les petits fermiers sont les seuls qui pourraient 
donner de l’ouvrage. Mais ils ne peuvent employer 
personne vû le prix, excessif qu’ils payent leurs ter- 
res, et leur pauvreté. 

Un témoin dit que dans la paroisse il y a ô 
ou 800 hommes en état de travailler, et qu’il n’y 
a pas de l’ouvrage toute l’année pour plus de 100 * 
D’autres témoins contredisent cette assertion et 
prétendent qu’il y a une grande exagération dans 
ce calcul. Alors il fait devant les commissaires 
l’énumeration des gens capables de travailler et 
du temps qu’ils sont occupés, et tout le monde 
convient qu’il avait raison. 

Les petits fermiers, qui ont besoin d’ouvriers, 
s’arrangent entr’eux pour s’aider mutuellement et 
s’échanger leurs journées, de manière qu’ils n’ont 
aucun ouvrage à donner aux journaliers. 

A 50 milles autour de ce pays, dit un témoin, 
chaque grain d’avoine ou de blé et chaque cochon 
est envoyé à l’étranger. Nous ne connaissons pas 
le goût du pain ou de la farine, et quand nous 
tuons un cochon, c’est pour le vendre plus jcher 
en détail, mais nous ne pouvons pas même en 
manger les entrailles. 

En hiver nous vivons sur le produit de la lo- 
cation des terres par petites parcelles, qu’on appelle 
çonacre , mais en été nous ne mangeons que des 


Digitized b/ Google 


% 


250 

choux et des herbes sauvages. Ceux qui ont quel- 
ques pommes de terre les déterrent avant qu’elles 
ne soient à moitié mûres , ce qui donne beaucoup 
de maladies , tue beaucoup de monde et fait con- 
sommer en un mois ce qui en aurait duré deux. ! 

Pendant trois mois de l’année, un homme qui 
travaille ne fait qu’un repas par jour. I 

- Dans la montagne, disent les témoins, la di- 
sette est si grande quand les pommes de terre sont 
finies, qu’on saigne les bestiaux et qu’on mange 
le sang après l’avoir fait bouillir. 

On cite un homme qui a saigné trois fois la 
même bête dans la même saison; sans cette res- 
source, il serait mort de faim. 

La plus grande calamité des ouvriers n’est ni 
la maladie, ni la mendicité, c’est le manque d’ou- 
vrage qui est universel. L’homme en état de tra- 
vailler n’inspire aucune pitié quand il mendie. 

Les ouvriers qui passent sur la honte de men- 
dier sont beaucoup mieux que les autres. 

• Ce n’est qu’en mendiant que ceux qui vont en 
Angleterre peuvent s’y rendre. 

Souvent ils se font aider par leurs créanciers 
pour faire ce voyage, mais à la charge de payer au 
retour. 

Tout le peuple est endetté, et il y a eu 50 saisies 
dans celte paroisse, seulement pendant le mois 
dernier. ! 
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Comté de Mayo, paroisse do KUkeeVer, baronic de Murrisk, 

, \ .* -, , . i3 témoins. , : 

( ...La terre est divisée en si petites fermes qu’il 

n’y a pas dans la paroisse, , qui contient t i, 000 âmes, 

12 fermiers de 13*4 Joch de terre labourable. . 

Il n’y a point d’ouvriers qui, dans toute l’année, 
puisse se procurer plus de 30 jours de travail, et 
on peut avoir un homme pour 5 kr. par jour en le 
nourrissant • . •. . » \ . t V» 

. Au milieu de cette détresse, il n’y a pas, d’e- 
xemples que les pères abandonnent leurs familles. 

# * • * * \ • 
y \ # i * ‘ 1 î ' 

. Province de Leinster. 

Comté dcKildare; témoignages reçus par M. M. le Cap*»» Wbite 
‘ et T. N. Vaughan ; paroisse de Naas , baronic de North liaas, 

* • .34 témoins. • * * * ‘ * * 

11 y a dans la paroisse 317 familles faisant 1Ô00 
personnes qui, faute d’ouvrage, seraient effecti- 
vement mortes de faim dans le mois d’août, si les 
ecclesiastiques n’avaient fait faire une souscription 
dans les paroisses voisines. La plupart d’entr’eux 
n’avait pas mangé depuis 48 heures quand l’avoine 
arriva, et même ensuite toute cette population a été 
réduite à un repas par jour. 

Aux époques oit l’ouvrage manque, les fem- 
mes et les enfans vont mendier. On vient déter- 
rer les pommes de terre et les voler avant qu’elles 
ne soient mûres. Les magistrats ferment les yeux. 

Autrefois un journalier aurait préféré être ac- 
cusé d’un crime capital que de mendier,' mais à 
présent il a fallu s’y soumettre. • « *’ “ 
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Quand on prend un ouvrier à la journée , il 
faut lui donner d’abord à déjeûner sur le prix de 
la journée. . Un prêtre déclare aux commissaires 
que s’ils pouvaient entendre ce qu’il entend au con- 
fessionnal , ils avoueraient que le pauvre doit sup- 
porter en misère et en malheur plus qu’il ne le peut, 
et il cite que, dans le moment même, une veuve avec 
quatre enfans vient d’être chassée de sa ferme k 
la mort de son mari, qu’elle couche dehors depuis 
45 nuits, et que le fils est venu lui avouer un acte 
de désespoir qu’il ne peut pas répéter. 

Ce prêtre ajoute qu'on attribue à des causes 
politiques les vols , les incendies et les assassinats 
qui ont lieu dans tout le pays ; mais que , quant à 
lui, il croit en savoir davantage : ce n’est que l’ex- 
cessive misère qui les produit. 

Un témoin déclare qu’il est maître d’école et 
a 40 pupilles qui doivent payer chacun 2 l / 2 kr. par 
semaine, que, depuis dix mois, il n’a touché que 
4 fb 45 kr., et' que lui, sa femme et ses enfans vont 
souvent coucher sans avoir rien mangé que des 
pommes de terre. 

Si on veut acheter des vivres à crédit il faut 
payer le double, et on ne peut blâmer le vendeur, 
parcequ’il finit toujours par être ruiné, faute d’être 
remboursé. 

.Tous les prêtres disent que les pauvres par- 
tagent tout entr’eux, sans s’occuper du lendemain. 

Les faits recueillis dans les autres paroisses 
de l’Irlande sont de même nature que les précé- 
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dens, et partout on a dit que les mariages étaient 
: si précoces, qu’une fille de 20 ans et un homme de 
30 passent pour de vieux célibataires. Tel est le 
degré de malheur où les enfans vivent chez leurs 
parens, qu’ils ne pensent qu’à s’établir. 

D’autres témoins disent que les irlandais ne 
cherchent à se marier si jeunes que pour être nour- 
ris par leurs enfans lorsqu’ils seront vieux ^ parce- 
qu’on a la plus grande confiance dans l’esprit de 
famille. 


« * 
» t * 


•i 


REMARQUES. 


..Les tristes catégories de la société hu* 


, maine que nous venons de voir et d'entendre, 
ne sont que des conséquences forcées de ce 
manque d’occupation qu’éprouvent les gens en 
état de travailler, car les enquêtes à venir nous 
donneront le développement d’un système 
où l'ouvrage et son salaire ne manquent ja- 
mais aux gens en état de travailler, ët ces pays- 
là ne connaissent ni la mendicité ni le vaga- 
bondage; 'la plupart des vieillards infirmes, 
des veuves chargées d’enfans ou des orphelins 
trouvent des ressources dans leurs familles, et 
n’inquiètent pas la société. D’ailleurs, • en Ir- 
lande, ces nombreuses catégories ne compren- 


ftfik 

nent cependaut que la 5* ; partie de la société, 
tançiisque , les gens eu état de travailler, qui 
manquent d’ouvrage , ,en forment la ; presque 
totalité* : , , » . . . : . i v . » •, * • !» » »« * i »• * • » • » 

Les lois de la providence ont voulu que 
l’agriculture offrit un emploi continuel aux ha- 
bita ns des campagnes ; chaque espèce de grains 
exige une époque différente, soit pour être se- 
mée, soit pour être moissonnée, et il en est 
de même des divers labeurs qui les précèdent. 
Les racines, ainsi que les légumes, sont d’es- 
pèces si variées que leur culture engage chaque 
mois de l’année. Les arbres sont plantés et 
taillés en hiver, et leurs fruits se récoltent en 
été- Les bestiaux exigent également les soins 
de l’homme chaque jour de l’année. Les haies 
et les fossés ne peuvent être soignés qu’en hi- 
ver. C’est également la saison où Ton trans- 
porte les. fumiers et où l’on fait les fossés de 
dessèchement. C’est cependant la saison que 
l’on prétend présenter le moins de travaux. 
Mais que l’on fasse attention que, dans cette sai*- 
son en Irlande , pays situé du 52 e au 55* degré, . 
on ne peut travailler dehors que pendant 8 heu- 
res, et que si l’on calcule le salaire du travail 
par heure , il est payé beaucoup plus cher en 
hiver qu’en' été , ce qui prouve qu’il est au 
moins aussi nécessaire. i 

La providence a donc voulu que l’agricul- 
ture fournit un cours non interrompu d’occu- 
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pations, et si les lois humaines s'étaient mises 
en harmonie avec les lois de la providence, el- 
les n’auraient pas permis qu’une exploitation 
rurale fut de moins de 300 Joch, parceque 
cette étendue est la moindre qui puisse don- 
ner, par ses cultures diverses, la faculté de va- 
rier les travaux chaque mois de l’année, jet as- 
surer par là rexistence des familles qui s’y sont 
établies. . , i û 0 

Mais quand on a permis des divisions par • 
50, 10, 5 et même 1 Joch, on n’a eu qu’une 
espèce de culture et, conséquemment, qu’une * 
seule époque de travail. *• L’existence du pays 
est devenue aussi précaire que la récolte. 

La société devrait mettre bien plus de 
prudence à la législation des campagnes qu’à 
celle même des villes. Dans les campagnes, 
il n’y a ni hôpitaux, ni hospices, ni prisons, 
ni casernes, ni force armée, ni approvision- 
nemens comme dans les villes. La société 
y est sans défense contre de nombreuses por 
pulations affamées et irritées, et qui, dans les 
foires, ont des rassemblemens périodiques. 
Aussi c’est là que se font tous ces plans d’atta- 
ques nocturnes , d’incendies et de ravages, 
dont r Irlande est le sanglant théâtre depuis 


200 ans. . /: .. - • i 
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CHAPITRE VIII. 

Des cabarets. 


Le S dépositions portent que le nombre des 
cabarets où Ton vend des eaux-de-vie en détail 
s’est accru depuis que le prix de la patente a été 
diminué, , *' 

• Il se vend très «peu de bierre et la presque 
totalité des eaux-de-vie se détaille en petits verres. 
On en consomme beaucoup plus dans les temps de 
prospérité que dans ceux d’adversité. 

Les gens comme il faut s’imaginent que c’est 
la nourriture la moins chère que le peuple puisse 
prendre dans l’état de dépérissement où il est. 

Les prêtres catholiques , disent les témoins, 
réprimandent dans leurs sermons les cabaretiers 
qui, après avoir fait crédit aux malheureux, se font 
payer en leur demandant des journées de travail. 

Le peu d’habillemens , le manque de feu et 
la persuasion que l’eau-de-vie est une nourriture 
aussi bon marché que toute autre, est la cause de 
la grande consommation de cette liqueur, et, dans 
les temps de détresse de l’agriculture, le peuple se 
livre avec plus d’ardeur à cette boisson ; car il 
est impossible, disent les témoins, de résister à la 
tentation de se réchauffer par les liqueurs dans 
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l’état de froid et d’humidité ttù l’on est cons* 
tamment. 

Beaucoup de maisons où cette, liqueur se vend 
ne paient pas la patente, et dans la seule baronie 
de Mohill, on en compte au-delà de 400 qui ne 
paient rien au fisc. ; , fj 

L’eau-de-vie consommée en Mande Rappelle 
Whiskey; elle est faite avec de l'avoiqe, et lorsque 
la récolte de ce grain est abondante et qu’il est à 
bas prix, on le distille en contrebande, j t ; • . , 

Cette distillation se fait dans dçs endroits, 
écartés où il n’y a pas de routes, et il est .très- 
dangereux d’aller attaquer les contrebandiers. Elle 
est si considérable qu*on l’évalue aux 3 / 5 é de la 
consommation. t 

» f . • • m » , « ♦ i * I • 

L’ivresse est rare^ elle ne se vpit que dans les 
foires et dans les petits marchés. Les journaliers 
n'ont pas de quoi s'enivrer ) les petits marchands 
sont les seuls qui puissent assex dépenser pour 
cela. On ne voit jamais de femmes ivres. 

Les plus grands buveurs sont les pécheurs et 
les gens qui travaillent aux mines. . ^ , 4> 
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Le fait que le nombre des cabarets aug- 
menté h’ést pas particulier à l’Irlande, îl est 
commun à toute l’Europe. Les gens âgés ont 
encôré pu connaître ünè époque où la presque 
totalité de$’Vïïlagcs : h*en avait aucun d’établi. 
Cè due le Villageois 1 consommait, il le con- 
sommait |èir’ famille , et ceùxfpii sortaient de 
chez eïïï ^oùr se rendre à Certaines l distan- 
cés, tronviïëht l’hospitalité au cliâteau, ou dans 
la plus riche maison du village, 'ou dans un 
clôit^e; et, ; cii tôut Cas, le presbytère était tou- 
jours une* ressource. Telle était surtout l’Ir- 
lande. Mais du jour où l’on a attaqué l’ensemble 

de la société, c’est-à-dire Où l’on a Commencé 

» » • | 

sa dissolution |>ar la confiscation dés biens 
d’un clergé célibataire * Vu i profit d’un clergé 
marié et chargé de familles!, et du moment que 
les riehes, soit catholiques, soit protestans, ont 
été forcés de quitter le, pays, l’établissement 
des cabarets a été naturel. Les classes infé- 
rieures ne pouvant faire les mêmes dépenses 
que les classes supérieures s’en sont trouvé 
séparées. Les cabarets sont devenus des lieux 
de rassemblement dangereux, et dans tous les 
cas, la famille a perdu ce qu’ils ont gagné. 
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CHAPITRE IX. 



IO 
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1 • ^ ti * » • i ^ t i + 1 *• * * j i ( i • > 

;1 II s’est fait depuis deux ans une société dans 
quelques baronies pour aider les personnes qui ont 
besoin de quelques avances pour acheter ou on co- 
chon , ou des pommes de terre , ou de’ la farine; 
La somme prêtée s’est élevée* à 7200 florins entre 
4dO emprunteurs sur le pied de 6 ou 7%’ d’intérêt, 
et à la chaiîge de rembourser, semaine: par se- 
maine , ce qui fait à peu près i& ou 14%« On 

n*a essuyé aucune perte*, ■ î " 1 

Dans les trois quarts de* baronies, il n’y a pas 
de préteurs sur gages; mais on trouve Une classe 
d’hommes qui fait l’usure, et qui après avoir reçu 
les meilleurs garanties, ne prend pas moins de too 
tiû 150% d ! intérêt. ♦ .. *> •• » :•>: *?': •;.'•* * 

C’est toujours sur leurs effets d’habilieftient ou 
sur leurs lits que les ouvriers {peuvent emprunter, 
et quelquefois sur leurs outils. ' 

L’argent est si rare et l’usure si scandaleuse, 
que tous les témoins sont fâchés qu’il n’y ait pas 
partout des prêteurs sur gages, qui ne peuvent, d’a- 
près l’acte du parlement, prendre plus de 20% 
d’intérét. Le prêt se fait pour un an, mais si l’on 
rend avant ce temps, les prêteurs se font payer 
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la même somme pour intérêt. Cependant ils prê- 
tent quelquefois pour six mois; et, dans ce cas, 
si on veut renouveler le billet pour six autres mois, 
on paye, outre l'intérêt des six mois, un schel- 
line pour la peine de faire le billet. 

Cés préteurs s’établissent chaque 
grand nombre dans les villes un peu riches , ils 
n’avancent que la moitié ou les deux tiers.de la 
valeur de l’objet sur lequel ils prêtent, et ils re- 
tiennent d’avance les 20% d’intérêt., Mais l’em- 
prunteur ne vient jamais retirer son gage, et il est 
vendu à jl’epchère au bout de l’année; s’il y a du 
surplus on le doit à l’emprunteur, .mais, disent les 
témoins, il n’y en a jamais, pareeque les préteurs s’enr 
tendent pour acheter les objets, et ils les vendent 
ensuite dans leurs boutiques: c’est ce qui donne 
au peuple l’occasion d’acheter de vieux habits. 

La plus petite somme qu’ils avancent est de 
1 5 kr# {* ;•; . „ t ; *. 

, i • 

Tous les pauvres demandent qu’il s'établisse 
de tels préteurs sur gages, surtout pareeque leurs 
transactions sont secrètes, et que celles des autres 
sociétés sont publiques, , / 

On a remis aux commissaires un état des per- 
sonnes qui ont fait des prêts à la. caisse d’épargne 
de Roscréa . v 

lG personnes sont de grands fermiers,' 

• - i 

142 ' * .» . de petits fermiers de 10 à /<& 

.» *.* Jocb, ’i * ‘ 

150 *» V- ' * *•: ** *'! . . > . ' j « ) 4 . i » » 
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45 personnes sont des journaliers, 


toQ 

» 

des femmes, 

51 


dea négocians, « 

34 

» 

des boutiquiers, 

35 

» 

des domestiques. 

13 

* • t * 

dea employés. 


10 dépôts sont faits en faveur d'institutions chari- 


. . tables. ... 

456 i . , i * i a 

* » » • • » 


t 

t t 
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Un témoin remarque que, parmi les journaliers, 
plusieurs ont un jardin de 2 ou 3 Joch, et qu’il y 
a dix petits fermiers pour un grand. Ces journa- 
liers et ces petits fermiers sont ceux qui peuvent 
avoir constamment de l’ouvrage. Les commerçans 
sont en petit nombre relativement aux autres clas- 
ses, et, en général, le peuple de la campagne paraît 
apprécier davantage les caisses d’épargne que celui 
des villes. Les dépôts sont faits après la récolte, 
et surtout en septembre et à Noël, quand le blé 
est vendu. Une partie est retirée une fois par an, 
quand il faut payer le prix des baux. 

Les petits fermiers déposent ordinairement la 
dot de leurs filles, 200 ou 300 florins. Cette somme 
est retirée quand elles se marient. 
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REMARQUES. 


Ces deux sortes d’établissemens ont si 
peu d’étendue en Irlande, et en ont une si 
grande en Angleterre , qu’il faut renvoyer à 
parler de leurs effets, quand on en sera à cette 
enquête, * • * : ' 

, . ! , • . . • .'i*: UiO f • ‘ 
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LIVRE TROISIÈME. 


Résumé des résultats de l’eiiquôte, et exposé 
des mesures proposées par les commissaires 

pour améliorer la condition du peuple. 
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EXTRAIT 

du rapport fait au Roi par les commissaires nommés 
pour faire une enquête sur l’Irlande et sur les diverses 
institutions qui y sont à présent établies, afin de 
suggérer les mesures qui paraîtraient propres à 
améliorer la condition du peuple. 

•... y. *îi :■ • .• ; 


SECTION I«e. 

. • * . * 

"Résumé des résultats de l’enquête. 


Les témoignages annexés ci>dessus prouvent 
avec une pénible certitude qu’il y a dans toutes les 
parties de l’Irlande une excessive détresse. 

Les états officiels de population de l’Irlande 
et de la grande Bretagne présentent la division sui- 
vante des familles en 1831. 


G* Bretagne. Irlande. 


• î »*. 


Familles occupées à l’agri- 
culture . . . . . . . 901,134 884,339* 

Autres familles hors de l’a- * 

* « \ . v, .i.. . t - 

gncuiture . . , . , . 2,453,041 500,727. 


.{ 


« * « /»» 


. Total •; >3,4 14,1 75 • 1,385,066. 


11 parait d’après Ce tableau que, sur 100 famil- 
les, 28 vivent par l’agriculture dans la grande Bre- 
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tagne , et 64 en Irlande où elles constituent par 
conséquent près des */ 3 de toute la population, tan- 
disque, dans la grande Bretagne, les familles livrées 
à agriculture n*#n constituent qu’un peu plus du 
quart. ... , 

* • i > ' **• i * e » î 

Les mêmes états de population donnent le 
nombre des personnes qui cultivent la terre dans 
les deux pays. Il se compose; 1° des fermiers qui 
n’emploient pas d’ouvriers; 2° des ouvriers eux* 
mêmes, comme il est indiqué dans le tableau ci* 
dessous. 

• jr » * » « * > * 4 | 

' G d ® Bretagne. Irlande. 

Fermiers * employant' des 

ouvriers 187,075 95,339. 

. — . » — 

Ouvriers employés ' * . 887, tôt '' 567,44t. 

\ * » ■ » «• * t f ’ • 

Fermiers Remployant pas 

d’ouvriers . . . . ' : ’ 1 68,815 1 '564,274. 




Total de ces deux demie- 

, . . .* 1,055,002 .1,131,715. 

♦ * . „ -i ) ' : • . . * 


res classes 


. Il résulte de là, qu’en Irlande : 

travailleurs cultivent 9,143,700 Jocb, 
et que dans la grande Bretagne 
1,055,982 travailleurs cultivent 24,085,771 » 

C’est-à-dire que la même quantité de terre 
qui, en Irlande, occupe 5 hommes, n’en occupe que 
deux dans la grande Bretagne; et cependant les 
produits de l’agriculture de la grande Bretagne sont 
estimes 1 , 500 , 000,000 IL , et ceux de ^agriculture 
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de l’Irlande seulement 360,000,000 fl-, le quart de 
ceux de la grande Bretagne. 

11 résulte encore de l'enquête que nous avons 
faite, que les gages des ouvriers varient de 15 à 50 
kr; par jour, et que la moyenne prise sur tout le pays 
est de 2 1 1 / 4 kr. Mais si l’on calcule cette moyenne 
pour toute l’année, en faisant entrer en compte les 
jours ou les ouvriers restent sans travail , on ne 
trouve que 1 fl. ou 1 fl. 15 kr. par semaine pour le 
salaire d'un ouvrier irlandais employé à l’agri- 
culture. 

Voici le tableau d’après lequel ces calculs ont 
été faits, et qui montre quels sont les salaires des 
ouvriers dans les différentes parties de l’Irlande et 
le montant de leur gains dans l’année, aussi exacte* 
ment que cela peut être évalué. 
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JJ., * '0 à 

Moyenne «lu 




' ' - i 

nombre do 

Pro* 

. 

vin- 

Comtes . 

Baronics 

Montant 

des 

jour* do tra- 

ou 

pendant tout.- 

CCS. 

* f :»;> >HDi 

paroisses. 

gages. 

l'année par 
les gen» ca- 

r < U 

«J 'uni *; i / ^ 

■ ( ' i 1 1 J U i / ( 

0 : » r > h» t 'luo 

pablcs de 




travailler. 

' i. 

Galway. 

P. Omey. 

i5 à 20 hr. 

120 jours. 

: i • 

» 

B. Kilconncl. 

Hiver i5, le reste 

< ' 1 ( 

. •; 

k t • . 1 1 i f *. « 

M > , * i A •• • O. i *, 

A'.U.iL i i 1 1 r.ii’i 

de l'année 20 kr. 

9 » 

>1 

Lcitrim. 

B. Dromahair. 

20 kr. 

Hiver i5 à 17 */ 2 , 
ensuite 20 a 25 kr. 

140 V 

ü 

Xl 

àp 

S 

<9 

*• 

B. Mobil!. 

* : ' • ‘ « 

140 V 

Mayo. 

P. Anghavalc. 

i5 à 20 kr. 

IOO 9 

•3 i 

c 

* 

P. Kilgever. 

i5 à ao kr. 

3o 9 

O 

U 

Sligo, . 

P. Achonry. 

• 5 kr. 

ii:f _ f f 

1)0 » 

i , 

» 

Uitbl ià t u.l > 

9 * 

Village de Bal- 
lymoat. 

s 

i5 kr. 

24 » 

f . 

• JJL, r ; 

B. Carbcry. 

Hiver 17 , / a A 20, 




i 

ensuite 2a */ 2 à a5 

1 / » ' • » ♦ I 




kreuzer. 

120 9 


' Carlovv. 

P. Aghade. 

20 à 25 kr. 

145 * 


V 

P. Stc. Mullins. 

25 kr. 

1 IO 9 


Dublin. 

B. Balrothcrie» 

Hiver *5, ensuite 



• 


3o kr. 

160 V 


Kildare, 

P. Kilcock. 

a5 kr. 

IOO » 

j • 

» 

P. Naas. 

25 lir. 

1 10 V 

é 

& 

Kilkcnny. 

B. Gowran, 

Hiver 20, ensuite 




25 kr. 

145 » 

e 

’S 

V 

B. Galmoy. 

20 kr. 

145 V 

o 

J 

King’s, 

B. Clonlisk, 

Hiver 17'/» ♦ en- 





suite 20 kr. 

* » 


» 

B. Pbilipstown. 

Hiver i5 à a 7'/ 2 * 





ensuite 221/3 à 2 5 





kreuzer. 

IOO 1 » 


Longford. 

B. Killimorc. 

i5 kr. 

80 9 


Loutli. 

B. Dundalb. 

Hiver 20 , ensuite 

. 1 




25 kr. 

2 (O » 
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Queen’s. 


* < » » 

» 


u 

CJ 


s 


. I 


Wcstmeath. 

, Wciford. 
Wicklow. 


Clare. 

» 

Cork. 

Kerry. 

p 

Limerick. 


Tipperary. 


* «* 


Waterford. 

"■»v< • r 1 ï - « 

» 

: » - . * 



6 a « w * 


r-j jNf *”*. ^ 

B. Moyfcnragh. . 


: rn 


Montant 
1 do* 


eCWrtro 


B. Kells. .. 

B. Est • Mary bo* 
rough. 

B, Ouest - Mary- 
borough. 

B. Portnahincb. 


t N « ;* . « 


P. Horetown. 


Hiver JO, eoMUe 
a 5 kr. 

Biver ad, ensuite 
«5 kr. , 

Hiver to, ensuite 
25 kr. ; 

Hiver to, ensuite 
*5 kr. * , . , , 

Hiver 20, ensuite 
a 5 kr. » 

Hiver 20 , ensuite 

15 *“•• . „ 
>5 kr. 

t 

B. Talbotstovrn. Hiver ad, ensuite 

a 5 kr. ^ 


B. Corcomroe. 
P. Abbey. 

P. Killeagh, 
P. Liscarrel. 
P. Kenraare. 
P. Listowell. 
P. Cbapel Rus- 
se!. 

B. CosLlea. 


B. Middietblrd. 

1 » » 

B. Decies. 

B. Middietblrd. 

1 

► r* 


ItJMM U 
lonkn Sa 
joui Sa tra- 
vail oktani 
peadont toata 
l’aanéa par 
la* g«u oa- 
pablci Sa 
travailler. 


îSô jours 


s 

1 

lao 

«63 

« 

«63 

. \ 

« 5 o 

90 

>90 




17a 


ao kr. *T 

«5 à ao kr. J 1 


ao kr. 

ao kr. * 

20 kr. j , 

5 » v î t J •* * J • 

a 20 kr. 

' » ■ V * 

“ * • • * K *1 

t m. 

P , ; » , . 

Hiver ao, ensuite 
«5 kr. 

Hiver t9, ensuite 

2® kr. »» • :»... 

ao kr. 

«5 kr» 


1 


* * . • ► 
:i. 
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00 
«46 
i 3 o 

«40 
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v»n* 
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4 , -.< 

. • .» - 


V 

ui - *\tè*4 

Ji* < 


^ » 


Comtés* 


Baronies 

ou 

paroisses. 


T 

» 

Montant 

des 

î gages. 


Moy«iio« *tu 
nombre d» Il 
jour» 4e tre-J 
rail obtenu» (I 
pendant toute | 
l'année par 
le» gee» ea- ] 
pable» de 
travailler. 


if'Ul'S 


U 

« 

t» 


V f 


Antriru. 

Arroagh. 

Cavan. 

Don égal: 
* Down. 


I 


q Ferma aagh 

London- 
derry. 
Monaghan. 
Tyronc 




v i* 


B. Middlethird. 

7 ’ 


3d kir. 

I 


* I 


B. Fews. : ;Hîvera 5 ; t ensuite 
«7 */» à $o kr. 
B.LougHtee. Hiver 10, ensuite f*' 
‘ i 5 kr. 

3 o kr. 4 * 

Hiver a 5 , ensuite 
«7*/, kr. 

Hiver 23 , ensuite 
q 97*/, kr. 1 <vU< 
Hiver 1*%, en- 
suite 27*A à 36 kr. 

i;di: *!«' v ... . 


Bi Iveagh. 

. 

B.Lecalc. 


B. Tyrkennedy. 

■ ,•>* 1*1 


.‘f 


P. Angbedowcy. 
B. Monagban. , 

t . . « 4 4 

B. Omagb. 


Toute 

Tannée. 

« 

f 

175 jours* 


3o kr. ' 
a5 kr. 

llivcr sd, ensiilè* 

27V, à 3o kr. 

ii.f f I .’ 10.1 


• 5 o 
170 

A 

l6ü* 

I 

4 

l6o' 

4 . 

1 

4 

I 9 O, 


* 

» 


I 

180 

«Bol 

I 

t 

i5e 

* 

I 


Ce tableau montre que les puvriers qui- vivent 
par les salaires que leur procure leur travail, ne trouvent 
de Femploi que pendant 22 semaines de 6 jours, de sorte 
qu’ils en manquent pendant $0 semaines dd l’annjée. 

11 faut ajouter 14 jours de travail pour ceux des jour* 
naliers qui obtiennent du conacre, c’est * à - dire la location 
Üe quelques parcelles de terre pour y faire «ne récolte 
|ie pommes de terre. f 

Les petits fermiers, qui n’emploient pas d’ouvriers, 
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trouvent, outré les 22 semaines de journées V en* 
viron 48 jours de travail 'sur leurs propres tert- 
res, de manière qu'on peut estimer que la classe 
entière des gens qui vivent par le salaire des jour* 
nées dé trevailt Ou par la culture de leurs 1 petites 
fermés, a de i’éftiploi pendant 1 60 jours de l’année 
à 2t*/ 4 kr. par : jour ou florins 7 l / 2 kr. par se* 
maine, ce qui fait 58 fl. 30 kr. par an pour chacune 
des 1,131,71:5 personnes qui’, en 1831, se trouvaient 


dans Cette classe. - 




■ ' Ce nombre de t f \ 31,715 personnes ‘adultes 
ne trouvant de l’ouvrage què pendant : i06 jours de 
l’année à 2 1 */ 4 kr. par jour s’était élevé en 1834 
à plus 1,170,000, et le nombre des enfans> femmes 
et vieillards qui dépendent d’elles ne peut pas être 
estimé à moins Je 3,600,000*). • • ' 

Dans de pareilles circonstances il est 'imposa 
sible pour un homme capable de travailler défaire 
des économies pour les temps de maladies et de 
manque d’emploi. Il ne peut rien mettre de côté 
pour soutenir sa vieillesse, pour assurer la subsis* 
tance de sa femme et de ses enfans après sa mort, 

». « ■ 1 1. 1 - I — ^ — .. ... .. , f. t ll i 


*) Ce calcul, est base sur le» étals de population de j 83 o qui, 
pour l’Irlande, portent lo nombre d’hommes de ao ans et 

* » » • * * a • ’ » ' ^ ' ' 1 # , ? 1 * ’ / ^ i * 1 I » 

au-dessus à 1,867,766 sur uné population totale de 7,767,401 
personnes 100 sur 4*6; de hombre est en Angletètre de 
“ 3 »* 99 ’ 9®4 sur-une population de 13,091,005 za too sur 4°9 J 
dans le paya doGailes de 194,706 sur une population de 806, »8* 
“ *°° sur 4 ' 4 » en Ecosse de 549,821 sur une population 
de a, 365 , 114 =s 100 sur /,3o. ‘ ' 4 ' , ‘ ” 


• - » r 1 • < t > 
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car la plupart de ce» ouvriers manque habituelle^ 
ment des premières nécessités de la vie. : . - p » 

, .. Les habitations «de ces. 4,770*000 personnes 
sont de misérables huttes. Plusieurs membres de 
la famille couchent ensemble sur la paille, fet même 
sur la terre, quelquefois avec une seule couverture, 
et quelquefois même ils n’e.n ont point., . 

Leur seule nourriture se compose de pommes 
de terre cuites à l’eau, sans assaisonnement et 
dans une quantité insuffisante pour les soutenir. 

11 est même beaucoup de ces ouvriers qui , pour 
apaiser leur faim, sont réduits à manger des herbes 

sauvages* j.- . . *.V ;> « • 

Quelques-uns viennent chercher de l’emploi 
dans la grande Bretagne pendant les moissons, 
tandisque d’autres parcourent l’Irlande dans la 
même intention. i * . f 

Les femmes et les enfans de plusieurs sont / 
occasionnellement obligés de mendier, ils en éprou- 
vent beaucoup de peine et de honte, et, ien géné- 
ral , s’éloignent de leurs pays, afin de n’étre pas 

connus.. .. ^ ' 

La mendicité est également la seule ressource 

des gens âgés ou impotens , lorsque leurs enfans 
ou leurs parens ne sont pas en état de les soutenir. 
Des foules de population n’ont point d’autres moyens 
d’existence, et la certitude ou sont les riches que 
tel est l’état des choses, les réduit à donner l’au- 
mône sans connaissance de cause, ce qui encou- 

« à . 

rage la paresse, l’imposture et beaucoup de crimes. 


Digitized by Google 


V 


273 


À la suite de pareils faits, nous :ne. pouvons 
pas hésiter de dire que nous regardons, comme abr 
solument nécessaire de prendre des mesures pour 
améliorer la condition.de l'Irlande. , . 

Quelles doivent être ces mesures, devient une 

JF ^ # 

question compliquée, . et qui enveloppe des consir 
dérations de la plus grande importance pour la.sor 
ciété dans tout l’empire ! &jnïu <• 

La société est tellement construite , les inté- 
rêts de ceux qui la composent sont tellement mê- 
lés , le riche est si dépendant des travaux du pau- 
vre, et Je pauvre de la fortune du riche, que toute 
tentative de faire des lois partielles ou de porter 
remède à une partie de la communauté, sans en em- 
brasser les intérêts généraux,, deviendrait [k îa fois 
illusoire et fatal à son objet. Nous avons, dit que 
la moyenne du prix des journées des oqvriersren 
Irlande était de 2 1 kr f 9 et tel réduiÇqua ,ceJla soit, 
nous trouvons qu’il donne à l’agriculteur irlandais 
une aussi forte proportion du produit de la terre 
que celui qu’obtient l’agriculteur en Angleterre,, où 


le prix de Ja journée est de 3 ou 4 fois plus fort. 
Car le nombre des agriculteurs irlandais est plus 
grand :quie celui des agriculteurs anglais,, et la 
valeur des produits de l’Irlande n’est que le quart 


de celle. .de l’Angleterre.;, M1 ,f».gbj b :t ,„- 

Le prix d’une semaine de travail en Irlande est 
de 1 fl. à 1 fl. 13 kr, , et en Angleterre de 4 à 5 .f]pri»$> 
moyenne prise sur tous les ouvriers agricoles et 

pour. toute l’année . , 

L 18 


>Jl i! 


I k < . i‘t 


27 h 


' Il^st-doric inutile de songer à faire augmenter 
ce prix des journées en Irlande, sans en même 
temps doünër aux propriétaires les moyens d’ac- 
croître le produit de la terre; Car, par là, on se 
verrait obligé de renoncer à la culture des terres, 
et on amènerait une ruine générale sur le pro- 
priétaire^ le fermier et, conséquemment, sur les 
ouvriers. 

• • I ' r ! , ’ ! 

„ » Il >1 * * * J * 

. » 2 i > » * » i 1 


*• • , * J . 

*.«/•. *•* * * « •« * 


i ; 


Remarques sur la section I èrc - 


1 * Mi t J i# » ♦ 

» * * » • > 1 « ’ t 


*•• •* Les commissaires , dans cette première 
section de leur rapport au Roi , ont établi le 
'seul fait par lequel on puisse juger de la ri- 
chesse ou de la pauvreté d’un empire, c’est- 
à-dire^ le nombre des agriculteurs comparé à 
celui des autres classes de la société. Il n’est 
’aucuu douté,' comme l’ont très -bien observé 
ceux dès témoins irlandais qui ont Voyagé, que 
l’Irlande est le pays le plus pauvre de l’Eu- 
rojpe, et la grande Bretagne le pays le plus 
riche;- On trouve donc dans cette* comparai- 
son-ci les deux bouts de la chaîne. Aucun des 
états de -FEurope n’est aussi pauvre que l’Ir- 
« lande, ou aussi riche que la grande Bretagne. 
Mais, comme la société n’est jamais stationnaire, 
et qu’elle éprouve toujours un mouvement pro- 
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gressif ou rétrograde, nous croyons que, dans 
ce soi-disant siècle des lumières , la France 
et le Nord de l’Allemagne se rapprochent de 
l’état de l’Irlande, et s'éloignent de celui de la 
grande Bretagne. Ce premier tableau demande 
donc du lecteur une attention toute particu- 
lière, car il montre la ; base de tQUte la cons- 
truction de la société. ; ; ! ..... .» ,, .• 

En 1831, l’Irlande avait 884, 339 familles 
d’agriculteurs qui, après s’ètre nourries, nour- 
rissaient 500,727 familles hors de l’agricul- 
ture. La grande Bretagne avait .961,134 famil- 
les qui, après s'ètre nourries, en nourrissaient 
2,4^3,041. C’est-à-dire, en Irlande, 100 familles 
d’agriculteurs nourrissaient 57 familles hors 
de l'agriculture, et dans la grande Bretagne, ces 
100 familles en nourrissaient 255. 

En résultat, dans la grande Bretagne la 
société hors de l’agriculture reçoit de ses agri- 
culteurs près de cinq fois plus qu'en Irlande. 

La société hors de l’agriculture se com- 
pose de plusieurs classes. La Royauté, le 
clergé, la force armée, la magistrature et lad-* 
ministration forment des parties essentielles 
pour maintenir l’ensemble enharmonie. Yieitr - 
lient ensuite les gens qui vivent par la main- 
d'oeuvre , les manufactures , le commerce in7 
térieur ou extérieur et la navigation. 

La société sera donc, dans la grande Bre- - 
tagne , cinq fois plus puissante qu’en Irlande, 

. 18 * 
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puisque pour attaquer comme pôut $e défen- 
dre, elle pourra avoir dinq fois pltis de soldat 
ou de marins. 1 ' * **• ^ vu ' r * 

Les classes ouvrières ont enCoiré Lien plus 
d’avantages dans la grande Bretagnë qü’én 1 Ir- 
lande, puisque les agriculteurs leur fournissent, 
indépendamment de leur noürriturej lès matiè- 
res premières de leur industrie.' * H * >îîr<, ‘ 

Nous bornons là tibs réflexions.’ Le ré- 

4 » * i 

sultat de toutes ces enquêtes sera de dévelop- 
per la preuve que l'agriculture est lé sëUl prin- 
cipe de création , 1 et qüè toute les richesses ne 
sont que des Conséquences de ce qu’elle crée; 

. t L’agriculture est donc susceptible' 4 d’une 
organisation telle que la même quantité de tra- 
vail donne un produit quintùple. 

Les écossais nous en donneront la preuve, 
car meme en Irlande, & Antrim, comté lé plus 
près de leur pays, où quelques-uns d’entr’eux 
ont émigré et défriché lés terres d’après leurs 
principes, lés journaliers, comme on le voit 
par le dernier tableau , gagnent 30 kr. par jour 
et sont occupés toute l’année, tandisque dans 
certains cantons de la province des Connaught, 

* 24 et 30 
gagnent que 15 kr. par 

WJObAI*:!- til ^j] Jcmwb l 


• les journaliers né sont occupés que 24 et 
jours de l’année, et ne gagnent que 15 kr." 


joui*! 


4 t , , , 
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< Une loi sur. les pauvres ne porterait pas remède * 
,Kf . q »ii>i ttMvaux maux de l’Irlande. b 
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lai sur, les*. pauvres .semblable à ççlle de l’Angle- 
terre, mais les circonstances des deux pays diffè- 
rent tellement que la législation doit aussi différer, 
n r ; : JL»a; loi^ en Angleterre, exige que le riche four- 
nisse dt* travail. et de la nourriture à toutes les per- 
sonnes,, en. état, de travailler qui n'ont ni l’un ni 
l'autre. D'après les dispositions de la nouvelle loi, 
ce travail ne peut être dpnné que dans les maisons 
de refugp. En conséquence, ces maisons ont été 
établies, ; £t il est fort rare que les gens en ét^t de 
travailler aqpepttfnt cette ressource. D'ailleurs, il 
y , a en (Irlande un plus grand nombre d’ouvriers 
employés , a l’agriculture que dans Je j grande Bre- 
tagne; .c# nombre est même plus que Rouble rela- 
tivement à la quantité de terre cultivée y et plus 
que quadruple relativement aux produits. Si l’on 
voulait ne recevoir dans ces maisons que les gens 
qui n’ont aucune terre en fermage et les per- 
sonnes qui dépendent d'eux, on trouverait, comme 
nous l'avons dit, que le nombre n’en serait pas au- 
dessous de 2,585,000, c’cst- à dire 585,000 per- 
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Il nous a été suggéré de recommander une 
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sonnes capables de travailler à la terre, et 1,800,000 
qui vivent par celles - ci. 

La dépense que causerait l’entretien de ces 
2,385,000 personnes pendant' trente semaines de 
l’année , * ne monterait pas à moins de so;obo,OÔO 
de florins, somme plus forte que le revenu du pays, 
qui est à peine de 40,000,000 de florins. 

Nous croyons, d’ailleurs, que les gens en état 
de travailler endureraient toute espèce de misère 
plutôt que de prendre domicile dansiuné maison 
de refuge i\ ' • -S . ii:« • . >t 

Il n’y â ici ni paresse ni imprudence, et nous 
voyons que les classes ouvrières sont excessivement 
empressées d’obtenir dil travail , mais qu’il y en a 
peu, et que leur excessive misère n’est 1 point de 
leur faute. ” • * ' ’ ' *' •- 4 p» ( * »'»■••* » • 

' Cette ressource des maisons de refuge sè trou* 1 
verait donc illusoire. D’ailleurs il faudrait, dans 
ces maisons , * renoncer à cette f stricte : discipline 
qu’on peut obtenir en Angleterre. ’■ La -séparation 
des membres des familles produirait da jilus vive 
résistance;-: il y aurait un tel tumulte, ; une telle dé- 
fense et vïk tel désordre quf on serait bien vite ob- 
ligé de renoncer à ce système. ^ 


i » i « j ; • < 




* i * • « » » 


.} 1 * •'< W*;î 


1 U:v u 

• ' > | I ’» r « « ' I 

t 

, *mi, * * i 


' I 




Digitized by Google 


nrs 


i y- - • 

i • 


t • 


■ i » • • i 


t * i • 

>>» /•ii.*»*' ** 


I; 


i * » 


':d i*i •» * 

» s 

*»; î >*i«M ... i v"\ ztir.h zirrrrn -i 
•i i <'»n *m(»U i - 

■ "S E C T I O N' ïllpioa lis'/Bi! .1!» 

I • I . * < 

. « » 11 • ** • I • ') *11 * • : II 49 /. ,# r ,î ♦ IM J € J«ff 

t 

L i* •* * -, « *•' em:b~ suicmcs 

ES objections qu’on peut faire au projet do 
donner du travail dans les maisons jo^î sont point 
applicables à celui de forcer les fermiers à en dom- 
ner sur leurs terres. , •* Mais,, lorsqu’on réfléchit au 
grand nombre de personnes. ,paur lesquflles.il faut 
trouver de roccupation,..et.à.rexpérjLepce!^ite i en 
Angleterre des dangers qu’entraîne l’execution d’uq 
plan semblable, il nous semble que son adoption 
pour l’Irlande amènerait de£ résultats ^pço.rfr.plus 


üt 
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de doni*er, de 'rem- 


pernicieux..,^ 

Si les fermiers sopjt, forcés 
ploi à plus de monde. qu’ils ne veulent. pu : qu’ils 
n’en ont besoin, ils réduiront bientôt, le. prix du 
travail à un minimum. , Si.,, : d’un autre t coté , les 

* * . r- 

magistrats ou; quelqu’autoritè locale sont; appelés 
pour fixer une échelle dçs, salaires, de manière à 
assurer à. chaque ouvrier une certaine, spj wpc par 
semaine,, nous, ne pensons pas qu’il Jqqv soit, ppsr 
sible, sans courir des dangers pour leur, vie ou pour 
leurs propriétés, de fixer une somme plus petite que 
celle que produirait le, plus, haut prix des journées 
dans le district ou ils seraient appelés à décider. 
, pn effet,, uqe somme plus petite ne pourrait mettre 
•l’ouvrier a meme de nourrir lui et safamdle, et de 
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se procurer les choses les plus indispensables aux. 
hommes dans les nations tant soit peu civilisées. Il 
serait donc nécessaire que les échelles des prix 
du travail soient fixées de manière que la moyenne 
du gain des ouvriers soit d’environ 2 fl. 15 kr. par 
semaine dans toute l’Irlande. Ce prix doublerait 
le g3itt‘jactuel‘ des journaliers et là somme totale 
que Cetté classe do peuple reçoit et qu’on peut esti- 
mer ht 68,o0OJ0OO par an. 

'• ‘Oh* ne peut croire que la classe "des fermiers 
soit capable de supporter une telle charge. Elle 
n’a pas le capital nécessaire pour payer un tel sur- 
croît’ d’ouvriers, quand même la somme une 1 fois 
dépensée ‘dévràit produire un revenu avantageux; 
et 1 nous' sommes ' ‘persuadés qu’il" to’éh serait pas 
ainsi. Car la loi forçant à donner de -l’emploi à 
tous leé ouvriers, il arrivera que cinq travailleurs 
seront bcèupés constamment sur la même étendue 
de térrie qui* en oicupe 1 deux dans* ia grande Bre- 
tagne.’ Gri ’rié pèut donc pas espérée qUe’ les fer- 
mier# irlandais y trouvent un profit,* surtout en 
employant des gens, qui ne seront là què pour gag- 
ner une certaine soriiHtey sans que le maître puisse 
les punir ou les renvoyer^ 1 s’il en est mécontent. 

' Cette charge de 68,000^000 fl. tomberait donc 
sur les propriétaires*. !, I1 en résulterait que le re- 
venu' du pays, 'qüi aujourd’hui soutient le commerce j 
et qui donne directement ou indirectement du tra- 
vail a* une autre classe d’ou vriers ^ serait dévolu à 
des ouvriers inutiles^ qui consommeraient sans pro- 
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duire ; le commerce tomberait, tous lés produits de 
l’agriculture, à l’exception des pommés de terre et 
de ce qui peut servir à fabriquer des habillemens 
grossiers , diminueraient immédiatement. Les re- 
venus seraient d’autant plus faibles qu’un plus grand 
ndmbre de personnes perdraient les occupations qui 
les font Vivre aujourd’hui, et que le nombre de 
ceux qu’il faut soutenir augmenterait. La ruine gé- 
nérale résulterait de ce système. 

Ces craintes sembleront exagérées. Mais pour 
montrer combien ce qüe nous venons de dire est 
possible, nous donnons l’extrait suivant du rap- 
port dès Commissaires chargés de rechercher en 
Angleterre l’effet deS lois sur les pauvres. 

» Nous sommes heureux de dire que nous n’a- 
«vons constaté dans notre enquête que péu de cas 
«où les terres aient été abandonnées. Cependant 
»ce fait est arrivé quelquefois, et nous avons donné 
wdans les extraits des dépositions les détails de ce 
»qni a eu lieu dans la *paroisse de Cholesbury, 
»comté de JBerks. On a Vu que dans cette paroisse, 
«dont la population ne s’est pas augmenté depuis 
»180l, la taxe pour les pauvres n’était que deiosfl. 
«30 kr. à cette époque/ et qu’une seule personne 
«recevait alors des secours; en 1816 cette taxe 
«s’élevait à QQO fl. 10 kr. par an, et en 1 83 1 et 1832 
«elle était de- 3ÔT0 fl. par an. On se trouva dans 
«l’impossibilité de payer une aussi forte sommé! 
«Les propriétaires abandonnèrent leurs rentes, les 
«fermiers leurs terres, et le clergé la glèbe et les 
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»dîmes. _L'ecclésiastique M’Jeston dit, qu'en oc- 
«tobre 1832» les officiers de la-paroisse* fermè- 
«rent leurs livres, ët que* les pauvres s’assemblèrent 
»en grand nombre devant sa porte quand il était 
» encore au lit, demandant du pain, et des conseils 
»sur ce qu’ils devaient faire. _ Ils furent nourris 
«quelque temps au moyçn du peu qu’il possédait, 
«des quêtes qu’il fit chez les voisins et de l’impôt 
«qui fut mis sur les paroisses voisines, f Ce prieur 
«bienfaisant demande que .toutes les ferres. de la 
^paroisse soient divisées entre les pauvres en état 
«de travailler, et il ajoute qu’il a des motifs de pen- 
«ser qu’au bout de deux ans de secours que ,.la pa- 
«roisse recevra des paroisses voisines,. , tous les 
«pauvre^ qpi. ont la volonté et la capacité de tra- 
vailler pourront se nourrir eux-méraes, mais qu’il 
«n’en sera, pas ainsi des ; gens âgés ou impotents, te 
» II résulte, de là qu’à Cholesbury , les dépen- 
«ses pour nourrir les pauvres, o^t absorbé, non seu- 
lement toute la valeur annuelle *des terres, mais 
»qu’il faut encore deux, ans de secours: des . autres 
«paroisses pour que les pauvres puissent se pourrir 
«après que la terre aur^ été partagée entf’eux. Les 
«gens âgés et. les impotens resteront, -malgré tout 
«cela , à la charge des paroisses voisines. « 

,Ce que la .paroisse de Cholesbury a été poul- 
ies paroisses de l'Angleterre, beaucoup de paroisses 
de l’Irlande léseront pour les autres, et nous som- 
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mes persuadés que celu aura lieu dès la fin de la 
première année qui verrait commencer l’exécution 
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d’un système dont la base serait d’imposer la terre 
pour nourrir toute la classe ouvrière de la com- 
munauté. Ces paroisses entraineraient bientôt les 
autres à leur niveau, et toute l’Irlande tomberait à 
la charge de la grande Bretagne, 

Nous le répétons, rien ne peut se comparer 
entre l’Angleterre et l’Irlande. L’Irlande, pendant 
tout le siècle dernier, a été gouvernée par un. code 
dont la politique était de la laisser dans la pauvreté 
et l’ignorance, code qui été parfait pour anriyer 
à ce but ; : ‘ i) code qui , suivant l’expression, de 
M r Burke, était une machine d’une invention' com- 
pliquée, aussi sagement imaginée pour l’bppression, 
rappauvrisèememt et la : dégradation d’un' peuple, 
pour l’abaissement dé la natnrp humaine: elle-merae 
que jamais elle ait pu l’étre par la perversité la 
plus ingénieuse de l’homme,^ ' i i ; î ^ ^ ^ •**•>* 

„ Ce code a laissé derrière lui des habitudes et 
des dispositions qui s’opposent à toute espèce d’a- 
mélioration, et nous nous regarderions comme com- 


plices de sa continuité, Si nous faisions la tentative 
de garantir des secours aux. ouvriers, au lieu de 
tâchér de *Ie9‘ en rendre indépendant ! 1 -?*•*■;?»«■ -*i u 
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scnqKileusement fos devoirs de sa, religion.: Il 
ebt, "certes* l’homüne d’état le. plu$ profond, 
le 5 politique i le pins moral et le » pins, élevé et 
l’écrivain dfé plus éloquent: qu’aient produit tes 
temps* modernes. ii X/on i voit ,t , par la citation 
des commissaires* comment il qualiiie le gou** 
vfernfèment de& anglais sur ^Irlande, Ou plutôt 
des protestans sur le&icathàiliquesv et eji ugi* 
époqheééùÜl à dit cela»: il parlait eri prophète, 
car l’irfonde’ n’en était pas encore arrivée aux 
calamités o qui > viennent : d’ètre dé veloppées* 
Les corndussaireS ont bien raison de refuser 


à ' l’Irlànde <la loi qui régit les pauvres en Aüt 
gleterre. Cette loi setait un iremède. sembla hte 
à ceux que propose aujourd’hui M O' Connel, 
franchise municipale , vote universel ou ac- 
croissement du nombre des députés. Ce ne 
sont là que des mots. L’Irlande défrichée 
ou cultivée sur des principes qui font anticiper 
les mariages d’une part, et qui de l’autre épui- 
sent la terre et diminuent les produits du tra- 
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vail, ne peut plus nourrir ses hakitans. Le 
problème à résoudre est donc d’accroître les 
productions de la terre ,daj*s une proportion 
plus rapide que là population. Car l'Irlande 
cultivée sur des principes différens pourrait 
nourrir le double ou. le triple d’habi,tajns.. 
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IES commissaires , ‘ en râppèlânt? t6us letf té- 


moignages qui ont été reçus sur l'émigration, et 
l’ardeur que beaucoup d’irlandais montrent pour 
émigrer , proposent que le gouvernement fasse les 
frais du voyage de ceux qui voudront aller dans 
quelque colonie, afin de rendre aussi la main- 
d’oeuvre plus rare et par conséquent plus chère. 

Ils finissent par faire observer qu’ils ne regar- 
dent pas cela comme un remède permanent , mais 
comme un moyen auxiliaire essentiel en commen- 
çant un cours d’amélioration. 


Remarques sur la section IV. 


Dèsque le gouvernement des états unis 
d’Amérique sut que les agents du gouverne- 
ment anglais proposaient sérieusement de sa- 
crifier un capital pour se défaire de cette exu- 
bérance de population , il éleva l’impôt de 2 
dollars à 10. Cette mesure est, défait, une pro- 
hibition, d’autant plus sage que lui -même 
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n’ayant établi dans les villes aucune corpora- 
tion des arts et métiers qui limite l’accrois- 
sement de la population , commence à sentir 
les inconvéniens de cette exubérance. 

Nous croyons, d’ailleurs, que l’Angleterre 
ne pourrait faire un emploi plus mal-adroit de 
ses capitaux. Quelque chetive que lut l’exis- 
tence de ceux qui partiraient, leurs places se- 
raient immédiatement prises , et de nouveaux 
mariages seraient anticipes. Les commissaires 
ont d ailleurs propose d autres ressources que 

* * ...... i 

nous allons analyser, f 
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OMME l’agriculture est à présent la seule 

occupation à laquelle l’habitude porte la masse 

*< ; , .,<i| * <■ y > > * <i'l( •» • 

du peuple irlandais , c’est d’une amélioration dans 

•>•.•••* t i, «• -t t *li * J J ' * 

l’agriculture qu’on doit attendre une amélioration 

O ( I 4 . < l t « » ' . * ♦ » » 4 * I 
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dans la condition de ce peuple. Mais, a mesure 
que les profits de l’ouvrier agricole s’accroissent, 

■ ■ >'A* ' 1 *:••»'! ! » '4' ' • ‘ "i • 

il consomme une plus grande proportion des objets 
produits par des personnes qui vivent par d’autres 
occupations. Les différentes natures de commerce 
sont encouragées et, par la force des choses, nous 
pouvons nous attendre que, dans un ordre naturel, 
les travaux de la société seront répartis entre les 
membres de la population irlandaise, dans la même 
proportion qu’ils le sont entre ceux de la popula- 
tion anglaise. L’action de l’état de l’agriculture 
sur les autres occupations du peuple, et la réaction 
de ces occupations sur l’état de l’agriculture sont 
à la fois cause et conséquence de la richesse des 
nations. 

Ayant en vue l’amélioration des terres en Ir- 
lande, il nous semble que les lois qui forment la 
constitution de la corporation du bassin de Bed- 
fort , ainsi que celles qui régissent les partages 
des communaux en Angleterre présentent des prin- 
cipes directement applicables à notre objet. 
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Les lois de la corporation de Bedfort obligent 
à améliorer la propriété aux dépens de la pro- 
priété améliorée. Nous proposons de faire de 
même, et dans cette vue, nous conseillons, en pre- 
mier lieu, de créer pour l'Irlande un comité muni 
des pouvoirs nécessaires pour mettre à exécution 
un système général bien digéré d'améliorations na- 
tionales. Ce comité sera composé d’un président 
et d'un vice -président ayant des salaires conve- 
nables, et d'un nombre suifisans de membres nom- 
més en même temps qu'eux. 

Dans le but que toutes les questions légales 
portées devant ce comité puissent être prompte- 
ment décidées, et avec justice, nous conseillons 
que le président ou le vice - président et deux des 
douze juges de la cour du banc du Roi soient, de 
temps en temps, nommés pour former une cour 
de révision et d'appel, ayant le pouvoir d'entendre 
et de juger en dernier ressort et d'agir , avec ou 
sans jury, pour décider de la vérité et de l’exacti- 
tude d’un fait. 

Nous allons maintenant établir les devoirs res- 
pectivement assignés au comité d’amélioration et 
à la cour de révision. 

Nous demandons que le comité d’amélioration 
soit autorisé à nommer, dans certaines occasions, 
des commissaires pour faire l’arpentage, l'éva- 
luation et la répartition de toute terre inculte en 
Irlande. 

11 y a une opinion publique bien formée sur 
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les grands bienfaits que ces terres peuvent procurer 
à ce pays. « C’est sur ces terres, a dit, il y a près 
«de 60 ans, M r Arthur Yong, qu’on peut pratiquer 
»l’agriculture la plus profitable de tous les domai- 
nes du Roi. « Les commissaires nommés pour 
faire une enquête sur l’état des marais de l’Irlande 
en 1009 ont été de la même opinion, et comité 
sur comité de la chambre des communes en ont 
fait le même rapport. 

L’extrait suivant d’un rapport fait en 1830 
par le comité de la chambre des communes chargé 
de l’enquête sur les pauvres de l’Irlande nous 
semble donner à ce sujet des idées claires et satis- 
faisantes : . 

» La possibilité de défricher les marais et les 
»parties montagneuses de l’Irlande est depuis long- 
» temps l’objet de l’attention du parlement. En 
« 1809 , une commission fut nommée;. elle fit à ce 
«sujet une enquête très-détaillée et des plus savantes, 
«dont les résultats donnèrent naissance à quatre 
«rapports importans devant la chambre des com- 
«munes. Il fut prouvé que 3 , 000,000 * d’acres 
«irlandais de terre incultes, égaux à 3,500,000 
«Joch, étaient presqu’entièrement susceptible de 
«culture. « . ' 

«En 18 19 , ce sujet fut encore un des objets 
«des études du comité créé au sujet de l’épidémie, 
«et on conseilla de laisser ces terres à des associa- 
«lions particulières, comme un objet de spécula- 
tions avantageuses, en prenant cependant des 
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«mesures pour que le payement des travaux put 
«être effectué par la cession , à jamais ou sous un 
«bail , d'une Certaine proportion du sol* . Les ex- 
«périences, qui ont été tentées depuis,; semblent 
«confirmer les raisonnemens et le jugement des com- 
nmissaires relativement à la possibilité des dessé- 
«chemens, et au profit qu’ils donneraient. Il y a 
«des exemples que, par une dépense d’environ 
«70 florins par Joch, ; des terres dans le comté de 
«Sligo ont été mises en culture et louées tô florins 
«le Joch. Celles qui sont restées entre : les mains 
«des propriétaires, ont payé toutes les dépenses 
«par trois» années de récoltes; tous les produits 
«des années suivantes ont donc été un gain clair 
«et net. Cette opinion a été confirmée par la dé- 
«position d’un témoin plein d’intelligence et d’ex- 
«périence, qui assure que ;l’on a exagéré les dépen- 
«ses de la mise en culture. Les deux personnes 
«qui ont parlé sur ces faits ,, sont des anglais qui 
«n’ont aucun intérêt local qui puisse influencer 
«leur jugement Ces opinions ont encore été con- 
«firmées par le général Bourke dans ses réponses 
«devant votre comité. Cet officier dit qu’il est pror 
«priétaire de plusieurs marais dans diverses loca- 
lités, et qu’il a essayé de les mettre en culture» 
, «Ces terres marécageuses , qui se trouvaient dans 
«un état sauvage et inculte , ont été , par une dé- 
>, pense de 70 florins par Joch, rendues capables 
«de se louer 15 .florins le Joch. . Le général est 
«convaincu que de semblables améliorations peu- 
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«vent être faites ailleurs, peut-être, il est vrai, 
«sans qu’il s’ensuive toujours d’aussi grands profits; 
»il se plaint de ce que les lois actuelles empêchent 
»la répartition des marais communaux avant qu’on 
» n’ait fait les dépenses excessives qu’entraine la 
«demande d’un ordre de la chancellerie. 11 ajoute 
«encore que si les propriétaires des terres situées 
«auprès des villes, pouvaient obtenir, par une pro- 
cédure prompte et peu dispendieuse, la possession 
»de la proportion des terres marécageuses qui leur 
Deviendrait dans le partage des communaux , un 
«capital considérable serait appliqué à leur mise 
«en culture. Les résultats de cette entreprise se- 
«raient profitables aux propriétaires et, dans tous 
«les cas , donneraient immédiatement un grand 
«soulagement au peuple, en lui offrant de l’emploi, 
«et en débarrassant certaines localités d’une popu- 
«lation surabondante qui viendrait se fixer sur ces 
«nouvelles terres. Aucune personne d’un jugement 
«sain, observe M’Rickman, ne croira convenable 
«que tout l’attirail d’une demande de loi pour dé- 
wfricher, telle qu’elle est usitée en Angleterre, soit 
«exigée en Irlande, parcequ’elle causerait des dé- 
«lais interminables et une dépense qu’on estime 
«ordinairement à 50 £1. par Joch anglais. Différen- 
«tes lois ont été, à diverses époques, présentées pour 
«faciliter cet objet, mais aucune mesure législa- 
«tive n'a encore reçu la sanction du parlement. « 
«Quand on considère l’importance immense 
«de mettre en culture 3,500,000 Joch laissés au- 
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«jourd’hui incultes, on est pénétré de regrets et 
»de surprise de ce qu’on n’ait pas. fait de plus grands 
«progrès dans cette entreprise. Si ce travail pou- 
vait être achevé, il offrirait un moyen d'employer, 
«d’une manière productive, le peuple de l’Irlande, 
«non seulement pendant quelques années, mais à 
«jamais. Il s’en suivrait une augmentation des sa- 
«laires et des gages, et une amélioration dans la 
«condition des pauvres. jgc La population surabon- 
«dante de certains districts trouverait à s’établir 
«plus convenablement, et ce changement serait pro- 
«fitable aux pays qu’elle quitterait comme à ceux 
«où elle arriverait, puisqu’alors il deviendrait 
«possible de suivre dans les uns et dans les autres un 
«véritable système d’agriculture, et de n’avoir plus 
«que des agriculteurs à leur aise. Les calamités 
«qui suivent le système d’agglomérer les petites 
«fermes et de renvoyer les fermiers seraient adou- 
«cies, et l’état général des paysans amélioré. « 

Les témoignages recuillis par le comité mon- 
trent, non seulement l’importance d’encourager la 
culture des terres dont il est question, mais encore 
la nécessité d’établir en Irlande une autorité cen- 
trale, qui, dans ce but , ait une juridiction som- 
maire. Le comité d’amélioration aura cette juri- 
diction. Considérant combien la propriété terri- 
toriale en Irlande est embarrassée, combien elle 
est entre les mains des créanciers et des cours de 
justice, et les difficultés qui naitront de la confusion 
des droits, si quelque consentement particulier est 
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demandé avant que la commission départagé puisse 
agir , nous recommandons que le comité soit auto- 
, risé à nommer une commission pour partager les 
terres*, toutes les fois qu’elle le jugera convenable, 
et qu’elle voudra ce partage, avec cette condition 
cependant que le çomité ' sei*a obligé de donner 
avis, à l’avance, de cette intention, et que quelque 
personne que ce soit qui ait des objections à faire 
contre une semblable jàesure, puisse les présenter 
au secrétaire du comité, et que ces objections seront 
entendues et jugées par la cour de révision. 

* Nous proposons que les commissaires nom- 
més pour le partage soient armés de tous les pou- 
voirs donnés ordinairement en Angleterre aux com- 
missaires qui agissent d’après tune loi de défriche- 
ment. Dans le but que toutes les terres ainsi parta- 
gées soient mises en culture au plus vite et avec le 
plus d’avantages possibles, nous proposons que tous 
les travaux principaux de dessèchement, et toutes les 
routes qui seront regardées comme nécessaires sur 
ces terrains ou audehors, soient faits par un comité 
des travaux j à condition qu’une certaine propor- 
tion des terres divisées soit de'volue à ce comité 
pour le compte du trésor public. Cette propor- 
tion dépendra des frais qu’entraineront l’arpentage, 
la répartition, le dessèchement et les communica- 
tions à faire. Nous proposons encore qu’une éva- 
luation soit faite par- les commissaires de partage, 
de la somme à laquelle pourrait être louée, avant 
le défrichement, chaque lot qu’ils auront fixé, et 
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que cette évaluation soit portée dans la sentence 
d’arbitrage qu’ils rendront; qu’alors chaque pro- 
priétaire, soit qu’il ne possède que pour un temps 
déterminé, ou qu’il ne tienne la terre que sous con- 
ditions et hypothèques , ait le droit de passer un 
bail pour la totalité du lot qui lui a été fixé, ou pour 
une partie seulement de ce lot et pour un terme 
de Ot ans, à un fermier qui entreprendra de le 
clorre et de le cultiver suivant la mode approuvé 
par le comité d’amélioration; que ce bail soit bon 
vis-à-vis de toute personne à qui cette propriété 
reviendra ou qui demeurera sur ces terres , et con- 
tre toute personne y ayant des droits quelconques) 
ou réclamant en justice soit pour en avoir la pos- 
session, soit pour en recevoir des hypothèques, de 
telle manière que nul ne puisse attaquer le fermier, 
si ce n’est pour le montant de la location; noos 
entendons encore que chaque partie autorisée à 
passer un semblable bail, le soit aussi à contracter, » 
pour le transfert en toute propriété d J une partie 
du lot qui lui est échu, à toute personne ou com- 
pagnie qui s’engagera à clorre et à mettre en cul- 
ture le tout, pourvu cependant que le contrat soit 
revêtu de l’approbation du comité d’amélioration; 
et que lorsque le travail sera fini à la satisfaction 
de ce comité, le transfert de la propriété soit réel- 
lement effectué, et que cette vente soit bonne en- 
vers et contre quelque personne que ce soit. 

Nous proposons encore que des dispositions 
semblables soient établies pour les contrats faits 
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par des corporations agissant seules ou plusieurs 
ensemble, par des maris ayant le droit de traiter 
pour leurs femmes, par des curateurs, des tuteurs, 
des conseils de famille et par toute personne ayant 
le droit d'agir pour les gens incapables de le faire. 

Nous demandons que la sentence des commis- 
saires soit envoyée au comité d’amélioration , et 
qu’elle soit définitive pour toutes les matières qu’elle 
contiendra, à moins que des objections ne soient, 
dans un temps déterminé, présentées au secrétaire 
du comité; que toute objection ainsi présentée soit 
entendue par la cour de révision, et que la sentence 
qu’elle rendra soit finale, sauf le cas où les objec- 
tions seraient faites parcequ’un lot adjugé à une 
partie aurait dû l’étre à une autre; alors, et dans 
des cas semblables, où le titre à la propriété est 
mis en question , nous demandons que la sentence 
puisse être changée, ou qu’on en puisse appeler à 
la chambre des pairs. 

. . Nous demandons que la sentence d’arbitrage 
des commissaires ne puisse être exécutée jusqu’au 
moment où le temps donné pour présenter les ob- 
jections soit expiré, et que même alors on ne puisse 
l’exécuter dans tout ce qui aura donné lieu à des 
objections, jusqu’à ce que le jugement final de la 
cour de révision ait été prononcé. 

Nous conseillons encore d’autoriser le comité 
des travaux prendre des mesures pour que chacun 
des . lots qui lui auront été assignés soit clos et 
entièrement desséchés , et pour vendre ou louer 
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ces lois en autant de portions et à telles conditions 
que le /comité < d’amélioration le jugera I conve- 
nable!; et- quand ce dernier comité le jugera con- 
venable , il pourra requérir celui des travaux, de 
faire exécuter telle amélioration qu'il fugera utile 
sur Une partie de chaque lot qui lui sera dévolu, 
Ot, dans ce cas, les bàjtimens construits le seront 
comme bâlimens modèles.;- ..1 . . « t 



: Remarques sur la section W. 1 


• Il y a dans la législation anglaise sur les 
terrés un axiome : toute terre appartient au Roi ; 
et dans lë : fait: cela n’a pas été un vain mot, 
lorsque nous voyons les nombreuses confisca- 
tions de pairies et de fiefs de terres qui ont eu 
lieu du 12® au 15* siècle. Mais ce principe des- 
tructeur est devenu tutélaire par la suite- Tout 
propriétaire de terres est obligé de les exploiter 
ou de les laisser exploiter , lorsqu’il n’a pu le 
faire. Ainsi lorsqu’un homme est propriétaire 
de la partie supérieure dun marais, il a pu 
être forcé par le propriétaire de la partie infé- 
rieure de le dessécher, car lès travaux du des- 
sèchement • doivent nécessairement être des 
travaux d’ensemble. \ . ! 
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Il y a 50 ans que les : V 3 de : la superficie 
du sol anglais étaient en communaux. Les 
lois données par le parlement pour les défri- 
cher ont été diverses , parceque les localités 
étaient différentes. : Mais il y a eu, pour ces 
défrichemens, une loi commune, c'est que la loi 
même nomme les commissaires qui doivent 
pour chaque défrichement faire le partage, dis- 
tribuer les lots entre chaque propriétaire de la 
localité, relativement à ses droits, lui indiquer 
les travaux qu’il doit faire , et pourvoir d une 
manière ou de l'autre à leur exécution, et cela 
sans appçl devant les tribunaux, même devant 
la chambre des pairs. 

Voilà l’institution qui a donné à l’agricul- 
ture en Angleterre un si bel ensemble, *et qui 
a fait passer l’exercice de cet art si compliqué 
du dernier au premier rang de là société, c’est- 
à - dire des gens les plus ignorans à ceux qui 
sont les plus instruits, et voilà ce qui est pro- 
posé par les commissaires , avec d’autant plus 
déraison que cette législation, ne s’appliquant 
qu'à des terres en friche, des marais, des bois* 
des montagnes et autres lieux non habités, elle 
ne détruit aucune existence acquise et ne dé- 
range personne. La France et le nord de l’Al- 
lemagne doubleraient leurs forces en peu d’an- 
nées, si elles voulaient adopter cette législa- 
tion pour la partie de leurs pays qui est in- 
culte et inhabitée. 
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Que si, au -contraire, on laisse dessécher 
ou défricher sur les principes du général Bourke 
cité dans cette section v on voit clairement que, 
pour 70 florins parJoch, le général s’est fait 15 



de nouvelles familles avec des moyens d’exis- 
tence insuffisans ; ces familles n’ont fait qu’ac- 
croitre la misère publique , et la preuve en est 
que ces desséchemens se sont faits dans le Con- 
naught, pays où, depuis la paix, l’état du peuple 
s’est le plus détérioré, comme le prouve le 
tableau suivant, qui est le résumé des répon-; 
ses de 156 b paroisses à la demande suivante 
faite par les commissaires : 

Depuis la paix, la condition des classes pau- 
vres du peuple de votre paroisse s’est-elle amé- 
liorée, détériorée, ou est -elle restée station- 
naire? . ‘ 

Sur 1 00 paroisses qui ont répondu, il y a eu 
dans le Connaught 19 améliorées, 63 détério- 
rées, 1 8 stationnaires ; dans l’Ulster 13 amélio- 
rées, 62 détériorées, 25 stationnaires} dans 
le Leinster 22 améliorées,. 55 détériorées, 23 
stationnaires ; dans le Munster 28 améliorées, 
39 détériorées, 33. stationnaires. - r : , , 
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Mesures conseillées pour forcer les propriétaires 
à ! améliorer l’état de leurs terres. 


>» f 


• * i 




• INôÜS arrivons maintenant aux terres déjà cul- 
tivées. ’* Il y a dans toute l’Irlande un besoin ur- 
gent de dessèchement/ et une loi pour un dessè- 
chement général a été, à diverses reprises, re- 
commandée par les comités de la chambre des 
communes; 1 11 manque encore, dans beaucoup 
de parties de l’Irlande, des haies de clôtures, tel- 
les que celles que la loi ordonne de* maintenir, et 
les rapports qui nous ont été faits prouvent que de 
grands dommages sont occasionnés par Cette nég- 
ligence.' ~ ! ‘ ‘ - - 

Par une loi rendue eni831, intitulée loipour 
donne r* aux propriétaires en Irlande le pouvoir 

de renjermer tes rivières entre des digues et de fa - 

» 

cilitcr le cours des eaux , et qu’on appelle ordinai- 
rement loi de M r More O* Ferrai, des compagnies 
entre des entrepreneurs sont permises sous certai- 
nes conditions dans le but d’arriver au dessèche- 
ment de l’Irlande. Mais aucune compagnie ne s’est 
formée , et quoique cette loi , si elle eut été mise 
en pleine exécution, eut produit un bien infini, elle 
est malheureusement restée inutile. Nous pensons 
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que les dispositions de cette loi et celles de la loi 
anglaise sur les cours d’eau* doivent être modifiées, 
incorporées et étendues , de manière que toutes 
les terres soient, de force, convenablement dessé- 
chées .et closes sous la direction d’une * autorité 
compétente. 1 ... 

Par la loi anglaise sur les cours d’eau, qui 
est une des lois du bassin de Bedfort / raais qui 
est applicable à toute l’Angleterre, des commis- 
saires doivent être désignés pour chaque comté 
ou district > à l’effet d’inspecter l’état des bancs 
de sable sur les côtes, des barres que forme la 
mer, des bas-fonds des rivières, des cours d’eau, 
des fossés et de toute espèce de conduits des eau*. 
Les commissaires forment une cour de justice, qui 
peut condamner à des amendes et à la prison ceux 
qui négligent d’exécuter leurs décisions. Pour 
remplir leurs devoirs ils peuvent procéder par 
un jury ou sans lui, d’après leurs vues, prendre 
toute espèce de mesures pour surmonter les diffi- 
cultés de quelque part qu’elles viennent, et pour 
entretenir et conserver les cours d’eau qui sont sous 
leur inspection. Us peuvent en outre frapper des 
impôts, dans telle proportion qu’ils le jugent con- 
venable, sur les propriétaires de terres de leur dis- 
trict, et si quelqu’un refuse de payer, les commis- 
saires peuvent saisir ses meubles et ses biens. Ils 
peuvent encore, d’après le statut 23" de Henri VIII. 
c. 5., vendre ses terres de franc alleu, et par le 7. 
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Ann. c. !0. vendre même ses terres mouvantes à 
l’effet de payer cette sorte d’impôts. 

■ Nous demandons que l’exécution des conduits 
de desséchemens et des clôtures soit, par l’action 
de la loi,' forcé partout où on les jugera néces- 
saires, et que le comité d’amélioration soit autorisé 
à désigner des commissaires locaux dans tout dis- 
trict où il les croira convenables pour atteindre 
% 

Ce but. 

Nous proposons que les commissaires locaux 
puissent former une cour de justice, et qu’ils siègent 
toutes les fois qu’ils en seront requis par le comité d’a- 
mélioration ; qu'un ingénieur soit nommé dans cha- 
que district par le comité des travaux ; qu’avant cha- 
que session de la cour des commissaires, l’ingénieur 
visite toutes les parties du district, et qu’alors il fasse 
aux commissaires un rapport qui établisse s’il est be- 
soin de quelques travaux, et quels sont les travaux 
a exécuter aux rivières, fossés, cours d’eau et 
pièces d’eau, et ceux pour nettoyer ou amender 
les canaux et couduits de desséchemens ; que ce 
rapport spécifie encore quelles sont les clôtures qui 
doivent être faites ou réparées pour défendre le 
contour des propriétés, empêcher qu’on ne les en- 
dommage et que l’on n’y passe.? Le rapport mon- 
trera en détail la manière dont on doit exécuter 
chacun des travaux requis, et donnera un état esti- 
matif des sommes nécessaires pour leur exécution , 
et pour indemniser les personnes qui pourront en 
éprouver quelque perte; il établira encore la pro- 
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portion rie la dépense qui doit être portée au compte 
des terres de chaque propriétaire dans chaque com- 
mune , en ayant égard à l'étendue de l’améliora- 
tion qu’elles ressentiront de l’exécution des tra- 
vaux projetés. Nous proposons que ce rapport soit 
remis au greffier des commissaires locaux, qui le 
fera immédiatement imprimer et circuler dans le 
district, et qui en transmettra une copie à chacun 
des commissaires locaux et au comité d’améliora- 
tion; que les commissaires locaux fassent publier, 
qu’à une époque déterminée , ils ouvriront leur 
session pour faire une enquête avec l’aide d’un 
jury, sur les matières contenues dans le rapport, et 
pour statuer sur son contenu; que la session étant 
ouverte à l’époque fixée, les commissaires et le 
jury, après une enquête bien faite, statuent en elfet, 
et que les commissaires soient encore autorisés à 
porter en compte une certaine somme pour les 
dépenses de leurs commissions. 

Nous recommandons qu’à la fin de chaque ses- 
sion, les commissaires locaux et le jury, ou la 
majorité d’entr’eux signent les décisions: en du- 
plicats et les fassent lire en séance publique de la 
cour, que l’une des expéditions soit mise entre 
les mains du greffier, et que l’autrç soit transmise 
au comité d’amélioration. 

Nous demandons que les commissaires soient 
armés des pouvoirs nécessaires pour mettre à exé- 
cution les décisions prises de cette manière et pour 
lever les taxes , comme il sera mentionné bientôt. 
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Mais nous demandons aussi que toute personne ob- 
jectant contre une décision, pour son propre compte 
ou pour ie compte de quelqu’autre dont il a la procu- 
ration, puisse en liberté, dans le délai d’un mois après 
la clôture de la session, présenter les objections au 
greffier des commissaires qui les transmettra an 
comité d’amélioration; que ces objections soient 
entendues et jugées par la cour de révision, et que 
le jugement soit final. Nous demandons, encore 
qu’aucupe décision ne soit mise à exécution jus- 
qu’au moment où le temps de faire des objections 
soit expiré, et qu’alors les décisions qui ont fait 
l’objet des objections ne le soient qu’après le juge- 
ment définitif. 

La somme totale qui sera requise pour mettre 
à exécution les décisions des commissaires, sera 
telle qu’il ne sera pas possible de la lever à' la 
fois par aucun impôt proportionnel, soit sur les pro- 
priétaires, soit sur les fermiers; mais si l’intérêt de 
5% sur ces sommes est seulement levé, et qu’il soit 
payable au comité des travaux, et que ce comité, 
sous cette garantie, soit autorisé à faire l’avance de 
toute la somme à la fois, la difficulté se trouvera 
levée; et en décidant que cet intérêt doit être ra- 
cheté par le propriétaire, et ce rachat payable par 
le comité, si le propriétaire ne le paye pas dans un 
espace de temps déterminé, le comité ne pourra 
manquer de fonds pour continuer ses opérations. 

Nous recommandons , à cet effet, que tous les 
travaux à effectuer d’après quelque décision prise 
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aux sessionsdes comrn îssai ifes/d’amél fcrr a tion, soi en 1 1 

exécutés sur des marchés i passés par ies commis- 
saires locaux et approuvés par le comité des tra-ï 
vaux| qu’une fois ces marchés, passéls, les commis*» 
saircs frappent sur le district un impôt de ô% de iai 
valeur totale des travaux,^des indemnités dues aux 
parties lésées par leur exécution, et des autres dépen- 
ses ;< qu’ils répartissent cet impôt sur, les terres res- 
pectives du district en proportion de d’avantage 
que chacune doit retirer des travaux*; que cet im- 
pôt soit payable an comité des travaux; ‘ et que la 
somme totale requise y i dont: l’impôt représente l’in- 
tëréty soit avaucée par cû comité. iq »j 1 ::.q 

4 Nous demandons que ; ides ïpouvoirs soient 
donnés pour forcer le payement de cet; impôt par 
la saisie et la vente. Et comme l’avantage de l’a- 
mélioration pour laquelle çet impôt est levé, sera 
au profit de tous ies fermiers qui sont en posses- 
sion et de tous ceux qui les suivront, et que le proprié' 
taire d’une ferme louée année par année.c doit 

’ï * * ' * ’ r‘ >*'. » * • ' ff * * * * p 

être considéré comme s’il en était en possession, 
puisqu’il ne donne pas de bai), et comme nous cro- 
yons qu’il est è désirer que i’impôt, :«u^porté 
par les propriétaires à mesure que les baux actuels 
expireront, nous depiaudpn? qu’il soit payable pai 
les fermiers actuels ; mais que si la terre* ostlouép 
année par année, ces fermier^ soient , autorisés à 
en déduire le montant sur ce qu’il doivent pour 
leurs fermes au propriétaire, etqu’à l’avenir iJéosoit 
ainsi déduit par tous les fermiers à mesure que 

I. 20 
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les baux seront renouvelés. Nous demandons en- 
core que cet impôt soit racheté au bout d’un 
temps détermine' par le propriétaire, au moyen 
du payement de la somme dont il représente l’in- 
térét ; que si cette somme est payée, l’impôt puisse 
être transféré à toute personne qui aura prêté l’ar- 
gent pour le rachat; que si le propriétaire néglige 
de le racheter, le comité des travaux soit autorisé 
à le vendre; dès lors il sera transférable, comme 
une rente dans les fonds publics , par l'inscription 
dans un livre ouvert à cet effet au bureau du co- 
mité des travaux, et il pourra toujours être ra- 
cheté par le propriétaire au prix que lui coûte- 
rait, au moment du rachat , une rente perpétuelle 
du gouvernement du montant de l’impôt mis sur 
ses terres. 


Remarques sur la section VI. 


Le premier et le meilleur emploi de ca- 
pitaux que puisse faire la grande Bretagne 
pour le soulagement de l’Irlande, est certai- 
nement celui qu’ont proposé les commissaires 
dans la section V, celui de porter la popula- 
tion exubérante au défrichement des terres 
incultes et au dessèchement des marais. Mais 
ces capitaux ne sont applicables qu’à quelques 
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localités éparses et de peu d'étendue, d’ail- 
leurs on ne peut en recueillir les fruits que 
dans quelques années. 

Nous nous permettrons de remarquer que 
le second emploi de capitaux proposé dans la 
section VI est prématuré , quoiqu’indispen- 
sablement nécessaire quand on sera arrivé 
à un état de choses plus tolérable. Mais, dans 
ce moment, on aurait fait, d’après les recom- 
mandations de la chambre des communes, 
un dessèchement général , on aurait planté ou 
rétabli les haies telles que la loi les ordonne, 
on aurait fixé le cours des rivières par des 
digues , on aurait donné un libre écoulement 
aux eaux, que tous ces travaux ne produiraient 
pas un sac de blé de plus et ne rétabliraient 
pas ce niveau qu’on cherche entre la popula- 
tion du pays et les subsistances qu’il produit: 
et voilà le problème le plus urgent à résoudre. 
D’ailleurs, dans l’état des choses, quels sont les 
propriétaires qui puissent fournir des capitaux 
ou en payer l’intérêt? 

Nous pensons que le second emploi de 
capitaux devrait être dévolu à une formation 
de fermes de 200 Joch , comme cela s’est fait 
avec tant de succès en Angleterre, en indemni- 
sant, parmi cette foule de fermiers de l à 20 
Joch , ceux qui ne seraient pas employés aux 
travaux de ces nouvelles exploitations. Cette 
seconde mesure serait applicable à toutes les 
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localités de l'Irlande. C'est sur ces fermes que 
doivent commencer les desséchemens. 

Il serait une autre mesure également très- 
efficace: elle consisterait à ne permettre au- 
cune construction de maisons sans l'autorisa- 
tion du comité. Ce manque de logemens dimi- 
nuerait le nombre des mariages anticipés , qui 
suffisent pour détruire l’effet des meilleures 
mesures qu’on puisse prendre. 
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Pour mettre le comité des travaux à même 
de remplir les diverses fonctions que nous propo- 
sons de lui conférer, nous pensons qu’il est néces- 
saire que les fonds mis à sa disposition soient con- 
sidérablement accrus. . Cela peut être fait sans 
risques ni pertes, et avec la certitude d’un grand 
avantage, public. L’intérêt payable sur les prêts 
faits par le comité des travaux, est si fort au - dessus 
de l’intérêt des billets de l’échiquier qu’il sera au- 
torisé à émettre, que ce surplus d’intérêt est plus 
que suffisant pour payer toutes les dépenses d’admi- 
nistration. Au reste, l’emploi des capitaux pour 
- ouvrir les districts les plus reculés de l’Irlande ne 

», ,r 

tend pas seulement à un grand avantage local, mais, 
en améliorant la condition du peuple, cette dépense 

amène encore un erand accroissement dans le re- 

. . > n . 4 * . . . O • ; , • 1 ■ . 

venu public. ... , 


I 


Remarques sur la section VII. 


U 'APRÈS le prix des produits de l'agri- 
culture, surtout depuis la paix, aucune entre- 
prise rurale ne peut produire un intérêt de 5 
p. % pendant les dix premières années, et les 
propriétaires de terre qui ont hasardé d'em- 
prunter à ce taux ont, toujours et partout, suc- 
combé. Les propriétaires écossais n’ont eu 
tant de succès que parcequ’ils ont organisé en- 
tr'eux des banques, auxquelles ensuite le gou- 
vernement a accordé des privilèges. Les avan- 
ces de ces banques n'ont pas coûté plus de 3% 
d’intérêt par an, et encore les époques de rem- 
boursement étaient- elles toujours fixées à 5 
ou 10 ans de terme. 

Si le gouvernement anglais veut mettre l’Ir- 
lande dans un état progressif d’amélioration, 
il aura plus de succès, même dans son intérêt, 
à prêter à 2*4 p.% qu'au taux de 5% que les 
commissaires recommandent. 
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SECTION VIII. 
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OUS pensons qu’il est convenable de don- 
ner au comité d’amélioration des pouvoirs aussi 
étendus que possible, à PefFet de pourvoir au lo- 
gement des habitans des cabanes qui seront regar- 
dées comme nuisibles, et de les faire démolir 
lorsque les habitans auront un nouveau logement. 
Les propriétaires seront requis de contribuer aux 
dépenses qu’entraineront ces mesures. 

Nous demandons à cet effet, qu’à chaque ses- 
sion tenue ■ comme nous l’avons précédemment 
expliqué, les commissaires et le jury, toutes les fois 
qu’ils en seront requis par le comité d’améliorar- 
tiohs, présentent comme nuisible toute* cabane 
construite dans un district réputé malsain, * ou qui 
peut contribuer à produire ou à continuer des épi- 
démies , et qu’en même temps ils fixent une cer- 
taine somme pour chacune des cabanes à recon- 
struire; que cette somme soit levée, partie sur les 
terres du propriétaire de la ferme dont la cabane 
doit être abattue, et partie sur tout le district; 
que cette somme soit payée au comité des travaux, 
et que ce comité , d’après les instructions du co- 
mité d’améliorations , loue à chaque ténancier 
dont la cabane devra être renversée, une certaine 
étendue de terre sur les lots qu’il aura reçus, pour 


Digitized b/ Google 



« 4 

t 


312 

un temps et moyennant une redevance détermines, 
à des conditions approuvées par le comité d’amé- 
liorations ; qu’il dépense; pour aider ce ténancier 
et pour lui élever une maison, au moins la somme 
fixée pour cet objet, et qu’enfin il fasse jeter a bas 
la cabane cJondaninét^‘.> h;p 'mw'q '< » y • 
i, t u e. b ij' ili. :■ ê* *, i‘ ■.•juin* * i>" 

4 

» 

- • • * | t i , ' j i « • i I i • ( ! • * * *. J M i. 

« l • • - t il 14 • i' ]»< ' .‘Un i'"' 

I 

* * I » f ; § 

- j * «•>’, » - ,î j. 

1 Remarques sur la section VIH. 

7 :::, ■] ;> * ♦ 1 * * ; i< ] >*» I n ■ j »< fc**-'» t t • 

» ✓ r * •«.'<*> . * •* 

: » , JmES propositions* des. commissaires de 
faire détruire toutes les cabanes malsaines qui 
produisent des épidémies sont* certainement 
excellentes; mais l’idée d’aller encore diviser 
les lots qui né le sont pas*, en distribuant un 
•morceau de terre à chacun de ces malheureux* 
doublerait, en moins de 5 ans» la détresse du 
-pays par le nouvel encouragement de mariages 
anticipés que donneraient un logement tolér 
rable et un moréeâu de terre.;* Si la grande 
Bretagne - jouit dé ; tânt dWantages sur l’icr 
f lande , c’est • qu’elle a agi d’après < u n système 
précisément opposé* ) /. ; ••• - •- • i • • ; • • ■*•• . 

* > lli; 1 1 . •• i T!' 1 "! i J * 
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L’OBJET suri lequel nous devons maintenant 
porter notre attention , est fétat de ces fermiers 
qui n’ayant pas d’ouvriers, .itravaillentèux-mémesjla 
terre. Nous les considérons comme; faisant partie 
de la classe des ou vriers ;ideur nornbré s’élève à la 
moitié du total de cette classe. A certaines époques 
ils sont employés sur leur propres 'terres à.d’aur 
très!, ils travaillent hors de chez eux. i ilis sont eif 


ce moment si peu instruits de l’état; où doit être 
une terre bien cultivée, qu’on calcule qu’ils île' réT 
tirent pas du sol le tiers de ce qu’il! produirait shl 
était bien ménagé ÿ ils n’ont aucune notion mi des d*- 
soleinensj ni don l’engraissement des animaux £ 
l’écuriey ni de la valeur des fumiers, j excepté pour 
la culture des pommes de .terre. > d’amélioration 
extraordinaire qu’éprouveraient leurs fermes, si elf 
les étaient menées avec le soin qii’elles exigent, 
nous porte à espérer, qu’en donnant à ces agricul- 
teurs des moyens d’instruction agricole, et en leur 
offrant des exemples jd’or dre , de propreté et de 
culture bien entendue , un changement général 
s’effectuera dans leurs habitudes et dans leurs for- 
tunes; toute l’Irlande se ressentirait sans doute de 
ces améliorations. 
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Pour arriver à ce but , nous proposons qu’une 
école modèle d’agriculture soit établie pour l’Ir- 
lande, et qu’une école, à laquelle seront annexés 3 ou 
4 Joch de terre, soit établie dans chaque paroisse, 
ou dans chaque district désigné par le comité d’amé- 
liorations ; que le maître donne des leçons dans les 
lettres et l’agriculture , qu’il subisse à cet effet des 
examens sur ces deux points, et qu’il soit obligé de 
suivre l’assolement qu’on lui indiquera sur la terre 
annexée à l’école. • • . • » • • « 

Nous demandons encore qu*à chaque session 
tenue dans chaque district, les commissaires lo-r 
eaux , quand ils en seront spécialement requis par 
le comité d’amélioration, désignent dans l’endroit 
ou dans les endroits ou le comité juge convenable 
d’établir une ou plusieurs écoles, le site où elle doit 
être établie , fixent une certaine étendue de terre, 
plus grande que 3 Joch et plus petite que 4 Joch ; 
qu’ils déterminent en même temps le revenu atta- 
ché à perpétuité à l’école, et qu’alors le comité soit 
autorisé à en prendre possession. Les fonds pour 
l’établissement et l’entretien de chaque école seront 
faits comme il sera dit plus bas. 
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Remarques sur la section IX. 


vj'EST avec raison que les commissaires 
observent que les agriculteurs qui n’afferment 
que 4 ou 6 Joch sont d’une telle ignorance 
• qu’ils ne retirent pas du sol le tiers de ce qu’il 
pourrait produire; c’est là le fait dans tout 
pays qui exploite les terres en détail. * Mais 
nous ne pouvons être de l’opinion de ces mê- 
mes commissaires, lorsqu’ils croient qu’avec 
de l’instruction, ces fermiers pourraient en- 
graisser des animaux ou adopter des assolemens 
quelconques. Ces deux parties vitales de l'a- 
griculture ne peuvent exister que dans les fer- 
mes de 200 Joch au moins* Que dirons -nous 
donc de la puérile proposition d’établir dans 
chaque district une ferme modèle de #3 ou 4 
Joch ? L’art de l'agriculture est purement pra- 
tique. Chaque 10 Joch de terre,-* présentant 
une qualité et une exposition du sol différen- 
tes, demande un traitement différent , et l’ex- 
périence seule le fait trouver. Encore faut -il 
que celui qui l’exploite ait les capitaux néces- 
saires et une jouissance assez longue du sol 
pour se hasarder à les y employer. Voilà la 
seule école possible. 
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•• . NouS; croyons *que les améliorations peu vent 
être provoquées indirectement ^ quoiqu’avec beau- 
coup de l’orce ,en autorisantles propriétaires qui, 

en Irlande*, ne tienpeftt jaiterre que pour la< durée de 

_ * * 

leur vie,*. à la loue* OU à; Hypothéquer* comme on 
Ta fait ppur ^.propriétaires dç l’Ecosse par la loti 
rendue po'Hn ençoura'xeiï , le# améliorations sur les 
terres tenues sous les clauses de stricte substi- 

tUtlOîl, y ; • » {/ . J ; } r . * f * - . 

f • , II ÿ a sans doute dne différence matérielle en- 
tre la ;loi d^Ecosse. et celle df Angleterre ou d’Irlande 

relativement aux > substitutions : en: Ecosse elles 

* . * 

peuvent être perpétuelles, ; ce qui ne se peut dans 
toute antre partie ides .Royaumes unis» ; Quoi- 
que les, dommages que produisent les substitutions 
perpétuelles soient certainement plus grands que 
ceuxi produits par les substitutions limitées qtie 
permettent la loi ^Angleterre et : ceUê d’Irlande, 
la différence n’en est pas une de principe, mais 
seulement du plus au moins. Tout çe qui tend à 
mettre pour longtemps des entraves à la propriété 
est contre l’esprit de la loi d’Angleterre ; j et à me- 
sure que ce pays est devenu très - commercial , , i l 
les a levées et s’y est opposé. Les substitutions 
donnent ordinairement des pouvoirs qui, en An- 
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gleterre , ont été reconnus suffisans pour l’amélio- 
ration de la culture , niais nous pensons que l’é- 
tat reculé de l’agriculture en Irlande exige une loi 
qui donne plus de facilités à cet égard. 

Dans ce but, nous demandons que tout pro- 
priétaire qui tient la terre pour la vie ou pour 
presque toute la vie , soit autorisé à la donner 

L • • • * t 

en bail, sans payer de droits, pour trente -un 
• | _ 
an, à des conditions d’améliorer, bien entendu 

que le contrat sera revêtu de l’approbation du co- 
mité d’améliorations, et qu’il contiendra les clau- 
ses du mode d’administration convenue ; nous 
demandons de plus que le propriétaire soit au- 
torisé à hypothéquer sur l’héritage la somme qui 
doit être dépensée en améliorations permanentes, 
pourvu que la dépense 6oit faite sous l’approbation 
du mémé comité, qu’elle il’excède pas le montant 
de trois ans du revenu annuel de la terre, et qu’elle 
ne soit appliquée à aucun travail d’embellissement, 
ni à aucun bâtiment autre que ceux des fermes, 
écuries et autres accessoires indispensables. Nous 

demandons aussi que de semblables pouvoirs soient 

• • • • 

donnés aux corporations, agissant seules ou plu* 
sieurs ensemble. ‘ 


i 
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Remarques sur la section X. 


L . . ; . ' , , - , 

ES commissaires qui ont ete nommes 

par le Roi pour faire cette enquête, sont certai- 
nement des gens distingués par leurs études, 
leur éducation, leurs places ou leur existence, 
mais on voit, par ce rapport, qu’ils ne sont ni 
hommes d’état, ni agriculteurs , lorsqu’ils par- 
ient des dommages que produisent les substi- 
tutions. 

Les bienfaits que reçoit la société de toute 
institution qui donne de la solidité à l’existence 
des familles , n’appartiennent pas au sujet de 
cette enquête. Elle ne regarde que l’agricul- 
ture. La prospérité tient à trois causes: d’a- 
bord l’agglomération des terres, leur per- 
pétuité dans cet état d’agglomération, et la 
faculté de lever les capitaux qui sont nécessai- 
res à leur exploitation j et plus les substitutions 
sont strictes et étendues, plus ces trois condi- 
tions sont faciles à remplir. La preuve en est 
que l’agriculture en Ecosse est supérieure à ce 
qu’elle est en Angleterre, et en Angleterre à 
ce qu’elle est en Irlande, justement dans 
les mêmes proportions que les substitutions 
sont plus assurées par les lois dans ces trois 
divers Royaumes. 


s 


3ig 

Ces mêmes commissaires, qui cèdent en 
théorie à des idées adoptées sans examen par 
le public, demandent eux -mêmes des lois et 
des réglemens qui assurent aux ténanciers une 
jouissance de 31 ans, ce qui équivaut à une 
substitution limitée à cet espace de temps. 
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E CT I O N- XI. •• 

Mesurés conseillées pour forcer l’exécution des 
t( '* travaux publics. ' ‘ 


Nous avons particulièrement fixé notre atten- 
tion sur le pouvoir fiscal que possède le grand Jury. 
11 y a beaucoup d’objections à y faire, et il nous sem- 
ble que les ouvrages publics de chaque localité qui 
ont été sous son contrôle n’ont point contribue' à 
donner de l’emploi aux pauvres autant que cela au- 
rait pu être. Par un meilleur arrangement on au- 
rait donné du travail à beaucoup de gens sans 
emploi, à certaines époques de l’année où l’ouvrage 
manque* ordinairement. Des changemens récens 
ont amélioré ce système, mais nous sommes de 
l’opinion qu’il serait avantageux de séparer com- 
plètement les affaires de la justice criminelle (les 
affaires fiscales, et que ces dernières devraient être 
transférées à des comités de Comtés, dont les mem- 
bres seraient choisis par ceux que ces comités se- 
ront autorisés à taxer. 

A. cette fin nous demandons qu’un comité fis- 
cal soit établi dans chaque comté; qu’un nombre 
déterminé des membres de ce comité soit choisi 
parmi les magistrats résidens, chacun de ces mem- 
bres remplissant des conditions fixées , et que les 
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autres membres soient pris parmi les propriétaires 
résidans qui payent un impôt déterminé ; que tous 
les membres du comité soient propriétaires d’une 
étendue déterminée de terres, qu’ils résident dans 
le comté, et que leur nombre ne soit pas au-dessus de 
trente-un. Nous demandons que chaque comté soit 
divisé en autant de districts qu’il y a de villes où se 
tiennent les assises, et qu’un certain nombre des 
membres du comité soit nommé par chaque district ; 
que le vote soit fait par écrit suivant un modèle qui 
sera donné; que les bulletins pour voter soient im- 
primés avec les blancs nécessaires sous la direction 
du greffier du juge de paix, et que celui-ci soit chargé 
d’en délivrer un nombre suffisant au percepteur de 
chaque baronie ; qu’un de ces bulletins soit porté 
par le percepteur, ou par toute autre personne à qui 
il en donnera la commision r à tous ceux qui au- 
ront le droit de voter, et cela dix jours avant que 
les assises de janvier ne soient ouvertes pour la di- 
vision du comté ou celte baronie est située, et en 
donnant avis à ceux qui doivent voter d’inscrire 
leur vote, de le signer et de le renvoyer dans la 
huitaine au bureau du percepteur. Les bulletins 

> 5 1 1 71 I *»'• • 4 A « , i . • & ' ^ | ^ l I 

ainsi renvoyés au percepteur seront remis au juge 
surnuméraire le premier jour de la session; celui- 
ci les ouvrira en séance publique; et fera écrire 
par le greffier du juge de paix les noms des per- 
sonnes qui ont voté et ceux des personnes pour 
qui elles ont voté, et il déclarera et fera publier dans 
tout le district le nom des personnes élues. 11 
1 . 21 
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procédera de la même manière dans la première 
ville de la division suivante du comte',, et les élec- 
tions finies, il fera connaître au comité d’améiiora* 
lions le nom des membres du comité fiscal. ... 

Ce comité fiscal réunira tous les pouvoirs dont 
le grand jury est aujourd’hui revêtu pour décider 
ce qui a rapport aux travaux publics, et il sera au* 
torisé et même requis de lever les sommes que le 
comité d’améliorations voudra appliquer à l’établis- 
sement et à T entretien des écoles d’agriculture. . , 

Le comité fiscal aura le pouvoir de. forcer le 
payement des sommes qu’il aura votées ; mais nous 
pensons que ses décisions devront être soumises 
k la décision de la cour de révision ,de la même 
manière que le seront les arrêtés des commissaires, 
locaux, i Un certain nombre des membres du co- 
mité en sortira chaque année, et sera remplacé par 
une élection semblable à celle que nous avons déjà 
expliquée. ; .. , . * . 






Remarques sur la section XI. 

• «. ■ . • . * * . 4 


t JLæs commissaires ne purent rien proposer 
de plus sage que ce comité fiscal qui doit être 
institué pour chaque district. Mais il est bon. 
de remarquer que les commissaires appartiens 
* lient tous. à ce parti A/Vhigh qui, pour entrer 
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au pouvoir, n’a jamais parlé que d’élections et 
de délibérations publiques ; mais une fois ce 
pouvoir obtenu et la main mise à l’oeuvre, ils 
reviennent facilement de leur première erreur, 
et proposent pour membres du comité certains 
magistrats, et l’on doit savoir qu’ils sont tous 
nommés par le Roi, qui cependant ne les prend 
jamais que parmi les propriétaires résidant 
dans le district Une fois cette majorité as- 
surée , ils proposent bien que les autres mem- 
bres du comité soient élus* mais pour cette 
élection, iis ne veulent point d’assemblée pu- 
blique d’électeurs* Un imprimé doit être laissé 
au domicile de ceux qui ont le droit de voter, 
et là dans le silence du cabinet, ils doivent 
écrire leur vote* Pour éviter aux électeurs la 
peine de se rendre à un beu déterminé, ou plu- 
tôt pour év iter qu’ils ne se rencontrent, le per- 
cepteur doit aller retirer l’imprimé chez cha- 
que électeur. Ce mode d’élection nous paraît 
s’écarter beaucoup du système sur lequel ces 
memes Whighs ont opéré la réforme parle*- 
mentaire. » * j •.> . 
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' * JMous- demandons encore que le comité des 
travaux sdit autorisé à< entreprendre et à poursuivre 
tout travail public , tel que celui des routes , des 
ponts, ; de d'approfondissement des rivières, de 
dégager leurs cours des obstacles qui les entravent, 
sauf les restrictions que nous exposerons et l'ap- 
probation du cofoité d améliorations. Chacun des 
divers cotùiiés fiscaux du comté , ou ceux de tous 
les comtés intéressés à l'exécution du travail pro- 
jeté, seront requis de lever par des impôts locaux 
les sommes nécessaires à cet objets • < 

Nous demandons encore que lorsqu’un travail 
sera prbposé et qu’il faudra, pour l'exécuter, lever 
une taxe sur un comté , j ou sur plusieurs, ou sur 
l’Irlande en général!, il én soit donné avis aux 
comités fiscaux du comté ou des comtés intéressés» 
ou à tous les comités du pays, s’il intéresse toute 
l'Irlande ; que si les comités font des objections sur 
le travail proposé, elles soient reçues par le se- 
crétaire du comité d'améliorations, et que toutes les 
objections ainsi reçues soient entendues et jugées 
par la cour de révision; que chaque jugement 
qu'elle rendra à ce sujet soit porté devant le parle- 
ment dans le mois qui suivra l'ouverture de sa 
session, et que ce jugement soit final et décisif à 
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la fia de cette session , à moins 91e le parlement 
n’en ait décidé* autrement \ • qu’aucun jugement 
ne puisse être exécuté avant qu’il n’ait: subi cette 
épreuve. ♦ * . •• • ■ ; f • *. • 


Remarques sur la section Xlf. 


P OUR comprendre cette demande des 
commissaires, il faut savoir qu’aucun des tra- 
vaux publics ne peut se faire sans une loi du 
parlement, et que, comme dans tous les cas, il y 
a un péage à faire payer, les entrepreneurs ne 
peuvent s’adresser qu’à la chambre des commu- 
nes. Ces entrepreneurs étant le plus souvent 
des gens d’affaires qui, pour leur intérêt privé, 
spéculent sur les actions ou sur les terrains, 
la chambre des communes nomme toujours un 
comité. Il analyse les propositions, écoute 
les opposans et fait plaider la cause solennel- 
lement devant lui. Les frais de toute cette 
procédure sont souvent énormes. Il est telle 
entreprise dont l’autorisation par la chambre 
des communes a coûté plusieurs millions de 
florins, pour être ensuite repoussée par la cham- 
bre des pairs. Elle porte en général un esprit 
d’opposition à ces sortes d’entreprises. 

Mais comme ici ce ne sont point des par- 
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ticuliers qui spéculent, les commissaires de- 
mandent, et avec raison, que le comité soit dé- 
barrassé des entraves et des frais de la procé- 
dure ordinaire, et qu’il puisse, en employant 
les nouvelles formes proposées , forcer les 
habitans à céder les terrains nécessaires ou à 
payer les péages convenus, comme on pour- 
rait l'air? avec une loi du parlement. 
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SECTION XW. 


Réflexions générâtes sur la nature des relations de 
la grande Bretagne et de l’Irlande, 


4 ( ' » ^ #<»{.! / % * m * , 

Nous ne pouvons terminer cette partie de 
notre rapport sans remarquer que des lois sur les 
pauvres ont été recommandées dans plusieurs par- 
ties de Flriande afin que l’ouvrier irlandais puisse 
rester chez lui et consommer le grain qu’il produit, 
et qu’ainsi le fermier anglais obtienne pour le blé 
qu’il récolte un prix qui paye ses travaux. 

11 serait aussi raisonnable de demander que 
l'ouvrier anglais de tel district restât chez lui où il 
consommerait le grain qu'il produit, et que les fer- 
miers ne porteraient pas au marché , afin que 
les fermiers/ d'un autre' district pussent, obtenir 
des prix satisfaisans ; ou en d'autres termes, que 
les fermiers d’un district se ruinent afin que ceux 
d'un autre s’enrichissent. Si ? l'ouvrier agricole ir- 
landais consommait tous les produits qu’il obtient, 
la civilisation s’arrêterait, car ce sont les produits 
qui lui restent lorsqu’il a pris ceux qu*il consomme, 
qui l’élèvent au-dessus de la r vie 1 sauvage. ; Plus 
cette différence est grande, mieux il se loge, mieux 
il s’habille^ et plus il fournit à la richesse nationale, 
etc!est aussi dans la même proportion qu'il devient 
plus utile à la société. » ,! : • • : " 1 * 
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Ceux qui se plaignent de l'entrée en Angle- 
terre des produits de l’agriculture irlandaise, doi- 
vent savoir que cela n’enlève point d’argent à l’An- 
gleterre. Une partie de ces produits vient payer 
les revenus des propriétaires irlandais qui résident 
en Angleterre, et le reste est échangé contre des 
marchandises provenant des manufactures anglai- 
ses; si ces produits ne venaient pas en Angleterre, 
les manufactures anglaises n’auraient point de dé- 
bouché en Irlande, et il n’y aurait pas un sol de 
plus qu’il n’y a aujourd’hui pour l’achat des pro- 
duits agricoles de la grande Bretagne. A mesure 
que la quantité des produits agricoles irlandais en- 
voyés en Angleterre diminuerait, la quantité de 
marchandises anglaises portées en Irlande serait ré- 
duite, et les moyens d’acheter les produits agricoles 
se contracteraient dans les mains des manufactu- 
riers anglais. Ce résultat ne ferait certainement 
pas hausser les prix, au - contraire la consom- 
mation diminuerait , puisque les ouvriers anglais 
qui travaillent pour l’Irlande et les ouvriers irlan- 
dais qui travaillent pour l’Angleterre resteraient 
sans ouvrage , les fabriques seraient détruites et 
les intérêts des deux pays souffriraient beaucoup. 
Tout cela peut être démontré, non seulement par 
des raisonnemens , mais ' encore par l’exposition 
des faits. i . !•.. , ! *• 

Les importations des marchandises anglaises en 
Irlande se sont accrues dans la même proportion que 
les importations des produits de l’Irlande en Angle- 
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terre ; en effet la valeur officielle des importations 
de L'Irlande dfens la grande Bretagne a été, année 
moyenne, pour les années finissant en . 


f. V 


• ! t , 


. r . .s i .1821 —.1825 ;» ; 

i J. hJ - de 71,174,520, B5, 315, SfiOfl. 
et les exportations de,:^ ... j/r,., ... ; 

la grande Bretagne ■» 

en Irlande en de « • V 53,388,380 * 70,489,300 fL 
Les fermiers anglais et les fermiers irlandais, 
ainsi que toute autre classe des deux sociétés ne 
doivent pas se regarder comme rivaux, mais comme 
travaillant tous dans le même but; ils sUnt comme 
des actionnaires également intéressés à la prospé* 
rité générale de la société de l'empire , s4 ns .‘la- 
quelle aucune prospérité particulière ne peut être 
assurée à aucune partie de la communauté, et comme 
l’a dit M. Bur^e : » L’Angleterre et l’Irlande doivent 
«fleurir ensemble , le monde est assez grand pour 
«elles deux. ! , Prenons garde» de nous faire trop 
«petits pour luitt i. :t 


.i i"» 4 . * > » *»• *«• 

• ! ■ . , 


• ? • 


«... « r , 

• ■ t .*« i 




» » . » . . , 


). \ \ 


r. 


Remarques sur la section XJ 


Les commissaires ont été obligés de pren- 
dre les dates bien anciennes de 1821 et 1825 
pour établir les rapports de commerce qui 
existent entre l’Irlande et l’Angleterre, parce- 


Digilized b/ Google 



330 

♦ • 

que, depuis cette époque de 1825, les douanes 
n’enregistrent plus ce qui s’embarque d’un 
pays pour l’autre: les deux îles ne forment 
plus qu’un ensemble. Ces rapports, comme 
on le voit, sont ruineux pour l’Irlande, et le 
mal n’en continue pas moins, quoiqu’il ne soit 
pas connu. 

* Les grandes calamités de l’Irlande vien- 
nent de ce que la plupart des propriétaires de 
terre sont anglais, vivent dahs la grande Bre- 
tagne, et qu’ils y consomment les revenus qu’ils 
tirent de l’Irlande, et le montant de ces reve- 
nus peut s’évaluer par la différence quil y a 
entre les importations et les exportations. Cha- 
que année, de 1821 à 1823, la valeur moyenne 
des objets envoyés dans la grande Bretagne a 
été de 78,000,000 de florins et le montant de ce 
qu’elle a * reçu en payement n’a été que de 
62 , 000,000 fl. •, c’est donc un tribut de 16 , 000,000 
florins qu’elle paie annuellement à la grande 
Bretagne. Le souhait qu’exprime M.Burke, que 
ces deux îles doivent fleurir emsemble, ne mar- 
che guères à son accomplissement. 


• • • • • 


Digitized by Google 


* 



SECTION. XIV. 
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Wn idée erronée sur les effets, de l’en- 

1 y J 5 t f i . • . • ,• * > « IP.f 4»** . . - 

trée en Angleterre des blés on de tonte autre pro- 
duction agricole de l'Irlande , existe en même 
temps qu'une autre opinion, que l’émigrétiôn en 
Angleterre des ouvriers irlandais est nuisible aux 
ouvriers anglais. Pour montrer combien ' on se 
trompe $ur ce point, il suffit de lire le rapport de 
M* George Cor nwall Lewis (un des ? commissaires 
qui nous ont aidé) sur Pétat des pauvres irlandais 
iqui habitent la grande Bretagne.* Ce rapport prouve 
que les ouvriers irlandais ne sont pas un surcroit 
inutile de travailleurs, mais viennent suppléer au 
besoin de journaliers; qu'ils sont cause que la quan» 
tité de travail augmente, et non pas que les salaires 
diminuent; et que sans eux certains capitaux ne 
fructifieraient pas comme il le faut pour le bien 
ge'néral. ; Gela est prouvé par un fait avéré, c'est 
que les salaires sont d'autant plus élevés qu'il y a 
plus d’ouvriers irlandais. - C'est ainsi que, pour ce 
qui a rapport aux ouvriers! qui parcourent la grande 
Bretagne au moment de la moisson , il est notoire 
que les récoltes de beaucoup de districts ne potir» 
raient pas être rentrées à temps, ni par conséquent 
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sauvées sans leur assistance, Les plaintes qu'on 
fait sur leurs incursions , comme on les appelle, 
sont donc injustes et san9 fondements. 

; j * ^ * , v 

1 Remarques sur la section XIV. 

f ■ « 4 

* * * , * » y * * *4.1» « * , » 


jt > JLi£8 commissaires font, à notre avis, une 
comparaison très - peu juste. De tout temps 
et en tout lieu, les habitans des hauteurs sont 
descendus dans les plaines à l'époque des 
récoltes. En Angleterre pour les foins, en 
France pour les grains, et ailleurs pour les ven- 
danges. Mais une fois la récolte faite, ils re- 
montent chez eux. * . - , 

i 

Les habitans du sommet des Alpes ou des 
Pyrénées, laissant leurs femmes et leurs enfans 
chez eux dès que les neiges arrivent , descen- 
dent dansées plaines, y exercent les profes- 
sions de maîtres d'école , de colporteurs , de 
chaudronniers etc.», et remontent chez eux dès 
le ^printemps. *- 

•• . Les sortes de déplacement d’ouvriers sont 
loin d avoir jamais été le sujet d’aucune plainte. 
Il n’en est pas ainsi quant à ce qui regarde les 
irlandais ; ils sont poussés par la misère vers 
les ports de mer., Là, les magistrats pour se 
défaire deux à jamais, payent leur passage eu 
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Angleterre. Ces malheureux y arrivent avec 
femmes et enfans, sans forces f sans talens, 
sans industrie, couverts de haillons et de 
maladies, et se jettent fcrinsi sur la charité pu- 
blique. - • # , , *• , .4 i » t. » • ■»-' i *».!•» .4 

Les fermiers , . en Angleterre , vivent dans 
des habitations isolées. Leurs granges et leurs 
récoltes sont ainsi exposées aux déprédations 
aux quelles peuvent se livrër des gens réduits 
au désespoir. Ils n’ont d^ratreswssources que 
d’abriter et de nourrir ^es nouveaux^ venus. Ils 
tâchent alors < d’obtenir quelques compensa- 
tions en leur donnant une occupation qui ap*- 
partient , comme de droit , aüx journaliers 
établis dans le pays. 
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MM- S B C TI O N XV. • ■*•. ,. 

► i 

Réflexions sur l’état du commerce et des manu* 
r! “ * ‘ ' « factures 

t 

.-*•>* • » * \ % • • • »• . * • 


* 

en Irlande. 


*♦ » 


* * » 


‘i 


t l » ■' f ’ . ’ - . * • • “« ' * J : - . * ... . * . 

Il* était dans notre intention de faire des 
enquêtes sur le commerce et les manufactures, . sur 
la pêche . et les mines. , Mais il nous a été impos- 
sible d’entrer dans ces sujets pendant le temps qui 
nous a été assigné pour terminer notre rapport. 
c • Cependant nous avons remarqué que l’Irlande 
est parfaitement bien située pour établir des rela- 
tions avec d’autres pays , tant par sa position géo- 
graphique que par ses ancrages excellents ; que ses 
côtes dentelées, ses lacs, le nombre, la situation 
la nature de ses rivières et de ses fleuves lui don- 
nent des moyens extraordinaires de navigation in- 
térieure, et que, d’un autre côté, ses routes et les ma- 
tériaux pour les faire, sont de la meilleure qualité. Il 
a été mis en question si l’Irlande possédait assez 
de charbon dans son sein pour ses manufactures; 
mais le charbon est porté aujourd’hui des mines 
d’Angleterre avec tant de rapidité et à si peu de 
frais, que l’établissement des manufactures ne peut 
être arrêté en Irlande par le manque de charbon. 
Ce qui peut empêcher leur développement, c’est 
le manque d’ordre, de tranquillité , d’obéissance 
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aux lois, et de cette sécurité dans la propriété, qtri 
ne peut exister jusqu’à ce. que les hahitudpset la 
condition du peuple ne soient, de beaucoup : amé- 
liorées. * • ?r. t «j! ! *.î> 
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Remarques sur la section XV. n 

■ 

L’ON ne peut refuser aux anglais leur 
complète proportion de génie naturel et d’ori- 
ginalité, mais ils ne brillent pas par leur esprit 
d’analyse. Voici des commissaires qui vien- 
nent de passer dixhuit mois à s’enquérir de 
l’état de l’agriculture en Irlande , et dont les 
rapports la représentent dans l’état le plus dés- 
espérant, et c’est à la suite de ce meme rap- 
port qu’ils attribuent la situation arriérée et 
déplorable où se trouvent les manufactures et 
le commerce au manque d’ordre , «de tranquil- 
lité et de subordination. Mais il nous semble 
qu’il y a encore autre chose qui manque. Ce 
sont d’une part, les matières premières des ma : 
nufactures, et de l'autre, les moyens de nourrir 

les ouvriers. * • : - • • * 

2 % • 

Les matières premières des manufactures 
se tirent et ne peuvent se tirer que du règne 
végétal t du règne animal ou du règne miné- 
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rai : • -^agriculture seule produit les objets des 
deux premiers règnes . ■> * •» ; » , 

- • < Le règne végétal se compose de fruits, 
dont le raisin, le plus abondant de tous, fait 
le vin , de légumes pu. racines et de grains. 
Les fruits et les légumes ou les racines, telles 
que les pommes de terre, principale produc- 
tion de l’Irlande, ne sont susceptibles d’au- 
cime main-d oeuvre ou manufacture, j • \ 

Le grain n’emploie que le meunier, le 
boulanger et le brasseur, encore partiellement, 
car la plus; grande partie se consomme chez 
le producteur. . Le règne végétal, pu Europe, 
peut encore produire le lin el le chanvre, 
mais ce n’est qu’une de ces exceptions qui con- 
firment les régies, car il y a peu de sols qui 
soient susceptibles de le produire et , comme 
il éxige un assolement particulier, il lui faut 
une agriculture perfectionnée. ^ i 

j-. Le bois, que la providence nous a donné 
au centuple de nos besoins, est de trop peu de 
valeur relativement à son poids pour être trans- 
porté d’un lieu à un autre. 

} Les productions du règne animal se com~r 
posent en Irlande, principalement, du cochon 
et desi chevaux nécessaires aux transports du 
pays ; la dépouille de ces animaux n’est suscep- 
tible d’aucune manufacture. Son climat est 
contraire au mûrier qui nourrit le ver à soie. 
Viennent ensuite le boeuf et le mouton, mais 
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comme,) sauf la consommation de Dublin et 
de deux ou trois autres grandes villes, ces ani- 
maux sont; exportés en Angleterre pour le paye- 
ment de fermages irlandais dus aux proprié- 
taires anglais,: c’est l’Angleterre qui manufac- 
ture leurs cuirs , leurs laines et leurs graisses. 

Il a est donc plus d’autres ressources que 
dans le règne minerai. Lé plâtre, la chaux, 
la pierre» oui l’argile dont ou fait les briques, 
nous sont encore accordés gratuitement par la 
providence dans toutes les localités. Restent 
les métaux: 

Le fer faisant les neuf- dixièmes de la va- 
leur de tous les métaux fabriqués, nous nous 
bornons à parler de celui-là. 

Le comté de Salop était, en Angleterre, 
en possession de cette industrie, pareeque 
dans le voisinage des mines de charbon on a 
trouvé celles de fer \ mais dans un des recoins 
du pays de Galles on a trouvé des mines de 
charbon, de fer et de castine: ces trois ingré- 
diens sont nécessaires dans ces usines. Les 
fonderies du comté de Salop ont donc été aban- 
données en grande partie, et voici que les 
commissaires avouent qu’on n’a pas découvert 
en Irlande des mines de charbon. 

Supposant qu’on découvrit en Irlande ce 
qu’on a découvert dans le pays de Galles, les 
trois ingrédiens réunis, et que les usines pus- 
sent occuper 200,000 familles ou 1,000,000 de 
1 . 22 
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personnes, cela ne ferait. qu'augmenter la rcm 
sère publique, puisque' les commissaires cotr-» 
viennent que l’Irlande a 8,000,000 » ddiabitans 
et ne produit de nourritures que pour 5,000, 000* 
Les manufactures sur les productions: étrangè- 
res présentent le meme inconvénients La pros-» 
périté de la main-d’oeuvre; des manufactures, 
du commerce et de la navigation n'est donc 
qu une conséquence de la prospérité de l’agri- 
culture, qui, seule, est le principe de toutes 
richesses.. 

, :jsj^ 4 agj 

.. .{. :■>•»• *. ') - r:r I •! , ‘^*î »:I 7‘jl **. ! 


• . « i i ..i 


^ l. » I 
• il*. * 
ne 1 •* 


r.e i t*. 1 1 « ) J • . : . 

* ’ * f f I 

• i :: • r > • ;r.'{ i. *■•... . 

, 'i 

i : 


( 


r •* 

» • 

» # J 


‘^1 t I,. ). I « • f 

n. 


! 

• % 


H-» 


•••» ni r’r.i '• jji»l w U » / 

‘j 


r ? • • . • 


j . j : . ’ " » • • 1 1 : • « • !>l> r * » i i * .* * i • • / • • , • 

■ • • » • »• . • i *■ J • ; i io*j I y, îi * • » ü » <* *./ i > »* *i 


î » 


i • . • • • « 

é 

• • • J • • • • « « 

• 9 • 

é • 

• j • : » * 


*'» . •!;!]; j :> 


f. » >•) 


'i‘.i Si) f i 
:v * J r : * i X î 5 1 ! : % 
•*,( 1..r ‘i* » . ï;jo', • * ; r: 

.air:ji' * • •'» : r' 


%• « . ft 


|'|i |tn » • | • ‘ I / {: . ‘ ' 

'• < .»'•'.>• r’ il • 

i j i • • • • • • j |i « 


t * 
l 


1 > % 


r* 


• . I 


/ 


• » I 


:*■/ 




*> •' * *♦ * 

• » * fi * * 


:ic 



. i . ♦ . 

j » * ► . » f * 




« • « 


» K 

» J 4 


SECTION XVI. 
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esurcs conseillées pour Les pauvres. 
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Nous arrivons maintenant dtex mesures qui 
tendent directement an soulagement des pauvres . 

En Angleterre la loi des pauvres de la 43* a* 1 * 
née du règne d'Elisabeth ordonne qu'on prenne 
des mesures pour donner de l’ouvrage aux enfans 
de tous ceux que les marguilliers et les inspecteurs 
des paroisses ou la majorité d’entr'eux jugent in- 
capables de nourrir et d'e'lever leurs familles, et pour 
donner de l'ouvrage à toute personne mariée ou 
célibataire qui n'a pas les moyens de se soutenir 
et qui n’a pas une occupation pour gagner sa vie, et 
encore pour ceux qui sont indispensables auxestro- 
piés , aux impotens , aux aveugles, aux vieillards 
et à tous les autres pauvres qui ne sont pas dans 
le cas de travailler. »•»»•*• : { 

En Ecosse la loi des pauvres, après avoir rap- 
pelé que »la charité exige que les pauvres, les in~ 
«firmes et les vieillards soient pourvus de ce qui 
«leur est nécessaire avec autant de soin qu'il faut 

• » Jt . 

«en mettre pour réprimer les vagabonds et les men- 
«dians étrangers, et que les pauvres, les infirmes et 
«les vieillards doivent avoir dans tout le royaume 
«des maisons pour s'abriter et se loger,» donne le 
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pouvoir à certaines personnes de «taxer les habitans 
«valides de la paroisse, suivant la fortune de cha- 
cun, sans acceptions de personnes, et de les for- 
»cer de contribuer à toutes les charges qu’on ju- 
wgera nécessaires et suffisantes pour soutenir les 
»gens pauvres ci-dessus désignés. « 

En Angleterre la loi des pauvres est mise à 
exécution par des contributions locales; il n’en est 
pas ainsi en Ecosse: les pauvres sont soutenus par 
des aumônes volontaires, administrées par des per- 
sonnes reconnues par la loi et qui en sont res- 
ponsable. , . . .. . 

, .Nous avons montré que les institutions qui 
existent en Irlande pour le. soulagement des pauvres 
consistent en maisons de travail , infirmeries, hô- 
pitaux pour les fiévreux,, maisons de fous et phar- 
macies publiques; que ces établissemens , à l’ex- 
ception des maisons de foüs, ne sont pas forcés par 
les. lois, mais dépendent de souscriptions faites 
par des /particuliers ou de la volonté du grand 
jury; qu’il n’y a que neuf maisons de refuge dans 
toute l’Irlande ; que si dans quelques districts, les 
mesures prises pour le, soulagement des pauvres 
malades sont convenables dans d’autres elles ne 

4 1 i # 

sont nullement en rapport avec les besoins; et 
qu’enfin il n’y a, dans ce pays, rien d’établi pour 
les vieillards , < les impotens et ceux qui sont dé- 
nués de tout. > ; / ;t • , * ; , • . ; t • 

Certes, on donne beaucoup j en Irlande par 
des charités privées, mais on le donne sans suivre 
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un système organisé de secours, et les aumônes 
abondantes qui sont distribuées , particulièrement 
par les classes les plus pauvres, tendent malheu- 

reuseraent, stupqttiftMrvé, 

à encourager la me ndicité sui vie de ses inconvé- 
niens ordinaires. , 

1 Après Pëxfcraew le* plftfr attentif «que^ nous ayons 
été capables de faire sur ce sujet, nous pensons que 
des mesures légales doivent être prises, et que des 
impôts doivent* être de Vée^ comme il est* expliqué 
ci 1 après / pour* le soulagement et le soutien - 'des 
incurables J • des fous , dés idiots, des épileptique^ 
des impotens , '^des sourds-muets et dés aveugles 
pauvres, et enfin de tous cen&qoi souffrent accablés 
d f infirmités permanentes Ces secours devront être 
donnés dans des étàblisiemens publics,-; ainsi qüe 
ceux, «aux malades pauvres 'qui seront traités dans 
dés hôpitaux, > «des infirmeries et des maisons de 
convalescens, et c’est aussi par des institutions pu- 

• r. * | I | | * 

bliques qu’on devra distribuer des nourritures et 

•* » j*>I V. JV , t ■ * ^ 

dès médicamens aux personnes qUV, pour être se- 
courues, ne seront pas en état d’être transportées 
hors de chez elles ; qu’on devra favoriser l’émigra- 
tion, établir des pénitentiaires pour y transférer 
les vagabonds; c’est encore par des institutions pu- 
bliques qu’on élevera les enfans trouvés, qu’on don- 
nera des secours aux gens âgés et infirmés , aux 
orphelins, aux veuves chargées de jeunes enfans, 
aux familles des personnes malades et à celles qui 
sont casuellement dénuées de tout. i :• ’*i. 
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Remarques sur la section XVI. • 
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L h i; :• 

ES commissaires nous semblent s’être 
encore placés ici à côté de la vérité. -La raa- 
joritéd’entr’eux se compose de protestaus, et 
sont sous le joug de préjugés qu’on, peut re- 
garder comme invincibles en Angleterre. Pour 
développer notre idée À «et égard il nous faut 
remonter un peu haut.,! et répéter ce qui a été 
déjà dit bien souvent , , r 
. . Dans l’antiquité les ouvriers et leurs fa- 
milles étaient esclaves, et, que ce chef de famille 
fut paresseux ou laborieux, bien portant ou 
malade, vivant ou mort, la famille avait tou- 
jours la même existence* Les chrétiens entre- 
virent les hasards auxquels allait être expo- 
sée la partie la plus faible de la société en 
détruisant ce joug , qui cependant était une 
sécurité 

C’est de laque surgit cet esprit de donation 
du moyen âge envers l’Eglise, et surtout envers 
les ordres religieux. Ils défrichèrent, ils cul- 
tivèrent,, ils bâtirent et par là fournirent à 
tous les besoins nouveaux que la société s’était 
faits par cette nouvelle organisation. Il est 
inutile de commenter ici sur l’esprit de pillage 
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du l6 - et 17* siècle qui a succédé à cet esprit 
de générosité du 14* et 15* siècle- 

Le mal est fait r les pauvres ont été dé- 
pouillés par la confiscation des biens du clergé. 
Les commissaires cherchent le remède r et le 
cherchent de bonne foi. Ils sont dans un pays 
où la toute puissante Angleterre , faisant de- 
puis 200 ans tous ses efforts pour déraciner la 
religion catholique, n’a réussi qu’à lui donner 
une nouvelle verdeur.-, 4 Une partie essentielle 
du sol se compose de marais* de landes, de fri- 
ches. Nous ne dirons pas 3 Pourquoi ne pas les 
donner à des corps religieux agriculteurs, tels 
que les bénédictins, ! les bernardins, les char- 
treux ou les trapistes ? Nous savons l’époque où 
nous écrivons! mais nous dirons : Pourquoi ne 
pas leur permettre de les acheter, ou permettre 
aux bonnes et belles âmes dont l’Irlande sura- 
bonde dé le$ acheter* pour eux, à la charge 
spéciale de soutenir les pauvres de toutes les 
cathégories? ‘ Non,' les commissaires propo- 
sent, comme on le voit, après l'examen le plus 
attentifs de mettre un impôt pour ces sortes 
de besoins, et cela à la suite d’une foule de 
propositions d’impôts sur des propriétaires 
dont ils ont constaté l’insolvabilité- 
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JT^OUH mettre à exécution les différens pro^ 
jéts que. nous venons d’exposer, nous demandons 
que, par la loi sur les pauvres, des copiniissai- 
res soient, comme en Angleterre, revêtus de pou- 
voirs assez . étendus pour mettre à exécution lés 
différentes; mesures qui seront .indiquées par la 
loi pour le soulagement des pauvres en Irlande, et 
qu’ils soient autorisés à nommer des aide -commis- 
saires pour agir sous leur direction. 

Nous proposons que ces commissaires divisent 
l’Irlande en districts de secours; qu’ils fassent ar- 
penter et évaluer les terres de chacun; qu’après 
que l’arpentâge et l’évaluation seront faits, la per- 
sonne ouïes personnes, qui auront été employées à 
ce travail, fassent un rapport aux commissaires, dans 
lequel ils donneront un état des noms de tous les 
propriétaires des maisons ou des terres dé ce di- 
strict, et de tous les fermiers ou locataires, soit que 
ces personnes tiennent leurs baux du propriétaire 
ou de quelqu’intermédiaire, et cet état donnera en 
même temps le revenu annuel de chacune des terres 
et des maisons ; que ce rapport soit dépose' dans tel 
lieu du district que les commissaires désigneront, 
qu’un avis de ce dépôt soit donné au public, que cet 
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état soit arrêté et affirmé véritable, et qu’il soit final 
et concluant pour tout ce qu’il contient, à moins 
que des objections ne soient faites, dans un temps 
fixé par les commissaires, contre quelques-unes 
des assertions qu’il contiendra; que les objections 
soient entendues par le juge surnuméraire du comté 
dans lequel ce district ou une partie du district est 
situé, à des sessions spéciales ouvertes à cette fin; 
que ce juge surnuméraire ait le pouvoir de changer 
ou de confirmer le rapport; qu’alors il soit final, à 
moins que des objections contre ce qu’il contient 
ne soient encore déposées au bureau du greffier du 
juge de paix dans un temps déterminé; ces objec- 
tions devront être entendues et jugées par la cour 
de révision, comme dans les cas de décisions pri- 
ses par les commissaires d’améliorations.. 


Remarques sur la section XVII. 


Les commissaires n’ont vraiment pas ré- 
fléchi sur les propositions qu’ils font. Com- 
ment! avant de secourir les pauvres, il faut 
faire un arpentage général du sol, une évalua- 
tion de ses revenus, de celui des maisons, des 
usines et enfin de toutes les propriétés, ou un 
cadastre! et l’on sait, en Europe, ce que c’est 

* 


Digltized by Google 


346 

^u’uri' cadastre; puisqu’une partie de ses états 
lait cette ridicule entreprise , et que les pro- 
duits changent souvent à ce point , qu’une 
évaluation n’est pas finie qu’il en faut recom- 
mencer une autre. D’ailleurs \ la dépense de 
ce travail préparatoire serait décuple de celle 
qu’on fera jamais pour les pauvres- C’est à 
tort que les commissaires citent l’ Angleterre, 
car elle n’a jamais été arpentée dans son en- 
semble. La taxe en faveur des pauvres est 
relative à celle qu’on paye au gouvernement, 
et celle que perçoit le gouvernement s’établit 
sur la déclaration des particuliers. Ceux - ci 
sont soumis à une amende très -forte si le 
fisc découvre quelqu’incorrection dans cette 
déclaration. i- ; . n • r. A 1 6 13»,.. 
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OUS demandons que dans chaque district^ 


il y ait un comité de curateurs des pauvres ; que ce 
comité' soit élu par les contribuables, c’est-à-dire par 
les propriétaires, les fermiers et les locataires por- 
tés dans l’état définitivement arrête, comme nous 
venons de le dire, ou les successeurs de ces person- 
nes, et que cette élection ait lieu à l’époque et sui- 
vant les règles fixées par’ les commissaires de la 
loi des pauvres. 

Nous demandons encore qu’un certain nom- 
bre des membres de ce comité en sortent tous les 
ans, et que d’autres personnes soient nommées à 
leur place suivant le même mode d'élection; et 
que la liste des contribuables soit revue et rectifiée 
tous les ans, à cause des changemens qui ont né- 
cessairement lieu parmi les propriétaires et les 
locataires. • t J ...» 

Nous demandons que le comité des curateurs 
ail la direction de toutes les institutions pour le 
soulagement des pauvres qui doivent être entre- 
tenues dans le district par la contribution dont 
nous avons parlé, et qu’il soit de leur devoir de 
faire qu’elles soient maintenues et pourvues ; et si 
quelque district refuse ou néglige d’élire le comité 
des curateurs, ou si le comité élu refuse ou néglige 
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d’agir , nous demandons que les commissaires de 
la loi des pauvres soient autorisés à nommer des 
aide- commissaires pour ce district, en leur as- 

# I f Jt «. «o I v.T .a r, 

signant un traitement convenable; que les person- 
nes ainsi nommées aient les pouvoirs du comité 
des curateurs, et se paient de leurs appointcmens 
par une contribution sur le district pour lequel 
ils agiront. 

y niitfA'kof p*»( î î». i * i cri*? *‘.i .Jrjiiclhi'ïqciq mêl 
h % ».î f i i v ; iji! . b Irr>:j i mtab il 

-•H >I*H» »'J oit ’t ll-r ni* f. .| (in *1( J îii bfMOîi* 

-ii * ’•« onpoqVl ; fioil J i i; noti >■' > Ttip *> *, 

Remarques sur la section XVIII. 
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’ Les commissaires oublient encore dans 
cette section que l’Irlande est catholique, et 
que dans les pays catholiques le curateur na- 
turel des pauvres est le curé ; il est célibataire ! 
que quoique le gouvernement en Irlande ne 
lui accorde aucune subvention pour son mi- 
nistère, il sera encore gratuitement curateur 
des pauvres, et que si les efforts des commis- 
saires réussissent à faire produire à la paroisse 
plus quelle ne produit, les pauvres auront leur 
quote-part de ce surplus ; que les curateurs, ne 
recevant que de l’argent, excitent des mur- 
mures et inspirent de la méfiance, parceque les 
premiers deniers réalisés sont destinés à leurs 
salaires; que le curé ne demande jamais de 
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l'argent : que* chez l'un il demande des racines, 

des pommes de terre; chez un autre du grain; 
chez un autre du combustible; chez celui-ci 
des vêtemens, et chez les plus riches du bouil- 
lon. Il n'arrive jamais chez le riche sans de- 
mander, et chez le pauvre sans donner, et il 
est juste que ce soit lui qui donne, car c'est lui 
qui impose au pauvre comme au riche des exer- 
cices pénibles de religion et une morale sé- 
vère. Mais les hommes élevés en Angleterre, 
catholiques ou protestans, parlent toujours de 
soumettre à la législation, c’est-à-dire à la 
force, ce que les vertus publiques des pays 
catholiques ont toujours réussi à faire par la per- 
suasion. Jamais pays catholique n'a eu be- 
soin de faire des lois pour le soulagement de 
la pauvreté, et, de tout temps, il y a eu des 
ouvriers qui ont été chargés de famille et qui 
n’ont pu la soutenir, à cause de leur manque de 
travail, leurs maladies ou leur mort préma- 
turée* 
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llous proposons qu’il soit établi en Irlande 
autant d’asyles pour le soulagement et le soutien 
des fous et des idiots , et pour le soutien et l’in- 
struction des sourds et muets , autant de dépôts 
pour recevoir les personnes qui veulent émigrer, 
autant de pénitentiaires pour les vagabonds, qu’il 
en sera jugé nécessaire par les commissaires de la 
loi des pauvres ; que ces différens établissemens 
soient nationaux, et que pour les entretenir et pour 
d’autres objets .ci -dessous mentionnés, les com- 
missaires soient autorisés à établir un impôt na- 
tional sur toute l’Irlande, et à requérir le comité 
des curateurs des pauvres de chaque district de lever 
la proportion qui sera fixée pour chacun de ces 
districts suivant le revenu annuel des propriétés. 
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-i,, flous demandons encore que, dans chaque 
district, il y ait un etablissement pour soutenir et 
soulager les impotens et les personnes épileptiques 
ou souffrant de quelqu’autre infirmité permanente; 
qu’if y ait aussi une infirmerie , un hôpital r un 
établissement pour les convalescents, . et un: aussi 
grand nombre de pharmacies publiques qu’il sera 
nécessaire; et que chaque district pourvoie à ces 
institutions par des contributions locales. 



Remarques sur les sections XIX 

• • «JL M > 1 * » * J % 
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LjES peuples ainsi que les individus fi- 
nissent par perdre les traditions de ce qu’ils 
ont été, lorsqu’ils se sont écartés des voies 
qu’avaient suivies leurs pères. Il a existé dans 
toute l’Europe, et il existe encore dans certains 
de ses états , des établissemens pour les fous, 
les sourds-muets, les impotens, les épilepti- 
ques et les convalescens , tels que ceux que 
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les commissaires proposent dans les deux sec- 
tions précédentes. Ont -ils fondé leurs res- 
sources sur des impôts ? Certainement non. 
Ils n'eussent pas duré longtemps, puisque 
non seulement les gouvernemens ne sont 
pas venus à leur secours, mais qu’ils ont con- 
fisqué les propriétés territoriales sur lesquel- 
les ils existaient. Sur quoi donc se sont -ils 
fondés? De charitables propriétaires ont con- 
cédé à de charitables moines des marais et 
des landes , et l'ordre de St Jean de Dieu 
prit naissance. Cet ordre existe encore dans 
une partie de l’Europe, et il existe aussi encore 
des marais et des landes. Qu’on appelle seu- 
lement trois de ces moines, et chaque proprié- 
taire viendra prêter ses chevaux, ses instru- 
mens aratoires, comme chaque journalier ses 
bras, pour rétablir cette belle structure de so- 
ciété que les confiscateurs ont fini par faire 
oublier. .j ; 
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Nous avons mentionné l’émigration comme 

* 

un des objets auquel l’impôt national doit être ap- 
pliqué, mais comme l’empire doit jouir tout entier, 
particulièrement par l’augmentation des revenus, 
de l’amélioration que ne peut manquer de produire 
l’ensemble des mesures prises pour l’Irlande , et 
dont l’exécution sera rendue plus facile par une 
émigration considérable, nous proposons que la 
moitié des dépenses que çette émigration f entraî- 
nera soit supportée par les fonds généraux des 
royaumes unis; et, considérant l’avantage particu- 
lier que doivent en retirer ♦l’Irlande et spéciale- 
ment les propriétaires dont les terres seroht dé-{ 
barrassées d’une population affamée, nous propo- 
sons que l’autre moitié des frais de l’émigration soit 

payée, partie par l’impôt national dont nous avons 

. « * • • 

parlé, etpartie par les propriétaires des terres dont 
les émigrants s’éloigneront, ou dont ils auront été 
chassés dans l’intervalle des douze mois précédens, 

pourvu qu’ils aient résidé sur ces terres pendant 

» • 1 

trois ans au moins. Nous proposons encore que 
les fermiers qui auront sousloué à des émigrants, 
soient mis dans la classe des propriétaires pour le 
payement de cette contribution; que cet impôt 
payable par le propriétaire soit ajouté à la propor- 
I 23 
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tion de l’impôt national fixé pour chaque district, 
et que dans les cas où le propriétaire ne payerait 
pas, tout le district en soit solidaire pour lui. Nous 
sommes cependant d’avis que le propriétaire ne 
doit payer cet impôt que dans les districts ruraux, 
et non pas dans les districts des bourgs ou des villes, 
et que dans ces derniers districts, la seconde moitié 
de la dépense, causée par l’émigration soit prise 
sur l'impôt national. 

1 , »*•«»♦ *» < • • • $ i ê t * l *»i i r* » • 
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Remarques sur la section XXI. 
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. .Montesquieu, .Voltaire et,, d’une autre 
part, tous les théologiens de l’Eglise anglicane, 
ont proclamé à l’univers que le célibat arrê- 
tant l’accroissement de la population , s’oppo- 
sait à l’exécution des lois de Dieu, et voilà que 
des commissaires qui appartiennent à ces deux 
écoles , écoles au-reste qui ne s’accordent que 
sur ce point, viennent proclamer qu’un pays 
catholique, où le sacerdoce ne s’exerce que par 
des célibataires, surabonde de population, et 
proposent des moyens de se débarrasser d’une 
partie de cette population. . Les paroles ne 
peuvent exprimer ce qu’on sent de douleur 
à pareille idée. Nous avons vu dans Ten- 
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quête que ceux qui s’aventuraient à émigrer 
étaient les plus jeunes , les plus industrieux et 
les plus laborieux , et nous ne voyons pas ce 
quune société peut gaguer 4 se défaire de la 
partie la plus précieuse de ses membres, et 
à garder la charge des vieillards, des fem- 
mes et des enfans que ces jeunes gens soute- 
naient ' Ceux-là émigrant seuls, nous aurions 
cru que, pour le bien de l’Irlande, les commis- 
saires auraient au -contraire découragé l’émi- 
gration^ Loin de là, nous avons vu dans 
les sections précédentes que, pour les établis- 
semens publics d’hôpitaux et d’hospices, on ne 
destinait qu’un impôt local, qui ne serait et ne 
pourrait jamais être payé : mais pour l’émigra- 
tion on demande un impôt auquel la grande 
Bretagne participerait, et celui-là serait payé. 

La seule ressource possible, dans l’état 
malhçurçüx 4? ^Irlande,, se trouve partielle- 
ment exprimé dans la section suivante. 
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SECTION XXII. 
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OUS proposons encore que les commissai- 
res de la loi sur les pauvres soient- autorisés à 
emprunter des commissaires des billets de i échi- 
quier des Royaumes Utt/.vvJes sommes nécessaires 
pour l’émigration et f pour payer les dépenses des 
bàtimens qu’ils jugeront nécessaires de construire 
ep Irlande, et qu’ils soient encore autorisés à assu- 
ver le payemept ; des gommes empruntées par une 
proportion de l’impôt national. ' îll; . ■ , 
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Ici »les commissaires proposent le seul 
remède que nous croyons devoir soulager et 
même finir les maux de l'Irlande : c'est celui 
d'y porter des capitaux ; non point, comme ils 
le veulent, pour favoriser l’émigration, mais 
bien au -contraire pour l'empêcher et pour 
donner du travail à ceux qui auraient émigré. 
Si ces capitaux étaient employés à transformer 
les marais et les terres incultes en fermes de 
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200 Joch, l’Irlande, en moins de 4 ou 5 ans, 
fournirait la quantité de subsistances relatives 
à sa population, et alors on n’aurait plus à s’oc- 
cuper de tant de cathégories de détresses ; el- 
les disparaîtraient dans un ordre naturel , ou 
du moins en grande partie. 



SECTION XXIII. 


Nous proposons que les commissaires de la 
loi des paûvres et le bureau des colonies s’enten- 
dent relativement à l’émigration, et qu’il soit donné 
à toutes les personnes qui en ont besoin un pas- 
sage gratis, ainsi que les moyens de s’établir dans 
quelque colonie approuvée pour cet objet, et où les 
criminels ne sont pas transportés. Nous propo- 
sons aussi que des mesures soient prises pour que 
les indigens de toute espèce en état d'émigrer puis- 
sent le faire ; que des dépôts soient établis où 
tous ceux qui veulent émigrer soient reçus ; que 
dans ces dépôts, ils soient inspectés pour savoir 
s’ils sont capables de partir, et que ceux qui ne le 
peuvent pas soient pourvus de ce qu’il leur faut 
pour vivre, par les soins des commissaires de la 
loi des pauvres. 


\ 


• * • I 

Remarques sur la section XXIII. 


Une idée fausse ne comporte que de faux 
moyens d’exécution. Les commissaires, pour 
Fémigration projetée, parlent ici de dépôts, 
oubliant qu’ils ont dit précédemment qu’en Ir- 
lande il n’en existait aucun, et que l’argent 
nécessaire pour en bâtir serait beaucoup mieux 
employé à cultiver la terre et à obtenir une 
meilleure récolte. 

• ** f 

. ' , c • | r i 

, * ■ • • *’< 

SECTION XXIV. 


Nous proposons aussi que les lois relatives 
au vagabondage soient modifiées. Dans ce mo- 
ment les personnes convaincues de vagabondage 
sont déportées pour sept ans; nous voudrions 
que des pénitentiaires fussent établis où les vaga- 
bonds arrêtés seraient envoyés ; qu’ils fussent ju- 
gés aux premières assises, et, qu’étant convaincus, 
ils fussent envoyés, comme ouvriers libres, à une 
colonie non pénale déterminée par le ministère des 
colonies; mais que, dans cette colonie, les salai- 
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res de tous les adultes capables de travailler fus- 
sent saisis, jusqu’à ce que la dépense de leur dépor- 
tation fût payée , et que ceux, qui ne seraient pas 
jugés en état d’être déportés restassent dans le 
pénitentiaire, et qu’ils y fussent employés à tel 
ouvrage que la loi aurait déterminé. 

N. B. Par les mesures que nous venons de suggé- 
rer dans les deux dernières sections, tous les 
gens pauvres qui ne trouvent pas dans leur 
pays les moyens de gagner leur vie, et qui dé- 
sirent chercher des moyens d’existence au 
dehors, auront la facilité de le faire, et s’ils 
sont capables d’émigrer , ils recevront les 
secours qui leur sont nécessaires ; s’ils ne 
sont pas dans le cas d’émigrer, il sera pourvu 
à leurs besoins. Au -contraire les fainéans 

c 

qui aiment mieux mendier que de travailler, 
seront arrêtés, et le danger du vagabondage 
se trouvera réprimé. 


Remarques sur la section XXIV. 

* • 1 * 1 * • 

• • % • r i f 

Les commissaires oublient qu’il a été 
précédemment prouvé que les lois sur le vaga- 
bondage étaient inexécutables faute d'agents 
et faute de bâtimens , et que pour construire 
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des maisons pénitentiaires de la moderne in- 
vention , il faut un grand nombre d’années. 
Quant aux colonies non pénales 3 comme il les 
appellent, elles seraient hors d’état d’occuper 
et de nourrir cette multitude de vagabonds 
dont on veut les peupler. Il semble que la 
grande Bretagne et l’Irlande sont mieux dans 
le cas de remplir cette tâche que quelque co- 
lonie que ce soik • 



SECTION XXV. 


Il résulte des témoignages que nous avons 
recueillis que les pauvres qui trouvent à emprun- 
ter de petites sommes d’argent, sont obligés de 
payer un intérêt exorbitant ; et que lorsqu’ils sont 
dans la nécessité d’acheter à crédit ce qui leur est 
indispensable pour vivre, ils se voient forcés de 
payer le double ou près du double des prix du 
marché. Nous demandons à ce sujetque, dans cha- 
que district, il soit établi une caisse pour prêter 
aux pauvres, et qu’elle soit administrée suivant les 
. règles approuvées par les commissaires. 


Remarques sur la section XXV. 


Rien de plus humain et de plus sage 
que de vouloir prêter, sans. usure ni même 
intérêt, de petites sommes aux pauvres, afin 
qu’ils puissent acheter leurs subsistances au 
cours du marché, mais toujours cette mesure est- 
elle nouvelle et ne peut être appuyée d’aucune 
expérience qui assure qu’elle aura du succès! 
Un ordre religieux dans chaque district ne 
vendrait pas les. subsistances qu’il récolterait à 
deux fois le prix du marché, ni même à une 
fois, il les donnerait Voilà qui est connu 
depuis des siècles dans les pays où l’on veut 
bien en supporter. 


SECTION XXVI. 


P AR la loi qui établit des règles pour pré- 
venir les maladies contagieuses en Irlande , les 
paroisses sont autorisées à nommer des officiers de 
santé qui ont le pouvoir et l’obligation d'arrêter 
toute personne pauvre oisive, homme, femme ou 
enfant, et tous les gens qui sont trouvés à mendier, 
à demander des secours, ou à roder dans ces pa- 
roisses; de les faire sortir ou transporter de cette 
paroisse pour les envoyer dans tel endroit, et de 
telle manière que le cas le requiert ; et tout juge 
de paix peut, de son propre mouvement, ou sur la 
plainte d’un marguillier ou officier de santé, envoyer 
de tels mendians, vagabonds ou gens oisifs dans 
une maison de correction ou quelqu’autre lieu d’ar- 
rêt pour un temps n’excédant pas vingt -quatre 
heures avant leur départ ou leur transport hors de 
la paroisse. Cette loi qui ordonne d’arrêter et de 
faire éloigner ces mendians vagabonds , et ces 
personnes pauvres oisives, homme, femme ou en- 
fant, n’indique pas de lieu oii l’on puisse les en- 
voyer, et par suite elle n’est pas exécutée. 

Nous demandons que les dispositions de cette 
loi soient revisées, que les pouvoirs qu’elle donne 
aux administrateurs de l’église soit transférés au 
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comité des curateurs de chaque district, et que ce 
soit ces curateurs qui nomment les officiers de 
santé dans chaque , paroisse de leur jurisdiction ; 
qu'il soit dans les devoirs de ces officiers de santé 
de donner des* cartes d'admission pour le plus 
proche dépôt d'émigration à tous les gens pauvres 
habitant la paroisse, qui demanderont de semblables 
cartes pour eux seulement, ou pour eux et pour 
leurs familles; qu’il soit aussi de leur devoir de 
procurer à ces pauvres les moyens de se rendre 
à ces dépôts; que ces officiers de santé envoient 
toutes les personnes arrêtées en vertu de la loi 
que nous avons rapportée, à un pénitentiaire; 
qu'ils soient encore chargés de faire transporter 
dans quelque lieu éloigné les enfans trouvés, pour 
y être nourris suivant les ré^lemens que le par- 
lement jugera convenable d'adopter. Lorsque ces 
enfaus seront arrivés à un âge convenable , ils 
devront être reçus dans un dépôt d'émigration, 
d'oii ils seront transportés dans quelque colonie 
anglaise où il aura été créé un établissement pour 
recevoir ces enfans, les élever et leur apprendre 
quelque métier utile. Ces officiers seront en- 
core autorisés à secourir par des moyens sem- 
blables les enfans orphelins ; et les fonds néces- 
saires à l’exécution de ces projets seront levés par 
des taxes locales. 

Nous recommandons encore que des mesures 
soient prises dans chaque dépôt pour recevoir les 
personnes qui se présenteront munies de cartes 
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délivrées pur les officiers de santé; que ces per- 
sonnes soient pourvues de ce qui leur est néces- 
saire, et qu’on leur donne du travail jusqu’au mo- 
ment de l’émigration, suivant les réglemens établis 
par les commissaires de la loi des pauvres; et que 
si quelque personne, à cause de son âge ou de 
ses infirmités, n’est pas dans le cas d’émigrer, elle 
soit secourue suivant le mode indiqué par les com- 
missaires. Nous demandons que toute personne 
qui aura voulu entrer dans un dépôt d’émigration, 
et qui en voudra sortir sans payer les dépenses 
qui auront été faites pour elle, ou qui refusera d’é- 
migrer, soit soumise aux mesures que nous avons 
recommandées de prendre contre les vagabonds. 

t * 


Remarques sur la section XXVI. 


-, 

Dans cette section, comme dans les pré- 
cédentes , les commissaires oublient qu’ils ont 
constaté qu’il n’existait aucune maison de dé- 
pôt Il semble donc, qu’avant d’indiquer tou- 
tes les formes sous lesquelles les mendiants 
qui propagent les maladies contagieuses doi- 
vent y entrer, il faudrait qu’elles fussent bâ- 
ties, et, comme pour leur construction, ils ne 
proposent que des taxes locales que personne 
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ne peut payer, tous leurs projets de législation 
ne sont, pour le présent, que des romans. , . 

Si on voulait le permettre , . il serait con- 
struit, sans impôts* dix cloîtres où tous ces 
malheureux» trouveraient une hospitalité reli-s 
gieuse, avant que les impôts aient donné les 
moyens de construire un seul de ces dépôts* 
qui, en résultat,» ne sont que des prisons de- 
stinés pour les innocents* 



SECTIQ N*. XXVII- 


Mcsures conseillées pour les indigcns. ; 


OüTHE tout ce que nous avons déjà demande', 
nous pensons , comme nous l’avons dit,, que la loi 
doit régler ce qui a rapport aux secours à donner 
aux vieillards infirmes, aux orphelins, aux veuves 
pauvres chargées d'enfans, jet en général .aijix per- 
sonnes dépourvues de tout, c’est- à r dire indigentes. 
f il y a cependant entre nous une différence 


d’opinion sur les meilleurs . moyens, à employer. 

Quelques, - uns pensent que les fonds necessaires à 

- « ' « 

ces objets doivent être levés partie sur le public 
par l’impôt national, et partie par des associations 
privées qui, aide'es par la bourse publique, seront 
autorisées à établir des maisons de mendicité et 

* ' * ' « • * ' w * < \ t f -T. 4 » * - • » t » 

des hospices et à administrer des secours aux indi- 
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gens, à leurs domiciles : ces associations étant ce- 
pendant soumises à la surintendance et au con- 
trôle des commissaires de la loi des pauvres. : Les 
autres sont d’avis que tous les fonds doivent être 
faits par le public, partie au moyen de l’impôt 
national, et partie au moyen d’une taxe locale, et 
que l’administration doit en être confiée , comme 
en Angleterre,: au comité des curateurs des pau- 
vres dans chaque district. , • • .i , •; 

Nous donnons dans la note qui suit ce rap- 
port les raisons de chacune de ces opinions, la ma- 
jorité d’entre nous pense que le plan d’associations 
volontaires aidées par le public de la manière que 
nous allons dire , doit être essayé d’abord. 


ni >i 


Remarques sur la section XXVII. 




, Noüs devons donner au lecteur le secret 
de la différence d'opinion qui existe entre 
les commissaires. La presque totalité d’entr’eux 
se compose de protestans , et le petit nombre 
qui est catholique, n'ayant pas vécu dans un 
pays libre catholique , ' ne connaît pas les res- 
sources qu’un sacerdoce ‘célibataire présente, 
à la société en faveur des pauvres. 11 ne faut 
donc pas s'étonner que tous soient d'accord 
pour ne point remployer dans les améliora- 
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tions qu’ils proposent. Mais ils ne sont point 
d'accord sur les laïcs qu’ils veulent employer. 
La majorité des commissaires veut conserver 
aux protestans la grande influence qu’ils ont 
eue jusqu’à présent, et ceux-là veulent que les 
associations qui feront des contributions vo- 
lontaires disposent des contributions publi- 
ques. Mais en Irlande les protestans seuls sont 
riches, puisque seuls ils sont en possession 
des terres et de toutes les places du gouverner 
ment, donc ils peuvent, seuls, faire des con- 
tributions volontaires. . Vï 

La minorité des commissaires veut au-con* 
traire contrebalancer l’influence des protestans 
par celle des catholiques, lesquels sont en 
effet le pays, et cette minorité demande que la ; 
contribution levée sur le public soit remise 
entre les mains des curateurs des pauvres, les- 
quels sont soumis à ce nouveau mode d’élec- 
tion qui a été développé, et qui a déjà lieu en 
Angleterre. , . • • ; 

Au reste il n’y a plus de remarques à faire 
sur les propositions des commissaires jusqu’à 
la section XXXIV:, le parlement : ayant re- 
poussé toutes ces propositions et organisé des 
autorités municipales qui réunissent tous les 
pouvoirs, sous le contrôle du vice-Roi de l’Ir- 
lande. .. 

I .* . • * • « . - • • ' • , . . 
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SECTION xxvm. 

Mode dont on doit lever l’impôt sur les pauvres. 


Nous demandons que le comité des cura- 
teurs de chaque district tienne sa première assem- 
blée à 1 l’époque qui sera fixée par les commissai- 
res , 'et qu’il 'y prépare un état estimatif des diffé- 
rentes sommes qu’exigeront, dans l’année suivante, 
les divers projets qui devront être exécutés dans 
le district; que cette estimation soit transmise aux 
commissaires qui auront le droit de la changer ou 
delà confirmer et d’ajoutecaux sommes demandées 
la portion de l’impôt national que le district doit 
payer; que les comrtiissaires -ordonnent alors au 
comité des curateurs de lever la somme portée 

dans l’état estimatif, tel qu'il a été arrêté en dé- 

« 

finitif après cette addition, comme nous venons de 
le dire; 'que le comité des curateurs lève cet im- 
pôt, et qu’il soit réparti ainsi qu’il suit: celui qui 
occupera une maison ou une.-ferme de plus de 50 
florins de fermage payera l'impôt, maià il sera au- 
torisé à déduire les deux tiers de cet impôt sur le 
fermage qu’il doit payer à celui de qui il tient le 
bail. Si ce dernier n’est pas le propriétaire et 
qu’il sousloue la terre , il sera encore autorisé à 
déduire les deux tiers de ces deux tiers à la per- 
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sonne de qui il tient le bail et ainsi de suite jus- 
qu’au propriétaire. Ainsi, par exemple, si Pim* 
pôt est de 30 kr. par Joch, le fermier payera les 
30 kr. , mais il déduira 20 kr. sur le fermage qu’il 
doit à celui qui lui loue, et, si celui-ci n’est pas le 
propriétaire, il déduira \z'/ 3 kr. sur le fermage 
qu’il paye, et ainsi de suite. Nous demandons en- 
core que si celui qui occupe la propriété ne la 
tient qu’année par année, et que le fermage soit de 
moins de 50 florins par an, il’ soit autorisé à dé- 
duire tout l’impôt sur son fermage, et que cepen- 
dant la personne de qui il tient le bail ne soit tou- 
jours autorisé à ne déduire au propriétaire que les 
*/ 3 des */ 3 comme dans le cas précédent. 


SECTION XXIX. 


Nous demandons encore que les commissai- 
res de la loi des pauvres soient autorisés à assigner 
les infirmeries et les bàtimens existans, construits 
au dépens du public pour le soulagement des 
pauvres, à terdistrict qu’il jugeront convenable, 
imposant ces districts au profit de ceux qui auront 
contribué aux dépenses de la construction de ces 
bAtimens, de telle somme qu’ils croiront équitable 
I. 24 
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de le faire , et qu’ils soient aussi autorisés h em- 
ployer ces bètimens à l’usage qu’ils croiront le 
meilleur pour les établissemens nationaux. 



SECTION XXX. 

* - • • » 

, Nous avons examiné avec soin comment il 
serait possible de faire payer l’impôt par les pro- 
priétés de toute espèce ; mais la difficulté d’attein- 
dre les propriétés personnelles par une taxe directe, 
sans employer des moyens inquisitoriaux, nous a 
obligé à demander que la terre fut, en premier 
lieu , le fonds frappé par cet impôt. , 

Ayant cependant des motifs de penser que 
la propriété' territoriale de l’Irlande est chargée 
de telles hypothèques, qu’un fort impôt absorbe- 
rait tout le revenu des propriétaires nominaux, s’ils 
devaient seuls en porter le poids , nous avons cru 
devoir entrer en conférence avec la cour de la chan- 
cellerie, et il résulte des faits qui ont été établis 
devant nous, que le fermage moyen de la terre 
est au-dessous de 5 fl. 55 kr. le Joch ; que le fermage 
brut de toute l’Irlande ne s’élève pas à 100,000,000 
florins ; que les dépenses et les pertes ne peuvent 
être estimées à moins de 10 pour cent, ni les an- 
nuités et les intérêts des hypothèques ou autres 
charges sur les terres à moins de 30 , 000,000 florins 
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par an , de telle manière que le revenu net ne peut 
pas être porté à plus de 60 , 000,000 fl. 

Nous pensons, d’après cela, que ceux qui pos- 
sèdent les hypothèques ou autres revenus assurés 
sur les terres, .doivent être appelés à supporter une 
partie proportionnelle de l’impôt. La solidité 
de leur propriété est liée au produit de la terre 
et au bien-être de ses habitans, et si pour assu- 
rer l’un et l’autre, une dépense devient néces- 
saire, comme nous l’avons déjà établi, ceux qui 
en profitent par une plus grande solidité de leurs 
revenus (et au fait, plusieurs reçoivent presque 
tout le fermage et doivent, à cause de cela, être con- 
sidérés comme véritables propriétaires), n’ont pas 
le droit de se plaindre si les personnes qui reçoi- 
vent une partie seulement des fermages ne sont 
pas taxées comme s’ils en recevaient la totalité. Le 
taux de l’intérêt de l’argent est en Irlande de 6%, 
taux que les propriétaires les plus embarrassés peu- 
vent toujours obtenir en empruntant. Il doit être 
au pouvoir des personnes recevant cet intérêt de 
leur argent, de demander le capital qu’ils ont prêté, 
s’il ne leur convient pas de continuer à prêter sous 
la condition de payer la proportion de l’impôt en 
jouissant de la solidité plus grande qui doit en résul- 
ter pour toute espèce de propriété. Mais s’ils sont 
disposés à en agir ainsi, ils ne trouveront pas fa- 
cilement un placement d’argent plus avantageux. 

Les prêteurs recevront donc un moindre in- 
térêt de leur argent. S’ils préfèrent retirer le capi- 

24 * 
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tal plutôt que de payer l’impôt, et que le créancier 
veuille payer l’impôt plutôt que de rembourser le 
capital, ils pourront faire un nouvel arrangement 
par lequel l’intérét sera augmenté de manière 
à couvrir l’impôt. Car nous ne pensons pas que 
cet impôt excède jamais la différence entre l’intérét 
qu'on paye sur bonne garantie et celui de 6 pour 
cent. * ' ' • 

Nous demandons, par conséquent , r que toute 
personne payant une rente annuelle, dont répond 
le prbfit qu’elle fait sur une terre, soit autorisée à dé- 
duire de cette rente une portion de l’impôt pour 
les pauvres* Cette déduction sera, par exemple, le 
20* dé la rente si la -rente est le 20* du revenu total 
de la : terre d’après lequel l’impôt aura été assis , 
et cela successivement comme il a été expliqué 
dans le cas de plusieurs souslocations. 



: / V i \ '■ 
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, section xxxi; 7 e 
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; ; - dmo» ,d> r.- ; 

i^loüS demandons qu’il soit décidé que l’im- 
pôt originel ne puisse jamais excéder un cinquième 
de l’impôt royal, excepté pour ce qui a rapport 
à l’émigration , à moins que le parlement n’inter- 
vienne. Jq-tur 
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SECTION XXXII. 


llOÜS arrivons maintenant à la marche à 
suivre relativement au* associations volontaires. 

Nous proposons que les commissaires de la 
loi des pauvres établissent des règles pour la con- 
duite de toutes les associations qui seront en rap- 
port avec eux. ; que chaque association transmette 
aux commissaires une estimation de sa dépense 
probable et des fonds qu’elle possède pour l’année 
suivante, entrant dans les détails de la recette 
et de la dépense; et que les commissaires soient au- 
torisés à lui accorder les sommes qu’ils jugeront 
convenable. 

Nous proposons que les commissaires soient 
encore autorisés à avancer à toute association volon- 
taire, sur le montant de l’impôt national, la somme 
entière qui paraîtra nécessaire pour les construc- 
tions et l’établissement des maisons de mendicité et 
les hospices d’une paroisse ou de plusieurs, et que, 
si ces maisons ne sont pas ensuite duement entre- 
tenues , la somme avancée soit remboursée par 
la paroisse ou les paroisses pour lesquelles ^ces éta- 
blisseraens auront été faits , en quatre payeraens 
levés par le comité des curateurs, et versés à la caisse 
du comité central au crédit de l’impôt national. 


SECTION xxxm. 


IVous demandons que les comités des cura- 
teurs et toutes les associations charitables qui se- 
ront aidées par les commissaires , soient tenus de 
se conformer à tous les règlemens que les com- 
missaires feront, de temps en temps, pour leur 
conduite, et de rendre compte devant eux de leur 
administration tous les ans, ou quand ils en se- 
ront requis. 4 1 ’ ' '• '-Ub 



SECTION xxxm- :!,1 ' i,, :'“ •' ’ 

Mesures à prendre pour empêcher Pusage immo- 
déré des liqueurs spiritueuses. 

, t ' * ' 

' i » * • 

Il y a des matières générales liées essentiel- 
lement à Pobjet de notre commission, et que nous 
allons exposer maintenant. 

' Parmi les causes de misère que nous avons 
reconnues en Irlande, une des plus puissantes, 
certainement la plus pernicieuse et, nous le crai- 
gnons, la plus difficile à extirper par des mesures 
législatives, est Pusage déréglé des eaux-de-vie : les 
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effets de l’abus de ces liqueurs tombent sur toutes 
les classes de la socie'té. Déjà, en 17Ô0, des péti- 
tions furent présentées à la Chambre des communes 
irlandaise par les manufacturiers de la ville de Du- 
blin. Des fabricans de soie, de lin et de laine, se 
plaignaient du bon marché des liqueurs et du nom- 
bre toujours plus considérable des cabarets où elles 
se vendaient en détail, et attribuaient la décadence 
du commerce à l’abus qu’on en faisait. L’abus de 
ces liqueurs, disaient -ils, rend les artisans pa- 
resseux et débauchés, induit les ouvriers à ne pas 
travailler la moitié du temps et à entrer dans des 
combinaisons pour faire hausser le prix du travail, 
ce qui mettait les pétitionnaires dans l’impossibilité 
de livrer les marchandises à des prix raisonnables. 
N. B. Les rapporteurs, après avoir rappelé les diver- 
ses lois rendues pour empêcher la vente en 
détail des eaux -de -vie, prouvent que ces lois 
ne sont point exécutées. Ils demandent que 
les autorités locales mettent plus de sévérité 
dans tout ce qui a rapport à cet objet, vu 
qu’il n’y a que ce moyen de réprimer les maux 
qui résultent de l’abus qu’on fait des eaux- 
de-vie, puisqu’une augmentation des droits 
n’aménerait probablement qu’un accroise- 
ment de la quantité de liqueur distillée il- 
licitement. 
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Remarques sur la section XXXTV. 


Tocs les témoignages de l’enquête ont 
prouvé que cette grande consommation d’eau- 
de - vie était un effet de l’état d’épuisement dans 
lequel se trouvaient les gens obligés de tra- 
vailler, et, qu’en résultat, l’eau-de-vie devenait 
la nourriture la plus forte qu’ils pussent pren- 
dre. L’expérience a prouvé ce faix en Angle- 
terre: partout où la nourriture s’est améliorée, 
et où le pain a été substitué aux pommes de 
terre, la consommation des liqueurs spiritueu- 
ses a diminué relativement à la population, 
quoiqu’on ait retiré une partie des droits. * 


SECTION XXXV. 

Manière dont le montant des legs charitables 
doit être administré. 


Notre attention s’est encore, portée sur la 
constitution du comité des legs charitables. Il est 
composé des archevêques et Evêques de l’Irlande, 
du Lord -chancelier, des douze juges, du juge de 
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la cour, de Parchevéque de Canterbury, du prévôt 
du collège de la trinité , du doyen de St. Patrice 
et des bénéficiers des différentes paroisses de la 
ville et des libertés de Dublin. Un comité aussi 
nombreux, et d’un caractère aussi exclusif, ne peut 
être efficace, quoique, cependant, nous soyons con- 
vaincus qu’il agisse d’une manière impartiale et 
qu’il soit parfaitement calculé pour bien adminis- 
trer les fonds créés par la charité des personnes 
de toutes les croyances religieuses. 

Nous demandons que les pouvoirs de ce co- 
mité soient transférés aux commissaires de la loi 
des pauvres, et que ces commissaires, ainsi que leurs 
aide-commissaires, soient de plus revêtus des pou- 
voirs nécessaires pour s’enquérir des charités par- 
ticulières, comme on l’a fait pour les commissaires 
chargés de l’enquête sur les charités en Angleterre. 


Remarques sur la section XXXV. 


Cette section peut donner au lecteur 
une idée de la législation que les protestans 
ont imposée à l’Irlande. Quel est le catholi- 
que qui, voulant faire un legs charitable, en 
irait confier la destination à des archevêques 
et évêques protestans , au chancelier et aux 
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quinze juges désignés, tous également pro- 
testans ? 


SECTION XXXVI. 

Mesures conseillées pour l’emploi de la dîme. 


Il nous a été suggéré que , dans le cas oii le 
parlement fixerait, par une décision, la question 
de la dîme d'une manière permanente, il serait pos- 
sible, quelque fussent d'ailleurs les bases politiques 
de cette décision, et sans préjudicier à aucune classe 
de la société, de créer un fonds qui serait appliqué 
aux établissemens de charité pour lesquels nous 
avons pensé qu’un impôt national devait être levé. 
Cet impôt serait ainsi rendu beaucoup moins oné- 
reux au pays qu'il ne le serait de toute autre 
manière. 

Les sommes dues pour la dîme sur toutes les 
terres qui y sont sujettes en Irlande, montent à 
environ 6,650,000 florins par an, dont 5 , 550,000 
flor. appartiennent aux ecclésiastiques, eti,ioo,000 
au laïcs. 

Le plus haut prix auquel on rachète la dime 
est de 16 fois sa valeur annuelle. 

Toute la dime de l'Irlande rachetée à iG fois sa 
valeur annuelle exigerait une somme de 106 , 400,000 
florins. Une rente du gouvernement de 3 , 520,000 fl. 
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vendue au prix actuel des trois pour cent consoli- 
dés, produirait un peu plus de 106,400,000 fl. 

Par conséquent, si le gouvernement rachetait 
la dîme, il devrait payer 106,400,000 florins, et il 
lèverait cette somme en vendant une rente perpé- 
tuelle de 3,520,000 fl. 

Supposons que l’état rachète en effet cette 
dîme, et qu’alors il la donne à lever aux commis- 
saires de la loi des pauvres, comme un fonds des- 
tiné aux pauvres , à la charge par ces commissai- 
res de payer chaque année la rente que le gou- 
vernement aura vendue pour lever la somme né- 
cessaire au rachat de la dîme, ils auront à recevoir 
6,650,000 fl., et à payer 3,520,000 fl.; il restera un 
surplus de 3,130,000 par an qui sera applicable 
aux objets pour lesquels l’impôt national doit être 
levé. D’un autre côté, les 106,400,0P0 fl. pourront 
être employés à racheter les hypothèques et autres 
charges qui pèsent sur la propriété en Irlande, ce 
qui tendra à réduire l’intérêt de l’argent, et met- 
tra les propriétaires encore plus dans le pas de 
débarrasser leurs propriétés de toutes ces charges. 

Il faut remarquer que ce gain résulte entière- 
ment de la différence qui existe entre le prix d’une 
rente du gouvernement et celui de la dîme ; la pre- 
mière vaut trente fois sa valeur annuelle, et la deu- 
xième seulement seize fois. 

II n’entre point dans nos devoirs d’exprimer 
une opinion sur les principes politiques qui sont 
liés à la question des dîmes. Cependant, nous nous 
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sommes crus autorisés à exprimer ces idées, comme 
tendant à un arrangement fiscal qui semblç devoir 
être d’une grande utilité au pays. 


Remarques sur la section XXXVI. 


■ La Chambre des communes a adopté l’i- 
dée des commissaires d’assurer à l’église an- 
glicane le même revenu qu’elle avait par la 
dîme existante. Elle a éprouvé la plus vive op- 
position de la Chambre des pairs et de l’église 
anglicane, qui, par cette mesure, perd les chan- 
ces d’accroissement qu’éprouverait la dîme par 
l’amélioration de l’agriculture. Cependant cette 
partie de la loi a passé , mais celle qui desti- 
nait le surplus à l’éducation religieuse du peu- 
ple , suivant le culte de chacun , a été re- 
poussée de la manière la plus vive, pareequ’une 
partie du produit des dîmes était destiné, d’a- 
près ce plan, à élever des catholiques: on 
n’a pas encore fixé la destination de ce surplus. 
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SECTION XXXVII. 

Réflexions générales sur les habitudes des classes 

O 

ouvrières de l’Irlande, et sur la manière de les 

améliorer. 

N i ' * 

T * ' ' % » * * . 

Nous venons de proposer les mesures qui 
nous paraissent tendre le plus à améliorer la con- 
dition générale des pauvres en Irlande. Mais, 
quelque soit leurs tendances, c’est de ceux qui ont 
le pouvoir et l’influence dans le pays que dépendra, 
avec l’aide de la providence, l’efficacité qu’elles 
auront. Ce n’est que par ces personnes que les 
pauvres peuvent être soutenus dans leurs travaux, 
qu’ils peuvent cônnaitre la valeur du bien-être, et 
faire des efforts pour se le procurer. A mesure 
que les hommes sont placés plus haut dans la so- 
ciété , ils ont des devoirs plus grands à remplir. 
L’intelligence- et les richesses dont ils sont dotés 
ne doivent pas être des moyens de nourrir leur 
amourpropre ou* de poursuivre les objets de leur 
ambition , mais elles leur ont été données pour le 
bien de leurs compatriotes et de ceux dont, sous 
une responsabilité terrible, ils sont les chefs et 
les administrateurs naturels. Nous désirons vive- 
ment que* les classes élevées au-dessus des pauvres 
comprennent ces principes, se les rappellent et ne 


Digitized by Google 


382 


s’en écartent pas dans leur conduite. Les hom- 
mes qui ne sont pas civilisés , ne peuvent se civi- 
liser par eux -mêmes, il faut qu’un secours étran- 
ger vienne les rendre susceptible de devenir meil- 
leurs. 

« * » • 

11 résulte du rapport de M r Lewis, que les 
irlandais pauvres ne retirent que peu ou point de 
fruit dans la grande Bretagne de ce que les salai- 
res sont plus élevés, au contraire ils en sont plus 
mal , à moins qu’ils ne. se trouvent sous l’action 
d’une tutèle élevée ; dans ce cas leur existence 
s’en ressent d’une manière raarquée. f Les extraits 
suivans de ce rapport sont dignes d’une atten- 
tion particulière. 

M Dans toutes les villes de l’Angleterre et de 
l’Ecosse où les irlandais se sont fixés , ils habitent 
les maisons qu’ils peuvent trouver à meilleur mar- 
ché ; aussi sont- ils rassemblés dans les rues les plus 
étroites, .les plus humides, les plus sales, les plus 
malsaines de la : ville. A Liverpool et à Manches- 
ter, la plupart d’entr’eux demeurent dans des caves, 
ordinairement petites, obscures et humides. Dans 
les villes d’Ecosse, il y a peu de caves habitées; 
mais les chambres des petites maisons de Glasgow, 
Edinbourg etGreenock sont encore plus obscures, 
plus étroites, et paraissent moins convenables pour 
servir d’habitations à des êtres humains , que les 
caves de grandes villes du Lancashire. « 

«Dans ces demeures, une famille irlandaise oc- 
cupe une ou, au plus, deux chambres, et pour l’or- 
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dinaire elle prend encore comme locataire un 
homme ou une femme, ou bien une veuye avec ses 
enfans. Il arrive rarement qu’elle loue une mai- 
son ou une cabane en entier. C’est aussi une cou- 
tume très -re'pandue parmi eux que de vivre dans 
des maisons où un lit se loue pour une semaine 
ou même pour un jour, et où il y en a un grand 
nombre entassé dans la même chambre. L’état 
de ces maisons est ordinairement pitoyable ; la 
saleté des lits, le manque des objets ordinaires 
qui doivent les composer, la malpropreté des loca- 
taires eux mêmes et le nombre des personnes qui, 
sans distinction d’âge ni de sexe, s’y trouvent en- 
tassés, sont des causes qui tendent continuellement 
à créer et à propager les maladies contagieuses. . 

» Il arrive encore bien souvent qu’ils conser- 
vent dans les villes anglaises et écossaises l’habi- 
tude qu’ils ont prise dans leur pays d’élever des 
cochons dans leurs chambres. . Pour l'ordinaire 
ces chambres n’ont aucun meuble , et les habitans 
reposent sur le sol; toute la famille dort entassée. 
L’enquête contient beaucoup de détails sur cette 
coutume des irlandais de se rassembler dans des 
espaces fort petits ; elle donne la déposition qu’a 
faite un médecin, qui, dans beaucoup d’occasions, 
et particulièrement lors du choléra, a fait des ins- 
pections complètes et détaillées des quartiers les 
plus malsains de nos grandes villes, a 

Quant à la nourriture, les irlandais, en gé- 
néral, suivent, dans la grande Bretagne, le régime 


Digitized by Google 


384 


auquel ils ont été habitués dans leur pays. Cette 
nourriture, il est presqu’inutile de le dire, se com- 
pose de pommes de terre et de lait pour le déjeu- 
ner et le dîner. Rarement ils mangent à ce der- 
nier repas un hareng, et plus rarement encore un 
morceau de lard ou de porc salé. « 

»D-e tout cela, il résulte que les ouvriers irlan- 
dais qui viennent dans la grande Bretagne, n’aug- 
mentent pas sensiblement leur bien être et n’amé- 
liorent pas leur mode de vivre dans la proportion 
de l’accroissement de salaires qu’ils reçoivent; qu’ils 
suivent, dans leur existence, des règles fixes peu 
différentes de celles qu’ils observent dans leur pays. 
Tout ce qu’ils économisent après avoir vécu de 
cette manière , ils le dépensent à boire. Des per- 
sonnes qui ne sont pas accoutumés à la maigre 
nourriture et à l’étroit logement dont se contentent 
les irlandais , s’imagineraient qu une augmentation 
dans leurs salaires devrait les porter à améliorer 
leur manière de vivre. Cependant il n’en est pas 
ainsi ; ce qu’ils gagnent de plus n’est pas employé 
à des choses utiles ou même nécessaires, mais en 
choses de luxe et d’un luxe qui ne dure qu’un in- 
stant, et qui ne produit qu’un agre'ment très - pas- 
sager. Un grand nombre d’ouvriers irlandais, dans 
les grandes villes de manufactures du Lancashire et 
de l’Ecosse, dépensent ainsi leurs gains : Le samedi 
soir, aussitôt qu’ils reçoivent leurs salaires, ils 
vont payer leur compte chez le marchand qui leur 
donne à crédit les objets de nourriture, et ensuite. 
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s’ils sont logés à la semaine, ils payent leur loyer; 
leurs dettes ainsi acquittées, ils vont boire des li- 
queurs fortes jusqu à ce qu’il ne leur reste plus rien. 
Le lundi matin ils n’ont pas un sol, ils ouvrent un 
nouveau compte chez le marchand pour toute la 
semaine, ils le paient le samedi et continuent à 
vivre de cette manière. « 

i. • 

» Mais quoique le plus grand nombre des irlan- 
dais qui • habitent la grande Bretagne retienne, 
sans les changer , les habitudes de leur première 
vie, et que d’autres les détériorent encore en sor»» 
tant de leur pays et en se plaçant au milieu de 
relations nouvelles, cependant il en est plusieurs 
sur lesquels agit une influence bienfaisante, et dont 
le caractère et les habitudes s’améliorent. En gé- 
néral, l’exemple des classes ouvrières du pays n’e- 
xercent pas sur les irlandais qui s’y établissent une 
action aussi forte qu’on pourrait d’abord le penser. 
Cependant l’extérieur , de leurs personnes et leur 
habillement éprouvent en général un grand chan» 
gement en mieux î l’exemple des mêmes classes 
dans la grande Bretagne en est le motif, et l’auge 
mentation de leurs profits leur en donne les moyens. 
Cela s’observe particulièrement dans les écoles et 
les fabriques où les enfans irlandais, avec quel* 
ques soins, deviennent capables de régler leur 
extérieur sur celui des autres enfans, quelque dégue- 
nillés et malpropres qu’ils aient été au commence- 
ment.! M r Redman, inspecteur des pauvres dans la 
ville de Manchester, dit que l’exemple des irlan* 
1 - 25 
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dais pauvres a peu d’influence sur les anglais, et 
que, s’il existe quelqu’influence, elle est plutôt des 
anglais sur les irlandais pour les rendre meilleurs. 

Les irlandais ont plus gagné dans le changement 
de leurs habitudes que les anglais n’ont perdu dans 
leur société. J’ai observe', continue-t-il, que dans 
l'école de M r Bradley, oïi l’on a soin de plus de 
2000 enfr.ns, les enfans irlandais qui, au com- 
mencement, sont sales et malhabillés, sont mieux 
au bout de quelque temps et se confondent avec 
les autres, et je n’ai jamais vu que les enfans anglais 
descendissent au niveau des enfans irlandais: Les 
irlandais s’élèvent , les anglais ne s’abaissent pas. 
J’ai e'te' pendant 19 ans employé dans la fabrique 
de M r Murray, je distribuais l’ouvrage et je le re- 
cevais lorsqu’il était achevé, et j’ai remarqué que 
les irlandais gagnaient dans leurs habitudes par 
leur société avec les autres ouvriers. Ils sont ba- 
foués s’ils ne deviennent pas plus propres et s’ils 
ne se comportent pas comme les autres. 

Je pense, dit le D r Scott (évéque catholique 
de Glasgow), qu’il y a une différence entre les en- 
fans qui viennent d’Irlande et ceux qui sont nés, 
dans notre pays, de parens irlandais. Ceux qui ont 
grandi à Glasgow ont un extérieur plus dégagé et 
plus propre que ceux des mêmes classes qui sont 
restés quelque temps en Irlande avant de venir ici. 
J’ai connu beaucoup d’exemples de parens qui 
sont retournés en Irlande dans un âge avancé pour 
mourir chez eux, et qui ont emmené leurs enfans. 
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Les vieillards sont restés dans leur pays , mais les 
enfans, ne pouvant se faire aux habitudes et aux 
moeurs de l’Irlande, sont revenus, au bout de peu 
de mois, en Ecosse et envoient à leurs parens âgés 
une partie de leurs économies pour les soutenir 

k 

chez eux. 41 ; - *» 

* L’emploi continuel que trouvent leà irlandais 
dans les fabriques, produit un effet bienfaisant en 
leur donnant des habitudes sédentaires et en des 
détournant des vices que donne trop souvent l’oi- 
siveté. Beaucoup d’irlandais restent' oisifs dans 
leur pays, d’abord par nécessité et ensuite par choix : 
n’ayant pas obtenu pendant longtemps de l’ouvrage, 
ils n’en cherchent plus. 

C’est surtout quand les ouvriers irlandais vi- 
vent dans une contrée manufacturière de la grande 
Bretagne, et qu’ils sont placés sous la surveillance 
d’un maître ou d’un inspecteur qu’il y a un chan- 
gement visible dans leur condition. Là , ils habi* 
tent des maisons bien bâties appartenant au manu- 
facturier lui-méme, qui prend intérêt an bien-être 
de ses ouvriers , qui peut les obliger à des habitu- 
des de propreté et de décence et empêcher plu- 
sieurs familles de s’entasser dans la même demeure. 
Sous de telles circonstances, comme cela se voit 
à Hydeet à Dukinfield, près des Manchester, et dans 
différens pays manufacturiers de l’ouest de l’Ecosse, 
il y a - une amélioration marquée dans leur mode 
de vivre. Mais là où des spéculateurs ont construit 
de petites maisons dans de mauvaises situations, 
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sans les commodités nécessaires, où ils n’erapéchent 
pas l’accumulation des personnes, où même ils l’en- 
couragent pour augmenter le prix du loyer, et où ils 
n’ont aucun soin de leurs locataires; là, les ouvriers 
irlandais conservent toutes leurs anciennes habitu- 
des. Un exemple de cette différence se voit en 
comparant Pétât des irlandais à Hyde et à Dukin- 
field, non seulement avec celui des mêmes ouvriers 
à Manchester, mais encore avec l’état de ceux de 
Stayley bridge,. qui est immédiatement dans le voisi- 
nage, où les irlandais ont été laissés à eux-mêmes. 
Ils se sont établis dans des maisons petites et mal- 
saines, qui souvent ont été bâties pour eux expres- 
sément. Tout ce qu'on voit de La condition des 
irlandais dans la .grande Bretagne prouve que 
la maniéré de vivre se perfectionne très -peu; tant 
qu'une influence externe ne s'étend pas sur eux 
pour les civiliser , et qu'ils ont besoin qu'une force 
indépendante de leur volonté vienne agir , telle que 
celle des maîtres, des inspecteurs, de l'éducation, 
ou des bis municipales etc . . . Mais là où ils ne 
sont sous l'action d'aucune influence de cette na- 
ture, ils restent les mêmes et souvent ils devien- 
nent pis qu'ils n'étaient , quelque soit (tailleurs 
b montant des profits qu'ils obtiennent . de leur 
travail» a * .• . 

• ' » • » * s 

Il nous est bien agréable de pouvoir ajouter le 
témoignage suivant sur le caractère des ouvriers 
irlandais dans la grande Bretagne. Ce témoignage 
est tiré de la déposition de M r James Holmes de 
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Birmingham, et il est cité dUns - le rapport’ de M' 
Lewis. 


* • • • » * 
* i * * * 


* •“« • « 




» Les ouvriers irlandais sont toujours -portés 
au travail, en général ils sont ingénieux et fidèles. 
Il y en a plusieurs qui travaillent pour moi depuis 
dix ans, et je n’ai jamais connu la plus petite chose 
contre leur fidélité'; on se repose sur eux. dans les 
maisons, et jamais on n'a- eu à s’en repentir. " Si 
l’un d’eux est soupçonné d’un petit larcin, les autres 
s’éloignent de lui. Je : les regarde comme des ou- 
vriers précieux,* et nous ne pouvons nous passer 
d’eux. Ils sont reconnaissans dès bons traitement 
Je ptiis me fier entièrement à -eux dans ma mai- 
son. Avant de venir à Birmingham je né voulais 
pas employer d’irlandais, aujourd’hui je pre'fère 
ün ouvrier irlandais à un - ouvrier anglais, " Un 
anglais ne travaille pas autant qu’eux.' f; Quand ils 
vous voient pressés, ils ont un désir dé VOUS obli- 
ger que n’ont pas les anglais. •* Ils aiment mieux 
mourir que d’étre battus, ■ Ils soutiendront le tra- 
vail le plus rude plutôt que d’étre surpassés. Ils 
ont autant d’habileté et d’intelligence que les mê- 
mes classes en Angleterre^ Ils ont besoin d’étre 
plus suivis; ils parlent davantage en travaillant; 
ils ne demandent pas plus d’instruction que les 
anglais; mais il faut les suivre davantage pour les 
tenir au travail, a * •. r > . . ; 

Cela montre ce qu^m peut foire des plushum- 
bles classes des irlandais en les soignant et en les 
traitant avec bonté; dis: sont reconnaissans de ce 
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qu’on fait pour eux, et il veulent faire quelque chose 
pour vous. Cette déposition n’est pas celle d'un 
irlandais poussé vivemerit par un sentiment d’hon- 
neur national, mais celle d’un honnête marchand 
anglais é qui ne voulait pas employer d’irlandais 
avant d’avoir connu de quel naturel ils sont, 

. . ï. Mais.ce n’est pas seulement en Angleterre que 
nous voyons les heureux effets que produisent sur 
les irlandais les soins qu’on leur donne ; il ÿ a en 
Irlande des : propriétaires qui soignent leurs fer- 
miers, et. leurs terres semblent un champ de ver- 
dure dans le désert, — »r •: * t 11" 

~ Nous. iferons remarquer que les propriétaires 
absens peuvent en quelque manière compenser le 
tort que fait la non -résidence, en mettant à leur 
place des agens intelligens et actifs^ qui pensent 
que leur devoir n’est pas .seulement de poursuivre 
les fermiers ‘pour le payement du bail, mais encore 
de prendre d’eux tout le soin qu’il est possible. 

Il y a de semblables agens en Irlande, et là où 
ils sont, les fermiers se trouvent bien et les revenus 
des propriétaires sont assurés. ! ;• ». 

* L’emploi des irlandais agricoles devient gér 
néra),..ils sont continuellement avec les fermiers 
et réformentl’intérieuFidqleur ménage et leur ma- 
nière de cultiver/ G’ést un usage bienfaisant et 
nous en augurons de grands biens./;, . *• 

Sur Je tout, nous pensons qu’il y, a en Irlande 
un esprit général d’amelioration qui s’accroit cha~ 
que .jour, mais il faut qu’il soit stimulé par une 
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bonne législation, si non il sera impuissant pour 
relever le pays des effets du dangereux système 
des temps antérieurs. 

Tout ce qu’il est nécessaire de faire, nous 
sommes assurés qu’on le fera L'amélioration de 
l’Irlande est de la plus haute importance pour tou- 
tes les parties des Royaumes unis. Aujourd’hui, avec 
une population presqu’égale à la moitié de celle de 
la grande Bretagne, elle rapporte à l’état à peine 
le douzième du revenu que lui donne la grande 
Bretagne; et elle ne peut rapporter davantage jus- 
qu’à ce qu’elle en ait les moyens.. ( L’accroissement 
des moyens doit précéder l’accroissement des con» 
tributions. Mettre l’Irlande à même d’accroître en 
produits, est l’objet principal des recommandations- 
que nous faisqns. Nous espérons ardemment que 
nos demandes conduiront à ce but, et que l'Irlande 
deviendra enfin ce que, Sir.W m Temple a dit qu’elle 
serait sous un bon gouvernement, »une des plus 
»ricbes contrées de l’Europe, et un surcroît de force 
»et de revenu pour la couronne d’Angleterre. « 



Signé : 


s :: 


John Corne. 


• ! * * * 




Digitized b/ Google 


t • • 


M » 


« à 


NOTE I * *> 

. • * 1 « * 

Motifs pour recommander les associations volontaires 

* • i * ft i *k * i « * — s • 

,'pour le soulagement des pauvres. 

f J *' I » ■' '”•*«% T i ‘ 
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I. ' ParcèqiïH y à et qu'il y aura nécessaire- 
ment de plus en plus un grand nombre de cas de pau- 
vreté réelle qui ne peuvent être soulagés par un 
impôt forcé/ sans exciter des prétentions illimi- 
tées à en partager le profit. L'essai a été fait, en 
Angleterre y de venir au secours de toute espèce 
d'indigetas !i par un impôt forcé, et la conséquence 
en a étéqûe, pour une année, le montant s'en est 
élevé à l’énorme somme de plus de 78,000,000 
et outre qu'un tel impôt est oppressif, il a fait beau- 
coup de mal, en faisant entrer dans la classe des 
indigens une grande partie de la classe ouvrière de 
cette portion des Royaumes unis. 1 ‘ 

IL Pcircequcj quoique certains indigens puissent 
être secourus dans quelques cas et, probablement, 
le seraient par des charités volontaires, cependant, 
en laissant distribuer ces secours par une bienfai- 
sance sans guide, on augmente inévitablement le 
nombre des vagabonds et des mendians, car, s'il est 

connu généralement qu’il y a beaucoup de cas d'in- 



•) Note à la section XX VII du rapport précédent. 
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digence réelle pour le soulagement desquels Jes 
e'tablissemens publics ne font rien , les personnes 
qui ont de l'humanité écouteront naturellement 
les demandes qui leur seront faites individuelle- 
ment, et la ^conséquence en sera que les paresseux 
et les débauchés profiteront de cette facilité d’ob- 
tenir leur -subsistance pour "ne pas \ travailler. 
Quand il en est ainsi, ils inventent toute sorte de 
mensonges et se Couvrent des i apparences d’une 
pauvreté extrêmè , et, .comme ils obtiennent trop 
souvent du< succès de leurs artifices, le payp se 
couvre de mendians et de vagabonds. ,' Tel .» est 
Tétât de l’Irlande en ■ ce * moment. D’après- les 
calculs les plus modérés* le montant des aumô- 
nés volontaires données dans cette partie * dui. Ro- 
yaume uni, principalement par les petits ■ fermiers 
et les habitans des huttes /«s’élève de* 10,©0Q,000 
à 20,000,000 fl. G. M. annuellement; mais étant dis- 
tribuées * sans système et sans enquête, aux bons 
comme aux méchants* les véritables indigens et 
ceux qui feignent de l’étre reçoivent également leur 
Subsistance aux dépens de ceux qui' travaillent, au 
grand appauvrissement de ceux-ci, et au grand pré- 
judice de la morale et du bon ordre du Royaume. 

III. Parcetftsc le moyen le plus direct et le; 
plus efficace, si ce n’est le seul,, d’éviter ces deux 
grands m;iux,« i° l’extension du paupérisme et la 
ruine qu’il cause , qui sont créées par la tentative 
de forcer, par un impôt, le public à soulager toute 
espèce d’indigence, et 2° une mendicité et un va- 


Digitized by Google 


394 

gabondage également étendus et ruineux créés 
par le manque de ressources publiques pour les 
pauvres, est d’imposer des règles et un système à 
ceux qui font l'aumône volontairement, de manière 
que des u véritables ..pauvres soient les seuls à la 
recevoir.? . . . . • j: %• , 

IVi, Parceque , si cette mesure n’est pas adoptée, 
et que, danB celles qu’on adoptera pour secourir les 
pauvtes^ on ne donne aucune influence aux chari- 
tés volontaires, ceux qui regardent le soulagement 
des pauvres comme un devoir imposé par la reli- 
gion (et qui se plaisent dans l’exercice de cette 
charité, continueront à donner sans discernement 
ni système», 'ce qui rendra impossible d’arrêter le 
vagabondage. Car l’énormité des sommes dépen- 
sées pour des pauvres sous la législation de l'Angle- 
terre, n’a pas empêché une fouie de sociétés vo- 
lontaires de se former dans un but de charité, et 
plusieurs de ces sociétés ont arrêté l’industrie du 
peuple et augmenté l’esprit d’indolence et de servi- 
tude des indigens. i . , 

V. Parceque le. meilleur moyen de soumettre 
à un système et a des règles ceux qui font l’au- 
mône^ est de leur présenter un moyen de secourir 
les pauvres par des associations volontaires, basées 
sur certaines principes et gouvernées par des règle- 
mens stables, approuvées par un comité central. 
Par cette mesure les personnes bienfaisantes qui 
prennent intérêt aux pauvres seront induites, nous 
n’en doutons pas , à former cntr’elles des sociétés 
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pour cet objet, et persuaderont aux gens charitables 
de faire passer par leurs mains les aumônes qu’ils 
donnent* Le montant de ces aumônes augmentera, 
parcequ’on ;aura la certitude que les':plus grandes 
précautions sont prises afin de découvrir les fraudes 
et de ne secourir que les véritables indigens. f} \ 
VI. Parccquej quand des fonds levés par des 
contributions volontaires seront appliqués au sou- 
lagement effectif de ceux qui sont réellement dans 
le besoin, .la nature même de ces fonds empêchera 
les pauvres d’établir des prétentions; légales à leur 
distribution, puisque les contributions, étant vo T 
lontaires , les contribuables pourront refuser si on 
veut les forcer à en faire une application contraire 
à leurs instructions, j f •• « }<\ » j ^ I 

Vil. Parceque un comité central, en commua 
nication continuelle avec beaucoup de comités lo- 
eaux, donnera les, moyens lés plus surs de répandre 
l’instructiou et d’inculquer des principes justes pour 
le soulagement des pauvres.; 

• La principale cause de la grande étendue de 
lai mendicité qui appauvrit les petits fermiers de 
l’Irlande, est l’absence de système et de jugement 
dans leurs distributions d’aumônes. Ils donnent 
sans discernement, sans égard au caractère du 
pauvre • et sans aucune , connaissance de cause. 
Ces distributions faites à tous, profusément et indif- 
féremment, ne peuvent manquer d’attirer un grand 
nombre ‘ de gens qui n’ont aucun titre - pour ' les 
obtenir. : Tandisque si ces personnes charitables 
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étaient amendes à suivre { uiv système dans leurs li- 
béralités/ à prendre des mesures pour ne donner 
que lorsque ie secours est nécessaire, elles apprêta 
draient à la fois à : ménager leurs fonds et crain- 
draient dé donner des eUcouragemens au nombre 
toujours plus nombreux des vagabonds sans hon- 
neur, qui ont' lété detéuhnfés des habitudes de tra- 
vail par une générosité dé plaeéè^ De plus, l’admi- 
nistration du fonds public : qui serait ajouté aux. 
contributions volontaires;* donnerait au comité cen- 
tral les occasions 1 les plus favorables d*éclairer le 
public sur k manière de secourir les pauvres. ‘ Cela 
le mettrait de prime abord dans des relations ami- 
cales aveo^urt grand nombre de personnes bien- 
faisantes et respectables , et cétte influence les 
rendrait capables de 1 répandre sur ce sujet dans 
tous les range de là sôdiétéet* particulièrement, 
dans ce rang qui en a le plus besoin * des instruc- 
tions et des'principes sains. ; Les meilleurs résul- 
tats en seraient la conséquence. 

VIII. Purceque l’exemple d’un système de 
Contributions volontaires pour le soulagement des * 
pauvres' existe en Ecosse/ où il a eu les plus grands 
succès. * 

L’Ecosse diffère de l’Irlande par un système 
de secours publics administrés par des inspecteurs 
reconnus par la loi auxquels on peut renvoyer 
ceuf qui demandent des aumônes ; et elle diffère 
de 1* Angleterre , en ce que ce système de secours 
est fondé sur les contributions volontaires du peuple. 


397 

L’effet qui en résulte est qu’il n’existe pas dans cette 
partie des Royaumes unis une mendicité sans mo- 
rale, d’une extension considérable et qui épuise 
l’état, comme en Irlande, et qu’il n’existe pas non 
plus,, comme en Angleterre,, un paupérisme pu- 
blic toujours plus grand et plus ruineux. Eviter 
ces deux maux opposés est l’épreuve que doit su- 
bir un bon système de traitement des pauvres. , ; 

IX. Parceque , quoique les personnes char- 
gées du soin des pauvres en Ecosse puissent, en 
outre des contributions volontaires qu’ils lèvent sur 
le public, lever d’après la loi un impôt pour en 
ajouter le produit aux dons volontaires , et que la 
crainte de cet impôt doive et, probablement dans 
plusieurs cas , 'ait efTectionnent augmenté le mon- 
tant des dons volontaires , nous pensons que l’offre 
faite aux associations que nous proposons d’un 
secours levé sur le public, est plus qu’un équivalent 
pour suppléer ^ l’effet de la loi d’Ecosse. 

X. Parceque une contribution volontaire doit 
être administrée plus économiquement qu’un im- 
pôt, car ces dons volontaires sont administrés sous 
les yeux des contribuons, : qui ont en leur pouvoir, 
s’ils désaprouvent l’administration, de retenir leurs 
dons: moyen d’arrêter les profusions plus effi- 
cace que le pouvoir d’accuser la personne chargée 
officiellement de l’administration. Cette opinion 
est confirmée par l’exemple de l’Ecosse où, sous 
le rapport de la dépense, il y a une différence mar- 
quée en faveur des paroisses où les pauvres sont 
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secourus par le produit de dons volontaires, com - 
parées à celles oir ils le sont par le produit d’un, 
impôt. Un des traits les plus remarquables du 
système écossais, est l’effet que produisent de très- 
petites sommes pour délivrer les paroisses de la 
mendicité. Les anciens ; qui administrent le fond 
paroissial , calculent les moyens que ceux qui sol- 
licitent des secours peuvent avoir de se nourrir, 
soit par leur propre travail, soit par l’aide de leurs 
parens; ils ajoutent à ces moyens ce qu’il est né- 
cessaire, mais ne le dépassent point, et ce sys- 
tème économique se trouve suffisant pour empêcher 
que l’impôt ne soit levé dans les trois quarts des 
paroisses de ce pays. L’expérience d’un système, 
en Angleterre, de contributions entièrement for- 
cées est également instructif. Toute espèce de pré- 
cautions a été adoptée pour empêcher les dila- 
pidations et les profusions dans l’exécution de la 
loi des pauvres. Les comptes des inspecteurs étaient 
arrêtés par les magistrats, et ensuite on en pouvait 
appeler aux petites assises ; mais tous cela en vain, 
l’impôt continuait à augmenter avec la rapidité d’une 
incendie , et il menaçait d’entrainer la propriété 
dans une ruine générale. 

XI. Parceque > dans un pays aussi pauvre que 
l’Irlande , ce serait perdre imprudemment et sans 
nécessité des sommes utiles que de négliger les 
contributions volontaires du peuple, et d’essayer de 
fournir aux besoins des pauvres seulement par un 
impôt forcé. ; 
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XII. Parccque, dans un pays où les classes qui 
ont de l’éducation s’occupent si peu de celles qui 
n’en ont point, il serait imprudent de se priver de 
l’aide des personnes qui sont disposées à employer 
leur temps et leur travail au soulagement des pau- 
vres, et de vouloir faire accomplir ces devoirs im- 
portans par des employés salariés. L’objet princi- 
pal qu’on doit avoir en vue en secourant les pau- 
vres, est de rechercher l’état réel et la «véritable 
position de ceux qui demandent des secours. Si 
ce point est ne'gligé dans l’administration des fonds 
obtenus, soit par une contribution forcée, soit 
par des dons volontaires, on arrive aux consé- 
quences les plus dangereuses. L’histoire des lois 
des pauvres en Angleterre, sous l’influence des- 
quelles les secours étaient donnés à ceux qui les 
demandaient, sans presqu’aucune enquête, et his- 
toire du vagabondage en Irlande où les aumônes 
sont volontaires et distribuées de même sans infor- 
mations , montrent que les effets en ont été égale- 
ment désastreux. La principale supériorité du sys- 
tème e'cossais dans les paroisses où l’impôt’ n’e- 
xiste pas , consiste en ce que les administrateurs 
des fonds volontaires sont obligés de connaître par- 
faitement l’état de ceux qui demandent des secours ; 
et qu’ils sont, vu leur nombre, dans la possibilité 
de bien remplir ce devoir. Tandisque l’accrois- 
sement constant du paupérisme et, par conséquent, 
de la dépense dans les paroisses où l’impôt est 
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levé, provient en grande partie de ce qu'on n’y met 
pas le même soin dans ces sortes de recherches. 

XIII. Parceque , quoiqu’on ait pensé que le 
système qui a réussi en £cosse peut ne pas réussir 
en Irlande, et qu’il y ait certainement dans l’état de 
l’Irlande des causes de non réussite, » cependant, 
comme ce système de dons volontaires soutenus 
par la bourse publique, a été tenté avec un grand 
succès pour une classe particulière de secours, nom- 
mément pour l’éducation des enfans pauvres, nous 
en concluons que ce système aura le même succès 
pour toute autre espèce de secours. 

Les mesures fondées sur des contributions vo- 
lontaires que nous recommandons de prendre pour 
les pauvres, sont entièrement analogues au mode 
adopté pour établir le système d’éducation natio- 
nale. Dans ce système , le peuple .doit d’abord 
contribuer aux dépenses de l’arrangement des mai- 
sons, de l’entretien des maîtres et de l’achat des 
livres convenables. . Cette contribution faite , il 
peut s’adresser au comité pour obtenir un supplé- 
ment de fonds sur l’impôt public , non pour déga- 
ger ceux qu’il a d'abord donné , mais pour y ajou- 
ter. Les protestans et les catholiques romains sont 
invités et encouragés à agir ensemble; mais leur 
accord n’est pas une condition sans laquelle ils 
ne peuvent obtenir la somme qu’ils demandent : les 
protestans peuvent y prétendre sans les catholiques, 
et les catholiques sans les protestans. Bien des 
personnes avaient prédit que ce système échouerait 
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complètement, pensant que peu de gens voudraient 
concourir à ces établissemens par des dons volon- 
taires faits à l’avance. Cependant l’expérience 
a prouvé le contraire , et l’histoire de ce système 
d’éducation fournit , dans chacune de ses particu- 
larité^, un argument àjortiori en faveur du système 
que nous proposons pour aider le peuple à sou- 
tenir ses pauvres. Ainsi : 

t* •» Comme l’offre d’un secours public a amené 
des demandes plus que suffisantes pour absor- 
ber la totalité des fonds que le parlement avait 
accordés*) pour l’éducation des pauvres, à plus 
forte raison l’offre d’un semblable secours pour 
aider et soutenir les pauvres, doit -il exciter le 
désir du peuple de profiter de cette offre et de 
remplir les conditions pour faire des deman- 
des de sommes beaucoup plus fortes, car, si le 
peuple est intéressé à l’éducation des enfans 
des pauvres , on ne peut mettre en doute qu’il 
ne le soit beaucoup plus à soutenir les pauvres 
eux -mêmes. En effet la dépense qu’il faisait 

pour cette éducation avant qu’elle ne fut en- 
couragée par l’offre d’un secours public, esttrès- 
: petite comparée à la somme que les petits fer- 
miers et les habitans des huttes dépensent en 
nourrissant les mendiants, puisque cette somme 
ne peut être évaluée à moins de 25 à 37 mil- 
lions de florins par an. « 


*) Le parlement avait accordé 400,000 fl.« 

I . 26 
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2°’ »Dcmême qu’on a trouvé dans les pays les plus 
pauvres de l’Irlande des gens pour inspecter les 
bàtimens des écoles , pour choisir et payer les 
maîtres, à plus forte raison en trouvera - 1 - on 
dans les mêmes pays qui seront capables d’ad- 
ministrer les fonds qu’ils auront obtenus , par- 
tie de leurs voisins, partie du comité central. 
Un impôt pour les pauvres est nécessairement 
administré par les gens comme -il -faut de la 
contrée. Dans plusieurs districts il n’y a pas 
• de gens comme-il faut résidant ni de personnes 
qu’on puisse prudemment charger de distribuer 
le montant d’un impôt forcé, levé pour le sou- 
. lagement de certains cas d’indigence qui ne 
peuvent pas être parfaitement définis, et pour 
lesquels, par conséquent, il ne peut être établi 
des règles qui préviennent les abus. Au con- 
traire, par le système proposé, cette classe 
de la société qui supporte principalement scs 
propres pauvres, comme sont les petits fermiers, 
aura une certaine influence dans le ménagement 
de ses contributions volontaires, et le secours 
qu’elle recevra d’une partie de l’impôt public, 
donnera au comité central une influence suffi- 
sante pour diriger ses opérations et pour ré- 
primer les fausses applications des deux fonds 
réunis. Il ne semble donc pas raisonnable de 
rejeter le plan d’encourager par des fonds pu- 
blics les associations volontaires , en donnant 

« ' 

pour raison que les gens comme -il -faut inan- 
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quent- tout- à-fait en Irlande d’esprit public et 
de bienfaisance, quand on vient dire, en dé- 
fendant le plan d’un système de secours fondé 
sur un impôt forcé , . qu’on . peut compter sur 
l’esprit public des mêmes personnes. Il est donc 
à espérer qu’il s’élèvera en Irlande, pour admi- 
nistrer les fonds des pauvres, une classe de per- 
sonnes semblables à celle des Anciens en Ecosse 
qui, par leurs travaux, ont rendu tant de servi- 
ces dans cette partie des devoirs publics. « 

»Le nouveau système d’éducation a été én exé- 
cution pendant plusieurs années sans devenir 
la cause d’une plus grande animosité entre les 
religions. Mais il a tendu, au - contraire, à effa- 
cer de tels sentimensj on doit donc attendre 
à plus -forte raison qu’un semblable système 
. appliqué au soulagement des pauvres, bien loin 
d’augmenter les irritations religieuses, exercera 
, une grande influence pour unir les citoyens. 
,11 y a bien plus matièie à ombrage pour les sen- 
timens religieux dans un système d’éducation 
que dans qn système pour secourir les pauvres. 
En conduisant un système d’éducation il est 

extrêmement ; difficile d’ôter toute occasion de 

1 * 

blesser ces sentimens dans l’éducation des en- 

. i 

fans, mais en secourant les pauvres, quelque 

soient les causes de dissidences entre les dif- 

» * 

férentes personnes qui s’y appliquent, elles ne 
; peuvent être augmentées par une bonne admi- 
. nistration des secours pécuniaires. Toute ten- 

26* 


404 

» 

• tâtive, il est vrai, de placer les catholiques 

t 

pauvres sous l'inspection exclusive des protes- 
tans de quelque classe qu’ils soient, laïcs ou prê- 
tres, augmenterait l'animosité religieuse ; mais, 
l’offre d’aider à secourir les pauvres de toute 
nature sans égard à leurs croyances religieuses, 
portera au contraire le peuple à les traiter en- 
semble sur le même pied d’amiliér On peut ob- 
jecter que les protestans ont été, dans les com- 
mencemens, très- opposés à ce système d’édu- 
cation nationale, et l’on ne peut nier qu’en effet 
beaucoup de protestans se montrent encore 
très -hostiles à son exécution. Mais la princi- 
-J pale raison qu’ils donnent de celte opposition 
: ne peot s’appliquer à un plan de secours pour 

* les besoins journaliers des pauvres; car si beau- 
coup pensent - qu’il est de leur devoir de re- 
fuser leur concours à l’éducation de ceux qui 

. : : refusent de lire la bible, il y en a bien peu qui 
fasse de cette lecture une condition pour qu’on 
puisse recevoir des secours pe'cuniaires. « 

XIV. Parceque, quoique lç Système 'de se- 
courir les pauvres par le moyen d’associations par- 
ticulières aidées par la bourse publiqiie et fondées sur 
des principes bien digérés puisse ne pas réussir 

de suite dans toute les parties du pays , cependant 

« • 

pour peu qu’il réussisse, il tendra à mettre la popu- 
lation dans un jetât naturel par rapport aux pauvres, 
et nous espérons que, graduellement, il conduira 
tout lé pays à ce but. Probablement, il suppléera. 
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« 

dans beaucoup de paroisses, à la nécessité d’un .im- 
pôt- .forcé, comme le fait j le système écossais. Et 
nous sommes convaincus qu’un impôt forcé qui, 
il est vrai, , agirait d’abord avec beaucoup plus -de 
rapidité sur l’ensemble et pourrait être administré 
ep employant des moyens ingénieux ^ deviendrait 
chaque jour plus difficile à administrer avec éco- 
nomie, et tendrait à mettre le pays dans un état 
pire .que celui où oous l’avons, trouvé dans notre 
enquête.. , . . • ’ * -, .. v . 

XV. t P$rcequc, quoiqu’il ait été objecté que 
si les secours aux pauvres ne sont fondés que sur 
des dons volontaires, beaucoup de ceux dont le 
devoir serait de contribuer ne le feront pas, prin- 
cipalement les propriétaires de terre qui ne rési- 
dent, pas dans le pays, et qu’ils se trouveront ainsi 
dispensés de concourir au soulagement des pauvres, 
nous pensons que .cette objection n’est pas rece- 
vable. Car. les commissaires ont demandé que 
toute les dépenses à faire pour trouver de l’ouvrage 
à ceux qui sont capables de travailler, celles pour 
améliorer leur condition, celles pour les difï’érens 
secours à administrer aux estropiés, aux aveugles, 
aux malades, aux fous, soit prises en entier sur le 
montant d’un impôt levé sur ceux qui reçoivent les 
revenus de la terre; on ne peut donc pas,. exiger 
que cette autre dépense qui doit être couverte par 
des dons volontaires, soit encore faite par la mémo 
classe de personnes. Au contraire, nous pensons 
que ceLLe. demande de contributions volontaires, 
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dont le montant doit être appliqué au soulagement 
d’une certaine nature de pauvres, est une invitation 
à toutes les classes de la société de prendre une pro- 
portion raisonnable du poids de ces bonnes oeuvres, 
tout en leur donnant le moyen de le faire avec avan- 
tage,' en pourvoyant par le moyen d’un système de 
charité publique; organisé régulièrement, à une 
certaine nature dfe pauvreté qui ne peut, avec sû- 
reté pour la société, ni être soulagée par les fonds 
d’un impôt forcé , ni être laissée à la bienfaisance 
volontaire d’individus sans direction dans leurs 
aumônes. J 

4 | 

XVI. Les raisons précédentes font présumer 
que le plan de laisser le soutien des indigens re- 
poser plus ou moins sur des contributions volon- 
taires , est celui qui présentera le plus d’avantage 
dans ses résultats. 

Nous devohs dire cependant que lors même 
que nous n’aurions pas une espérance de succès 
aussi grande que celle que nous avons, nous n’en 
demanderions pas moins que l’expérience en fut 
faite en premier lieu , et cela par les raisons sui- 
vantes : ' • . 

1 0# Si, après une épreuve suffisante, ce sys- 
tème manque son but, il n’en peut résulter au- 
cun inconvénient; 2 °* nous pensons que le mode 
d’administrer des dons volontaires augmentés par 
les fonds publics, n’aura qu’une faible tendance à 
diminuer l’esprit d’indépendance et les habitudes 
de travail des pauvres; et comme nous avons grand 
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espoir que les mesures indiquées dans notre rap* 
port diminueront beaucoup le nombre des person- 
nes qui ont besoin de ces secours, il est de la plus 
haute importance de distribuer ceux qui sont abso- 
lument indispensables de telle manière que les per- 
sonnes qui les reçoivent n’en soient point blessées 
et que leur caractère n’en soit point avili, afin qu’il 
ne leur devienne pas impossible d’entrer, pour 
se suffire à eux-mèmes par leur propre travail, dans 
les voies qui, nous n’en douions pas, leur seront 
graduellement ouvertes. 

Richard Dublin. 

D. Murray. 

James Carlile. 

F. Hort. 

John Corrie. 

W. B. Wrightsou. 

A. R. Rlake. 

J. E. Bicheno. 


NOTE II. 


De» motifs pour ne pas adopter le principe de lever les 
fonds nécessaires au soulagement des pauvres par le sys- 
tème des dons volontaires tel qu’il est expliqué dans 

le rapport. 


Ayant donné à ce sujet toute l’attention que 
son importance demande impérieusement, nous 
allons établir les raisons qui nous empêchent de 
concourir à demander que la loi ordonne que les 
secours à distribuer aux vieillards, aux infirmes, aux. 
orphelins, aux veuves chargées d’enfans et aux in- 
digens en général, le soient par rétablissement, 
en premier lieu , d’associations volontaires. 

I. Parceque l’expérience montre que la plus 
grande misère et le dénuement le plus complet, 
même la famine, existent là où les infirmes et les 
indigens d’une grande communauté dépendent en- 
tièrement de la charité précaire des classes les plus 
riches de la société. 

II. Parcequen Irlande, pays où la bienfai- 
sance particulière est extrêmement généreuse et où 
les charités volontaires abondent, nous avons tou- 
jours trouvé les pauvres dans un état de dénuement 

, incomparable. 

III. Parceque , dans l’état déplorable de dé- 
tresse des irlandais pauvres, aucun système de secours 
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ne peut être efficace s’ibn’e'st bien bt-ganisè, uni-' 
forme et prompt; que, par letar essence, les associa- 
tions volontaires agissent lentement; et quë/ par la 
manière dont la population irlandaise est distribuée, 
elles agiront avec partialité. ' ' ' 1 

IV. Parcequil est notoire que des contribu- 
tions, qui sont appelées Volontaires, Sont très-fré- 
quemment des obligations dëda naturé ltr plus sé- 
vère. Le poids d’une semblable taxe est inégal. 
Les classes les moins éloignées du besoin fourniront, 
comme elles le font maintenant; le plus grand 
nombre de contribuables et la plus forte somme, 
quand les classes les plus riches, que les personnes 
résident ou ne résident pas, se trouveront pres- 
qu’entièrerpent dispensées de l’obligation de con-i 
Iribuer en proportion de leurs richesses si elles 


ne le sont pas tout - à - fait. 

V. Parccqiie j vù l’état particulier de la so- 


ciété en Irlande, le prosélytisme qui* y prévaut 
et l’influence t qu’il exercera y nous’ croyons que 
les difficultés pour lever des fonds par des sous^- 
criptions volontaires et 'pour les distribuer d’une 
manière impartiale , 'sont tout - à - fait ' dnsiirmon- 
tables. Les deux 1 grandes classes de la commu- 
nauté , c’est - à - dire les propriétaires riches et la 
masse de la population, sont tellement séparées dë 
sentimens et d’opinions, que l’on peut regarder 
comme certain que les personnes chargées de 
donner les secours, de quelque persuasion reli- 
gieuse qu’elles soient, conserveront les mêmes pi*c- 
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jugés et n'auront pas, dans leurs recherches et dans 
la distribution des fonds mis à leur disposition, 
le jugement et l’impartialité qui sont indispensables 
pour le succès des associations volontaires , en 
supposant même que d’autres motifs de partialité 
n'existent pas. , . 

VL Parcequ' il est malheureusement trop vrai 
que, U où des associations volontaires pour le sou- 
lagement des pauvres les plus malheureux ont été 
organisées et dirigées avec une grande intelligence 
et une persévérance tellement soutenue que la bien- 
faisance la plus pure peut , seule , en donner l'e- 
xemple, ces associations se sont trouvées insuffi- 
santés pour pourvoir aux besoins de leurs districts 
respectifs, et qu'elles n'ont pu induire la plus grande 
partie des propriétaires et des habitans riches à 
contribuer au soutien d’établissemens si méritoires, 
et tellement exempt même d'un soupçon de blâme. 

. VIL 4 Parceque les établissemens de mendi- 
cité de Dublin, Limerick, Newry, Birr, Sligo, 
Waterford et Londonderry, ainsi que les fonds 
faits volontairement pour les pauvres dans plusieurs 
districts ruraux présentent les preuves les plus for- 
tes de l'insuffisance des moyens de soutenir ces 
institutions, car si elles ne sont pas entièrement 
tombées, les souscriptions ont diminué et ne sont 
pas en rapport avec l’importance des objets qu’on 
a en vue. A Londonderry, où existe celui de ces 
établissemens qui a le plus prospéré , le comité a 
trouvé que les souscriptions étaient stationnaires. 
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Des personnes riches ont refuse' de souscrire ou ont 
donné des sommes tout-à^fait hors de proportion 
avec leurs moyens et, en conséquence, les fonds ont 
été trouvés de beaucoup au-dessous des besoin^. ; 

VIII. Parceque la manière actuelle d’établie 
et de maintenir les pharmacies publiques, dont les 
fonds faits par le public dépendent d’abord 1 de 
souscriptions volontaires , montre évidemment la 
partialité d’un tel système* En effet, ces institutions 
ont été trop souvent établies, moins pour le sou- 
lagement des pauvres que pour faire un revenu 
convenable, dans quelque district favorisé, à uii 
médecin instruit. Les, témoignages montrent que 
ces pharmacies ne sont, ni par leur nombre, ni par 
les distributions qu’elles font, en rapport avec les 
besoins de la population. Si les riches refusent 
ou négligent de souscrire, les pauvres sont tout-à- 
fait abandonnés ; si, d’un autre côté, les souscrip- 
tions sont productives^ alors le district est taxé, 
plutôt en proportion du montant des sommes don- 
nées par les riches et, souvent, par les gens intéres- 
sés à l’établissement futur, qu’en proportion de l’ob- 
jet utile de ces institutions. 

IX. Parceque > d’après les enquêtes faites a 
ce sujet par les comités de la chambre des com- 
munes, il paraît que, dans l’administration de sem- 
blables fonds volontaires , les directeurs ont été 
pleins de partialité dans le choix des personnes à 
soulager; des haines privées et des jalousies ont 
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été. écoutées, et les souscri plions ont graduellement 

et très sensiblement diminué. *. 

t,, , IL. { Parce que , j quand l’histoire de .l’Irlande 
nous présente tant d'exemples de la non -réussite 
de tous plans fondés sur, des associations volontai- 
res d'individus , tracés soit pour les colonisations, 
soit pouç l’instruction, ou la charité' , , quqique ces 
associations fussent soutenues par les grands pro- 
priétaires de terre, ou par tous les moyens que peu- 
vent donner les plus profonds sentimens religieux 
ou politiques* nous ne pouvons nous flatter qu’en 
l’absence «Ralliés aussi puissans, les simples sug- 
gestions de la bienfaisance puissent suffire pour as- 
sumer l’accomplissement d’un -.devoir aussi impor- 
tantque le soutien des indigens de toute une nation. 

XI. Parceque aucun système de secours dé- 
pendant de contributions volontaires ne peut don- 
ner >quelqu’espérance de , succès sans qu’on éta- 
blisse quelques droits de cité et de résidence, et 

* « 

nous confessons que nous ne concevons pas que ces 
droits, puissent être établis sans qu’on n’enlève le 
privilège. dO: voyager librement dont, ont joui jus- 
qu’à ce jour les irlandais pauvres, privilège qui, 
d’après les preuves rapportées dans notre enquête, 
non seulement donne aux ouvriers actifs les moyens 
de viv^e, mais encore est la seule espérance d’exis- 
tance pour une classe trop nombreuse et trop ver- 
tueuse pour qu’elle ne soit pas l’objet du plus pro- 
fond intérêt de toutes les personnes bienfaisantes. 
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XII: Parce que, * considérant que le principe 
adopté en Angleterre et recommande' pour servir 
de règle dans l’administration des maisons de tra- 
vail, doit recevoir une application étendue à un 
système de secours annuels (principe qui est de 
donner aux indigens seulement les moyens stric- 
tement nécessaires pour vivre), nous sommes con- 
vaincus que non seulement il restera encore beau- 
coup à faire à la bienfaisance privée, mais encore 
que, dans un pays où la classe des habitans riches 
résidens forme une si petite portion de la popula- 
tion, les privations des impotens , des infirmes 
et des indigens seront telles qu’ils se trouveront 
peu éloignés de l’état de dénuement. 

XIII. Parcequej quoique nous admettions ai- 
se'ment qu’il y a, en Irlande, des districts où des 
sociétés volontaires s’établiraient, et où les moyens 
de former une administration locale pour le manie- 
ment des fonds des pauvres ne manqueraient pas, 
toujours sommes nous convaincus que, dans l'état 
présent de la société' et de la distribution de la 
population, un semblable système ne peut être ni 
bien organisé ni uniforme ; et nous sommes de l’o- 
pinion que les fonds doivent être obtenus par une 
contribution, non pas volontaire pour une certaine 
partie, mais tout- à- fait forcée, et nous pensons 
qu’elle sera administrée d’une manière plus efficace 
par des comités de curateurs élus comme en An- 
gleterre, dirigés par des employés officiels respon- 
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sables et dont les actes sont soumis à l'examen 
public le plus sévère. 

Charles Vignoles. 

J. W. L. Naper. 

Killeen. 


i 


i 


Digitized b y Google 


REMARQUES 

sur le nouveau système d'éducation nationale, tirées 
d’un ouvrage de M r Devereux. 


Le Révérend docteur Sadlier, membre du 
comité d’éducation nationale, dans sa lettre adres- 
sée auRév d H. Seymour, en date du 10 janvier 1832 , 
convient avec 'moi »que le véritable but qu’on s'est 
proposé, en e'tablissant ces écoles libérales, a été de 
faire des protestans ou d’augmenter le nombre des 
membres de l’Eglise établie ; que les moyens d’abord 
employés pour agir sur les catholiques ont entière- 
ment échoué. »Je suis entièrement convaincu, dît- 
«il , par l’expérience de plusieurs années, que les 
«paysans catholiques Romains ne veulent recevoir 
«d’instructions religieuses que de leur clergé/c qu’il 
faut parconséquent essayer d’autres systèmes de 
prose'lytisme, et il ajoute : «Nous devons croire fer- 
«mement, comme à la vérité, qu’un peuple instruit 
«s’élèvera graduellement, et peut-être tout-à-fait, au- 
«dessus de ses erreurs « Ce qui, en langage protes- 
tant, veut dire qu’il abandonnera graduellement 
la religion catholique. 

Ici le Révérend membre du comité d’éducation 
libérale semble pénétré du plus ardent désir de 
nous voir unis k l’église établie. Mais il faut lui 
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rendre justice, il rejette tout moyen coercitif et il 
dit: » Personne ne se réjouirait plus que moi de la 
«conversion de nos compatriotes catholiques aux 
«doctrines de l’Eglise établie, et personne ne désire 
«plus ardemment de faire les derniers efforts et de 
«dévouer sa vie pour l’accomplissement de cette 
«oeuvre que je ne le désirerais si je la croyais pra- 
«ticable. Comme je suis convaincu qu’elle ne l’est 
«pas dans le temps présent, je veux faire ce qu’il 
«y a de mieux pour en préparer l’accomplissement 
«dans l’avenir, en instruisant le peuple et en cul- 
'«tivant les relations d’amitié et de bons procédés 
«entre les protestans et les catholiques. Je regarde 
«le plan proposé par le nouveau comité d’éduca- 
«tion comme un des meilleurs moyens d’arriver 
«au premier et au troisième de ces objets. « Ceci 
est exactement ce que j’ai dit, que l’établisse- 
ment du nouveau comité d’éducation était le meil- 
leur .moyen qu’on put trouver pour éteindre gra- 
duellement la religion catholique, et cela prouve que 
j’ai été exact en soutenant que c’est dans ce but 
que ces écoles libérales ont été établies, et que les 
membres protestans du comité «sont disposés à 
«faire les plus grands efforts pour l’accomplissement 

«de cette oeuvre. « : / ... 

• * 

Nous avons donc le meilleur témoignage pos- 
sible pour montrer que le comité a* été établi 
«comme ùn des meilleurs moyens « de miner no- 
tre religion, car c’est la déclaration du membre de 
ce comité le mieux informé des intentions du gou- 
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vernement. Les catholiques de l’Irlande 11e doi- 
vent pas peu de reconnaissance à M r Sadlier pour 
ces honorables aveux, mais je doute qu’il reçoive les 
mêmes remercimens de lord Plunkett, de M r Blake, 
de M r Stanley etc... 

Il n’est pas inutile de faire remarquer à nos 
compatriotes de toutes les religions chrétiennes 
que le docteur Sadlier, membre du comité, admet 
dans sa lettre au Révérend R. G. M’Gee, datée du 9 
janvier, que » dans ces écoles, sous la surveillance 
»des commissaires, que les catholiques permettent 
»à leurs enfans de suivre, le maître d’école peut 
»être un déiste. “ 

% 
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LETTRE 


écrite a M r Devereux par le docteur Forster sur la néces- 
sité de l'éducation religieuse pour le bonheur de la 

vieillesse. 


P ERMETTEZ moi d'appeler votre attention sur 
un point de Physiologie intimément lié au sujet 
que vous avez traite', qu’il faut, de bonne heure, 
donner aux enfans des impressions religieuses. J’ai 
découvert ce fait en poursuivant mes recherches 
sur les moyens de rendre la vieillesse heureuse. C’est 
un principe connu que les impressions de l’enfance 
sont rappelées à l’esprit dans la vieillesse, tandisque 
celles du milieu de la vie sont effacées. C’est un 
des moyens par lesquels Dieu, dans sa bonté, nous 
prépare pour recevoir constamment l’action de la re- 
ligion. Car si l’enfant aussitôt qu’il balbutie les pre- 
miers mots est occupé de la religion, l’espérance qu’il 
conçoit d’étre immortel, les peintures animées du 
bonheur céleste, la fin de toutes les peines, les éter- 
nels alléluia des saints formeront l’objet de ses 
premières pensées, et par l’effet de loi que nous 
avons citée, la consolation, le soutien de sa vieillesse 
et les fondemens d’une bonne mort dériveront des 
idées dont il aura eu, pendant son enfance, la tête 
remplie. Comme à mesure que l’enfant grandit, 
ses plaisirs sont liés aux festins , aux jeûnes, aux 
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veilles et aux fêtes de l'Eglise; comme il voit 
arriver avec une sainte joie la Noël , la Pâque , la 
Pentecôte et les autres jours de dévotion et de congé, 
ainsi le vieillard se rappelle, avec ses premiers plai- 
sirs , les grands événemens de l’histoire sainte, et 
il descend les marches du sépulcre l’esprit orné 
et vivifié des images qu’il s’est formées de la route 
qui conduit au ciel. 

Si, au contraire, une fausse philosophie et les 
doutes exécrables qui la suivent entrent dans l’es- 
prit de l’enfance, que reviendra - 1 - il à l’esprit de 
la vieillesse, si ce ne sont des doutes? etc... 


FIN DU PREMIER 
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